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AVIS DE L'ÉDITEUR. 



Lk Code de commerce t^ie Sa Majesté Calholique vient de 
meltre en vigueur, à partirdu i" janvier i83o, ctuit depuis long- 
temps réclamd pnr tout ce qu'il j ade négocians qui entretiennent 
en Espagne des relations commercinles. IjCS consuls , les armateurs, 
les marins, et généralement \es étrangers, j trouveront les garan- 
ties désirées pour la défense des droits que les uns et les autres 
wnt souvent appelés à soutenir, par suite de leurs rapports avec 
les autorités ou les individus espagnols. 

Bien plus spécialement encore , les commissionnaires , les ban- 
gni'ers, étrangers à l'Espagne ou nationaux, sont tons les jours dans 
le cas d'avoir besoin de connaître les loisqui tracent leur ligne de 
conduite légale, et qui préservent ainsi leurs intérêts des effets 
d'une responsabilité ignorée. . . 

L'utilité de la présente traduction devient beaucoup plus impor- 
tante quand un Français, ajant des intérêts commerciaux à démêler 
en Espagne , a besoin de prendre l'avis de son conseil en France. 

Ne fût-ce que puur sa tranquillité , l'ho'imic prudent consulte 
un avocat , et même il consulte les lois sur l'interprétation des- 
quelles il a besoin d'être éclairé. 

Cette dernière précaution est surtout rassurante , lorsqu'à l.i 
veille de prendre une détermination de laquelle dépendent des 
Intérêts majeurs , on est forcé de remettre son sort au basard de 
la bonne volonté et des talens d'un étranger qu'on ne juge que de 
loin. 

Indépendamment de cela , le Code de commerce espagnol , base 
sur celui de France , et sur tout ce que l'expérience a produit 
d'éctaircissemens utiles pour concilier les intérêts individuels avec 
L-eus de la justice , celte loi rédigée avec autant de sagesse que de 
modération et d'impartialité , ne manquera pas de fixer l'attention 
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DON FERDINAND VII, ■ 

f Par lagrâce de Dieu, roi de Castîlle, de Léoo , d'Arugon , des ^^M 

Deux— Siciles , de Jërusalcm , de Navarre , de Grenade , de ^^H 

Tolède , de Valence , de tîalice , de Mallorque , de Minorque , ^^H 

de Sévillc, de Cerdaignc, de Cordoue , de Corse, de Uurcîe, ^^| 

de Jaen , des Algarves , de .Gibraltar , des ites Canaries , des ^^1 
Inilea orientales et occidentales , des îles de terre-ferme dans 
l'Océan ; archiduc d'Autriche ; duc de Bourgogne , de Brabant 

^^ et de Milan ; comte d'Absbourg , de Flandres , Tyrol et Bar- ^^ 

^^L celone ; seigneur de la Biscaye et de Molina , etc. ; ^^Ê 

^H Â ceux de mon conseil, présidens, régens et au- ^H 
^M dîteurs de mes chancelleries et audiences , alcaldesde ^H 
V tpa maison et de ma cour, et à tous les corrégidors , ^| 
assistans , iiitendans, gouverneurs , alcaldes majeurs ^M 
et ordinaires, et autres juges et justices de mesdits ^M 
royaumes, autant ceux qui existent présentement ^| 

que ceux qui le deviendront par la suite,- et à tous 
mes vassaux présens et à venir, de quelque classe et 
condition qu'ils soient : salut et grâce. ^ 

Attendu que la jurisprudence commerciale de la ^3 
mouarchie espagnole se trouvant réduite aux ordon- vH 
nances particulières, concédées aux consulats pour 
leur organisation et pour leur direction intérieure , 
on était privé des lois générales devant déterminer 
L les devoirs et les d_roits relatifs aux actes de com- 
I merce, ce qui occasionait une grande confusion et 
■ de l'incertitude , tant à l'égard des commerçans ou 
marchands qu'à celui des tribunaux et des juges qui 
connaissent de leurs affaires en litige; et Moi, vou- 
lant mettre un terme à des maux d'une telle griè- 
veté et d'une aussi haute importance, et donner au 
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(7) 
après que, par des circulaires, par les joarnauï, pit 
des affiches, ou par des titres permanens exposés à' 
la vue du public, il i<it annoncé liïi de ces établisse-'' 
mens ayant pour objet une ou plusieurs des opéra- 
tions déclarées , ati présent code , des actes positifs 
de commerce. Il faut encore pour cela que eeff am 
nonces soient suivies de l'exercice réel de la per- 
sonne inscrite dans; le geril*e d'affaires qui y ont 
rapport, 

ABTIGU 1 8. 

Les étrangers qui auront obtenu dés lettres ^ë' 
naturalisation ou de domicile en Espagne par lé$^ 
moyens prescrits par les lois, exerceront librement 
le commerce , avec les mêmes droits et sous les l^éftles 

obligations que les Espagnols. 

■ I •».■..» 

. ARTICLE ig. ... 

. Le» élirangeps j non naturalisée , n'ay aal pas obtenu 
leur domicile légal en Espagne, pourront néanmoinri 
y exercer le commerce, sous les règles coofveiïiies 
par les traités en vigueur avec leurs gouvernement 
respectifs. Mais s'il n'existait pas encore de traité 
pour leur nation, il leur sera accordé les mêmes. fa* 
cultes et les mêmes franchises dont jouissent chez 
eux les commerçans espagnols. 

ARTICLE 20. 

Tout étrângctexerçant , sur lé territoire e)$pàgâ!bl . 
ta profession commerciale, est par cela seul stnet 
aux tribunaux espagnols, pour ce qui regarde lësqité 
fiaîts de commerce , ainsi que leurs résultats et toutes 
leurs incidences. Il appartiendra donc auxdit^ f rî- 
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ARTICLE a 5. 

Tout commerçant est tenu dç présenter à l'enre- 
gistrement général de sa province, pour qu'il y soit 
pris note, les trois sortes de documens dont il a été 
fa^ n;ieAtiony article aa. 

^ ^çlatiyement à l'acte de société « on n'aura besoin 
q^fj.d'u^e expéditiqa délivrée par le notaire par- 
devant qui cet acte aura été établi , en y coçaprenttnt 
If^jj» çircojai;^tance$ prescrites par larticle ^90. 

- i. ' ARTICLE a6. 

I^g^ CQmmerçans sont tenus de présenter ces titres 
qu documens dans la quinzaine qui suivra la date 
de leur signature ; et à l'égard des contrats de lua-^ 
r^Çe et des concessions dotales des personne^ non 
ço^inmerçantes , cjui plus tard viendraient à exercer 
I^ p^pfessioa du commerce, la quinzaine comptera 
dy. jour de le.ur. inscription, constatée par la date du 
certificat remis à cet effet par l'autorité compétente* 

ARTICLE ay. 

Les actes ou concessions dotales entre des époux 
qui exercent la profession du commerce, dont il 
n'aïua pas été pris note sur le registre général de 
la province, sont de nulle valeur pour obtenir le 
privilège acquis à la créance dotale , sur la masse des 
créances d'un ordre inférieur. 

ARTICLE 28. 

•f,Iii4ff aotes de société, dont on aura négligé de 
iip^e -prendre note sur le registre général du com^ 
V^fffi f ne produisent plus d'effet entre les associés 



( ^i ) . 
qui les anront souscrits; mais ils n'en sont pas. moins 

valables pour toutes les stipulations à regard des 

tîeri^ (Juî y seront fntéressés. 

ARTICLE 29. 

Les titres de procuration non inscrits sur le re- 
gistre général ne produiront nul effet en justice 
entre le mandataire çt le gérant^ à l'égard des com- 
mis ou préposés pour Fadministration des affaires 
rommertiàlès^ âè leùi^ ctef' ou patron; maii' 11 'est 
toutefois statué, à l'égard des obligations contractées 
par le gérant, ce que prescrit l'article 177. 

ARTICLE 30i. 

Outre la nullité déclarée ci-dessus au préjudice 
des droits qui pourraient être établis par Iqs ti(res 
Bu 'âdàithëiis dont on aurait négligé de fafre prex^ 
dre tfote, chacun des signataires desdits actes où 
"côtftrktfe sera solidairement responsable pour une 
hnieiiAë île cinq taille réaux de vellon , au profit du 
fisc, qiii' demeure imposée lorsque de pareils titres 
"seront produits en justice saris avoir f^ît remplir la 
formalité prescrite, 

ARTICLE 3 1. 

^ L^.^g:é|;aire de ripteojdance chargé de t^ir ^ 
regis.trq de la province enverra: que copie de ,|aor 
^criptioi^ d^ titres ou documens qui lui so^t pré- 
sentés , soit au tribunal de commerce s'il y en a au 
domicile de l'intéressé, soit à Ja cour ordinaire de 
justice dans les villes où il n'y en aurait pas. Cet 
fnvci bsftiait dûx fixais du commei^çaffit, et lé tribunal 
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do KHamerce ou la cour sont tenus de faire afficher 
l'ipscription daiis Jeuis parquets, sans pour ceîa se 
dispenser d'en prendre note sur un registre oaTëft 
à cet effet. -uiiuidi 

SECTION SECONDE. 

i»41ti- ; i ' -, ■ De to compiatillié commeiriale. ,1 

"ifl^i ,,; :(,'.■ iRTiCLE Sa, ": ■'■'•^'''' 

^''ïout commerçant est tenu d'insçfir^ 5es ,(Çji(^;^ 
tiou!! au moins sur les trois livres ^^iv^ns ,; ... -j. i[ 

' ie journal; i -x-jtiit» 

Le graud livre eu livre des comptes courans; .,,.. , 

■ Et le livre d'inventaire. 

L ARTICLE 33. 

On inscrira , jour par jour, dans le journal,, selon 
l'ordre des opérations, toutes celles du commerçant 
dans son négoce. Toutes les circonstances essen- 
tielles y seront relatées, ainsi que les résultats àson 
débit ou crédit « en sorte q^ue chaque article fassv 
connaître les débiteurs et les créditeiws diuis_r«pté^ 
ration dont il s'agit. , iiuii.r'.O'j 

ABTICLE 34- 

Les comptes courans ouverts dans le grand livre 
à chaque personne ou objet seront tenus par doit et 
avoir, et les articles du journal y seront rapportés 
à chaque compte, dans l'ordre rigoureux des datefi 
au journal. 

ARTICLE 35. 

liu^rOQt>t>wté4i%-^^"^ ^» journul qu'au gi^and Httc, 



3' 



(i3) 

dsfft$,^n compte iftpécial ouvert à 6et effets toâteis Ick 
songes employées, pair le commerçant pour ses âé* 
p^mi^s p^rticidières. Les articles y figureront à Ik 
date du jour où auront lieu , dans ce but-là /lès pre* 
lèvemens à la caisse. 

ARTICLE 36. 

Le livre d'iaventaire cohunencera par une exacte 
description du numéraire» biens meubles et immeu- 
bles, créances et autres valeurs formant le capital da 
cbfaMÇieif^^t ^^ il commence les affaires. 

11 y sera'in'scHt par la suite, et par an, la balance 
générale des livres , devant comprendre, ractif et le 
passif i^nis là moindre omission , sous la respoi»sa« 
bilité établie dans le livre des faillites. 

Les inventaires et les balances générales seront 
signés par toutes les personnes présentes iatéreisées 
âans Pétàotissemeot. 

«olJintetitail^ ei la balancé dés sociétés condmer- 
eialés préssent^HMl settfemlént Tàctif'iEit le passif de 
lauedciété^ «aftii' qû*{l sdlt'iiéclesSàîre d'y relater la 
position particulière de chaque associé. 

ARTICL£ 38. 

'Y. Ai IiégMC^^'dMakiarahaDds ou coînmérçâms eh dé* 
J9iU qui 4K>«t; ceux vendant à faune {la tian»);^àti 
|MÎds)4eiooiiiS'd'iine^rre)^a(a5 livres) et par ohjëii 
Hj^wtrég^ rcMigntion de faire là balance bst dë'tfo& 
en trois ans. > ' ^. 

, - tH^I^iÇ^Vfl^r^l^ iW>9Qttt pa^ Mnui don 
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plus d'inscrire sur le journal leurs ventes indivis 
dùelles. 11 suffit qu'ils eu portent le résultat de la 
journée et qu'ils fassent mention sur les comptes 
courans des ventes faites à terme. 

ARTICLE 4o.- 

Les trois livres prescrits comme indispensables , 
dl^M Tordre de la comptabilité commerciale ^ seront 
reliés Qt; cotés pour être ainsi présentés à un des 
fOen^bres du tribunal de comnieFce y qui , avec le 
greffier du tribunal , en paraphera tous les feuillets y 
en en indiquant le nombre dans là première feuille , 
qui doit être signée de ces deux fonctionnaires. Le 
visa se fait.^ro^* 

Là où il n!y aurait point dô tribunal de com- 
inerce, le magistrat dvil ^t son notaire en rempli- 
iront leè fonctions à cet égard. ; 
* 

ARTICLE 4ï* 

Il est expressément défendu , dans Tordre de jteaiir 
les livres de comptabilité commerciale : 

1° D'altérer Tordre progressif des datef et des 
opérations ; ainsi qu'il a été prescrit article 33 ; 

2* De laisser des blancs à remplir, car tous les 
articles doivent se sUcdéder sans qu'il y ait possibi- 
Ufé d'intercaler des- lignes ni faire d'additions ; - 
<. .S"" De faire des interlignes ^ ratures du autres cor- 
fcictiona. Celles devenues nécessaires auront Keu , pa# 
d^autres articles^ le jour où on se sera aperçu dé 
Terreur ; 

A"" De biffer aucun article: ' * 
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de$ feuilles ou en altérant même Tordre successif 
des folios ou la reliure. 

ARTICLE 4^* 

Les livres de comptabilité commerciale qui ne 
seraient pas tenus régulièrement , conformément à 
l'article 4^9 ou sur lesquels on remarquerait les 
défauts signalés par l'article précédent , ne font point 
foi en justice à Tégard du commerçant à qui ils ap- 
partiennent. Si des livres régulièrement tenus par 
un autre commerçant présentent avec eux des dif- 
férences, on s'en tiendra aux résultats des écritures 
régulières. 

ARTICLE 43. 

Lors d'une représentation en justice, le commeiv 
çant dont les livres ne seront pas tenus régulière- 
ment sera , en sus , condamné à payer une amende 
qui ne pourra être moins de mille réaux, ni excéder 
la somme de vingt mille. Les juges en fixeront le 
taux selon les circonstances aggravantes ou celles 
qui atténueront le fait. 

ARTICLE 44» 

Il est bien entendu que la punition pécuniaire, 
•établie pur rartîcle précédent, ne relève point de là 
responsabilité et n'arrête point les poursuite^ pVès 
des tribunaux compétens pour le crime qui aura pu 
être commis en altérant les écritures. 

« • 

ARTICLE 4^* 

« 

i !L0<;iHnmerçant qui se dispensera <te teniiMih des 



( i6 ) 
liTres prescrits par l'article 3a , ou qui se refuserait 
à les représenter aux cas et dans la forme prévenus 
par les lois , sera puni d'une amende au moins de 
six mille réaux pour chaque livre , pouvant aller jus- 
qu'à trente mille. Dans les difficultés ou contesta- 
tions qu'il aiu*ait avec d'autres commerçans, tant 
qu'il tiendrait ses livres d'une manière irrégulière , 
il serait toujours jugé par ceux de son adversaire 
qui ne présenteraient pas des irrégidarités. 

ARTICLE 46. 

Les formalités prescrites par les lois du présent 
titre, à l'égard des livres déclarés nécessaires pour 
tous les comraerçans en général, sont aussi de ri- 
gueur pour tous les livres qui , à raison des statuts ou 
-des conventions particulières , auront été prescrits 
-pour un établissement ou entreprise quelconque. 

ARTICLE 47- 

Lorsqu'un commerçant n'aura pas la capacité né- 
cessaire pour tenir ses livres et pour signer les do- 
cumens de ses affaires, il lui est enjoint de nommer 
un fondé de pouvoir poiir suivre sa comptabilité et 
signer en son nom. Le pouvoir, conformément à 
l'article aa, devra être enregistré sur le livre de l'in- 
tendance. 
t 

l . ARTICLE 48. 

Les commerçans pourront en sus tenir tous les 
livres auxiliaires qu'ils croiront convenables; mais 
pour que ces livres fassent foi en justice , il faut 
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qu'ils réanisséût toutes les circonstances prescrites 
pour les livres indispensables. 

ARTICLE 49- 

On Ile peut faire d'enquête d'office par un tri- 
bunal ni par une autorité quelconque, à l'effet de 
savoir si les livres d^un commerçant sont régtdière- 
meAt tenus. 

ARTICLE 50. 

Jamais non plus il ne peut être arrêté^ à la requête 
de qui que ce soit , la communication , la livraison 
ou la reconnaissance des livres d'un commerçant. 
Cela ne peut avoir lieu qu'au moment d'une succes- 
sion universelle , de la liquidation d'une compagnie 
ou d'une faillite. 

ARTICLE 5i. 

A l'exception des trois cas prévus dans l'article 
précédent , il pourra seulement être ordonné d'exhi- 
ber les livres des commerçàns si la personne à qui 
ils appartiennent a un intérêt ou quelque responsa- 
bilité sur l'affaire en vertu de laquelle l'exhibition 
est ordonnée. 

La reconnaissance des livres exhibés se fera en 
' présence de celui à qui ils appartiennent ou de la 
personne nommée par lui à cet effet. Dans aucun 
cas elle ne peut avoir lieu pour d'autres £aits que 
ceux dérivant de la question en litige , dans la stricte 
limite de ce qui a été ordonné par jugement. 

ARTICLE 62. 

Si les livres existent hors de la résidence du tri- 
^ bifual qui eu a ordonné la reconnaissance » elle ne 
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IWres prescrits par l'article Sa , ou qui se refuserait 
à les représenter aux cas et dans la foi*me prévenus 
par les lois , sera puni d'une amende au moins de 
six mille réaux pour chaque livre , pouvant aller jus- 
qu'à trente mille. Dans les difficultés ou contesta- 
lions qu'il aiu*ait avec d'autres commerçans, tant 
qu'il tiendrait ses livres d'une manière irrégulière , 
il serait toujours jugé par ceux de son adversaire 
qui ne présenteraient pas des irrégidarités. 

ARTICLE 46. 

Les formalités prescrites par les lois du présent 
titre , à l'égard des livres déclarés nécessaires pour 
tous les comraerçans eu général, sont aussi de ri- 
gueur pour tous les livres qui , à raison des statuts on 
-des conventions particulières , auront été prescnls 
-pour un établissement ou entreprise quelconque. 

ARTICLE 47- 

Lorsqu'un commerçant n'aura pas la capacité né- 
cessaire pour tenir ses livres et pour signer les do- 
cumens de ses affaires, il lui est enjoint de nommer 
un fondé de pouvoir poiir suivre sa comptabilité et 
signer en son nom. Le pouvoir, conformément à 
l'article aa, devra être enregistré sur le livre de Fin- 
tendance. 

ï . ARTICLE 48. 

Les commerçons pourront en sus tenir tous les 
livres auxiliaires qu'ils croiront convenables; mais 
pour que ces livres fassent foi en justice , il faut 
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qu'ils réunissent toutes les circonstances prescrites 
pour les livres indispensables. 

ARTICLE 49- 

On Ile peut faire d'enquête d'office par un tri- 
bunal ni par une autorité quelconque , à l'effet de 
savoir si les livres d^un commerçant sont régulière- 
ment tenus. 

ARTICLE 50. 

Jamais non plus il ne peut être arrêté^ à la requête 
de qui que ce soit , la communication , la livraison 
ou la reconnaissance des livres d'un commerçant. 
Cela ne peut avoir lieu qu'au moment d'ime succes- 
sion universelle , de la liquidation d'une compagnie 
ou d'une faillite. 

ARTICLE 5i. 

A l'exception des trois cas prévus dans Tarticle 
précédent , il pourra seulement être ordonné d'exhi- 
ber les livres des commerçàns si la personne à qai 
ils appartiennent a un intérêt ou quelque responsa- 
bilité sur l'affaire en vertu de laquelle l'exhibition 
est ordonnée. 

La reconnaissance des livres exhibés se fera en 
présence de celui à qui ils appartiennent ou de la 
personne nommée par lui à cet effet. Dans ancun 
cas elle ne peut avoir lieu pour d'autres Êdts que 
ceux dérivant de la question en litige y dans la stricte 
limite de ce qui a été ordonné par jugement. 

ARTICLE 62. 

Si les livres existent hors de la résidence du tri- 
bifual qui eu a ordonné la reconnaissance » elle pe 



prat kvoir fieu qtie dans lendroit où Us se trourcnt 

AETICLE 53. 

; Les livres de commerce tenus arec toutes les fior- 
malités prescrites, ne présentant aucune irrégula- 
rité légale y seront admis comme moyens de preuve 
dans les contestations judiciaires que pourraient 
avoir des coromerçans sur des affaires commerciales. 
Leurs articles prouveront contre les commerçans 
Qiii !és ttenâefit , sans qu'ils puissent être admis à la 
brëtlte du contraire. Toutefois son adTersaire nfe 
ptui admettre les articles qui lui sont favorables et 
âétifer ceux qui lui Auî^ent , car s'il adopte le moyeh 
de preuve par les livres de la partie adverse, il doit 
s'en tenir au résultat de la combinaison de tous les 
articles relatifs au point en litige. 

I4^ livides seront aussi une preuve en faveur de 
feèlat à ijpi ils appartiennent , lorsque la partie ad« 
ter^ ne présente pas des écritures contraires sur 

*des livres tenus régulièrement^ ou d'autres preuves 
ftrrtnelles et concluantes. 

Lorsqu'enfin il résulterait de livres régulièrement 

. tenns» sans aucun vice ni défaut^ des preuves con- 
tradictoires^ le tribunal abandonnera ce moyen de 

i^fNrettve^i en. en. recherchant d'autres selon les lois 
4piBmaiies dn droit. 



'/.• 



ARTICLE Ô4. 



Les livres de commerce seront tenus en espagnol. 
Le commerçant qui les tiendra en une langue étran- 
gère ou dans le patois particulier d'une province du 
Ihoyàùme, sera passible d'une amende de mille à six 
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mHle' féaux. Il serti fait, en sus et à ses 'frais'^ la tnt^ 
duction des articles dont la reconnaissance aurait été 
ordonnée y et il lui sera enjoint de tranoorire ses 
livres ea ^ipsgnol dam un ^ terme voola , tpoUvtat y 
étretxnrtrinit fiar toates les voies de droite 

ARTICLE 55, 

Jiies commerçaDs sont responsables de lârODaiei)- 
vation de leurs livres et des papiers relatifs à leur 
gestion , dans tout le temps dé sa durée y et jusqu'à 
^0 que ^lii Hquidation de toutes leurs aftaovrèi dim« 
mérciales soit! ^fièrement terminée. ' 

SECTION TROISIÈME. 

De h eorrc^oodanM. 

■ * • 

ARTICLE 56. 



Je > • I 



' ''Les fedmmcrçatis sont tenus de corisèi^vw, éh 
liasses et en bon ordre , toutes les lettres qttllè re» 
çoivent , ayant trait à lei^rs négociations ou à leur 
gestion j en indiquant au dos de chaque lettre la 
daté de leur réponse ou le non répondu ^ ou sans 
téponse. 

AJLTICLE 57. / 

H est aussi du devoir des commerçans de copiei;^ 
intégralement et littéralement, toutes Jes lettres 
qu'ils écrivent , relativement à leurs affaires , sur 
un registre dénommé copie de lettres^ tenu à cet 
effet, coté et relié. 

ARTICLE 58. 

Les lettres seront transcrites sur la copie^ de letr 



f 

< ao ) 
ires jiar ordre dé dates , sans interruptions et sans 
blancs à remplir. Le& erreurs qui auraient pu se 
pisser ^en l^»copiant seront corrigées par.uoe; 9pte, 
jt laBuite de la même lettre , contenue dans les marges 
du registre, non en papier séparé. Quant aux post- 
^riptum et aux additions faites après la signature 
des lettres , ils peuvent être transcrits à la suitei dqp 
l^trcB de te'jmimée avec les renvois nécessaives; ^ . 

pt liai' '>! f 

ARTICLE 59. 

* ' ». ."■•■'•'■■'.■•*< 

U est défendu d'inscrire la traductiPA dfesi ie||res 
écrites : on doit littéralement les copier dan^ ia, lan- 
gue dont on s'est servi en les écrivant* , î 

ARTICLE 60. 

Le manque de copie de lettres, son irrégularité, 
et les défauts reconnus en contravention à la loi, 
.seront punis par les peineis pécuniaires déjà prescrites 
■i^Végsaé desli^n-es de comptabilité. : , . ., ; 

ARTICLE 01. . ? 

?! •'. •^-** '■■ '^■- ■■-'■' • ■ ■'■ ■.•.■■■•' .ib 

\ Les trijjanaux peuvent décréter d'office » f3^ .1^ Ji 
; requête d'ua desoandeur fondç» quis les leUr<ç§.ayapt 

raf^rl au point en litige soient représQut^e;^ p4f- 

devers «ux^ Us.peuvent de même ordonq^r qu^il gyil 
' copié des copies de lettres celles préalablement m« 

diçpiées par le requérant. 



' . ' ■ ■ '1 ■...■.. . ^ 
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TITRE TROISIÈME. 
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y- .,. . ARTICLE 02. 

'MSonfeiSujets tava lo» commqrciale^ ^.en qualité d'dr 
fèM/auxitiaireB du conuoerce et à régs^*d.d^siQf»4t 
raUoM qui aoBt de leur ressort en^iadit» fpi4lit4j)i. 

i"" Les courtiers , 

a* Les commissionnaires , 
"^"»ai*tJBfygéraittsv • ■ ' •■ ■ .• "■' M 

S"" Les colporteurs. 
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SECTION PREMIÈRE. 
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,,..,... . ARTICLE 63. 

La métier de courtier est une diarge pii^quéf 
Ceux qui l'exercent, seuleinent, et point d'autres iur 
dividusy peuvent intervenir légitimement dans le9 
'-^ffa&fès et les négociations commerciales ^ à l'effet de 
' les proposer, rapprocher les commerçans entre enx, 
M ftiii^toiinbiei' d^àùcord*^ et diéiivr^rdeB Certificats 
Wk1^*M^téIiëtr^ 'et là formé de IcùA irtmsactkM». ^ ^' ; 

ARTICLE 04. 



■^ r »,• I • t 



Les certificats des courtiers , pour des faits, coo? 
trôlés par leur grand livre d'opérations , sont admis 
comme un titre de preuve alors que ledit grand livre 
est régulièrement tenu. Toutefois les tribunaux ad^ 
mettront une preuve contraire , à la requête de U 
partie légitime. 



( " ) 

jy^TiÇLE 65. ' 

I^4lïkWn)0i'Ç9MP^uvent traitier 4ijr^t:«xa^t entre 
eux sans intervention de courtier , et leurs engage- 
mens seront sûrs et valables, prouvés dans les formes 
MjgjEsites») ttltiis ils ne peuvent (aire d'affaire par l'en- 
tMkniâé'de eeu:x qui j n'étant pas courtiers à titre lé* 
gittele»^ cbePciieraieDt à en exercer les fonqticms. 

ARTICLE 66. 



I • 



On n'entend point par là qu'il soit interdit aux 
commerçans la faculté de traiter les affaires par le 
moyen des employés à leurs gages . oif dea gërans 
munis de leur pouvoir. 

Il ne leur est pas défendu non plus de s'entr'aider 
ensemble , à titre d'amitié j et de contribuer à Ëiire 
terminer favorablement unç A^^îre. Il faut seulement 
qu'ils s'abstiennent de recevoir pour cela la moindre 
i^ibution y et de donner lieu à être signalés par le 
public comme cherchant à s'immiscer dans les fonc- 
lîbns des courtiers. 

ARTICLE 67. 

r.u]^ «>Rfï^rW^,q»Udiiafttfpnf ^anç, \^m^ çq^. 
trats .l!û}|tpiprept^pi)L d'une personne qui. u&urperait; 
les fonctions de courtier^ payeront une amende équi- 
valente au cinq pour cent du montant de la négo- 
cttftioil. 'Le courtier intrus payera ime amende de 
«xpoàrctent de' ladite talètir. 
■'-IbWterf le* 'perâdifné*^ intéressées dans l'affaiire se- 
irent àtofidaîrem^nt TPé^pbnëables de la jieîne imposée 
«iieouk*Her iMrasj dariS'le dàs où il n^urait pas assez 
dé fortune pour payer le total de ladite dns»ende. 
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Si le montant de Vaffaire n'était pas constaté, U 
sera fixé d'office au moyen d une enqu^t^ du U\r 
bqnal qxli aura la connaissance de- l'affi^rCt 

ARTICLE 68. 

■ • 

Dans le cas d'une seconde ccmtraveation k- 1a IpVf 
la peine du courtier intrus sera grevée de celle d'un 
an d*exil de la ville où il s'y serait rendu coupable. 
A la troisième fois i\ sera banni ppur dix: aii& d,e la 
province , çn sus de l'amende déjà déterminée. 

ARTICLE 69. 

Les syndics et les adjoints du collège des courtiers 
ne permettront pas l'entrée do la bourse aux per- 
sonnes généralement connues pour exerder^ çan^ 
une autorisation légitime, les fonctions de courtier. 
Ils auront soin de recourir en plainte au tribuiiat 
compéteqti pour qp'il agisse envers eux selon droit. 

ARTICLE 70. 

U y aura , dans chaq^ue place de CQmmerce , ua 
nombre fixe de couitiers en proportion avec l'im- 
portance de ses affaires commerciales et de sa popu- 
lation. Ce nombre sera déterminé par Un règlement 
particulier. 

ARTICLE 71. 

Les courtiers seront tous à la nomination royale, 
qui ne pourra être obtenue que par ceux qui prou- 
veront la capacité voulue suivant les. lois du pi^âkent 
Gode. Les intendans de province , sur le rappQttjdii 
tribunal de commerce du lieu où existerait la place 
vacante, et sur celui de la junte djpeçtrjçei dm «our« 
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iier^y ^briperont une liste deis trois individus prù- 
p66é8*poiiP'la'|ilaoe à pourvoir, faisant eux-mêmes 
leur- Tap{iort'BHr> lés documens constatant la capa^' 
cité des individus proposés. Le tout me sera soumis 
par eux, avec leur propre proposition, pour être 
toonrvuepar Moi selon ma souveraine volonté. 

ÂVegafd cleà cliarges dé cburtîef aliénées de la cou- 
ronné, él requîtes ainsi à' une propriété particulière*, 
oti 'en coiiserve le droit intégralement aux proprié- 
taftes selon le titre primitif de leur concession , à là 
cnak*ge par eut: de présenter lesdits titres au conseil 
des finances, dans le terme de six mois après la pro- 
mulgation de la présente loi , pour en obtenir la con- 
^ripation. Mais, ce délai expiré sans les avoir pré- 
sentes, le privilège tombé en déchéance, et lé dtêit 
dd'UtlnJiDation 'devient réversible à la couronne. 

, , ARTICLE 73. 

i::; . ■ . • 

Les propriétaires des charges de courtier qui , parlef 
titpe^ de leur acquisition, auraient le droit d'en trans- 
férer/ les^/onctions,;continueront à en jouir comm« 
pztiÏB passéy'xnais ces transfers n'auront lieu que 
pour la vie de l'acquéreur des susdites fonctions»,' 
et non pour un temps illimité. 

ARTICLE 74. 

• • .' ■ r •■.,-., 

Même dans le cas de l'article précédent, les pro- 
priétaires des charges de courtier, ou ceux qui par 
leiinvoéssion •en^esercent les foni>tions, seront tou- 
|ou9S({tQmisiijfle)j5oliiGitçc un titre persottoel^ et^M' 
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tUr^ nç pourra être obtenu que par ceux qui feront: 
constater la capacité nécessaire , selonles dispooitîoDi 
du présent Code^ ainsi que les droits aoqois partie 
solUciteuri» . » 

ABTICLE 75. * ' 

Pour être courtier, il faut nécessairement être Es- 
pagnol , ayant son domicile dans une des villes des 
royaumes de FEspagne. On doit être majeur de vingt- 
cinq a^Sf 6t f^r^ constater d'avoir été dans le com- 
merce pendant six ans révolus chez un commerçant 
matricule ou chez un courtier autorisé. U £aut enfin 
qu on déclare son domicile dans un lieu où il existe 
un tribunal de commerce. 

ARTICLE 76. 



« * # 



Ke peuvent pas être courtiers s 

i"* Les étrangers qui n'auront pas obtenu delettreft 
de naturalité dans les formes prescrites par les lois; 

a* Les mineurs de vingt-cinq ans, même alors 
quMls seraient émancipés; 

'i" Les ecclésiastiques , les militaires en activité ^ et 
les fonctionnaires publics et employés du gouverr 
nqi^eaty de quelque classe ou dénomination qtl'iU 
soient; . . ; ^»* 

4"" Les faillis non réintégra dans leurs droits; 

S"" Ceux qui, ayant déjà été courtiers , auraient été 
interdits dans leurs fonctions. 

-M • ■"' ' 

ARTICLE 77. 

. . » * . •■ t , Il 

.*-■■' 1 ■ ' 

t ' 

Tout individu aspirant à devenir • courtier- devra 
pi:auver^ci^cité| confonnéqfient a ce qui*€9t pre^ 



J^BTiÇLE 65. ' 

I^ aprorocriç»iw.pettveat traiter .dirç^eio^t entre 
eux sans intervention de courtier , et leurs engage- 
mens seront sûrs et valables, prouvés dans les formes 
MjgjEsiltts») ttltiis iU ne peuvent (aire d'affaire par l'en- 
tMknuièîde eeu:s qui, n'étant pas courtiers à titre lé* 
gittele^ cbePcheraieDt à en exercer les fonctions. 

ARTICLE 66. 

On n'entend point par là qu'il soit interdit aux 
commerçans la faculté de traiter les affaires par le 
moyen des employés à leurs gages. oif dea gëmns 
munis de leur pouvoir. 

Il ne leur est pas défendu non plus de s'entr'aider 
ensemble ) à titre d'amitié , et de contribuer à £iire 
terminer favorablement uns Affaire. Il faut seulement 
qu'ils s'abstiennent de recevoir pour cela la moindre 
i^ibution y et de donner lieu à être signalés par le 
ptiblic comme cherchant à s'immiscer dans les fonc- 
lîbns des courtieifs. 

V- I î». ' : / Il r • i > i . 

ARTICLE 07. 

•»f : M • t . \ *■ * • i ■ • • . 

<u^ «>Rfï^rç4i^,qiji.adiiafttrpnf ^anç, ^^urs çc^. 
trats l'û}|tpi;ventjipn d'une personne qui u&urperait 
les fonctions de courtier^ payeront une amende équi- 
valente au cinq pour cent du montant de la négo- 
dlttièh. 'I^ courtier intrus payera une amende de 
*x |<oàrctent de' ladite taletir. . , 

■'" Totatesf les •perâdifneâ- intéressées dans l'affavre se- 
ront â^èfidairemî^nt reSs^ôndables de la jieîne raiposée 
*tt eouk-tîef îMiius j dariS'le dàs où il n'aurait pas assez 
de fortune pour i>ayer le total de ladite amende, 
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Si le montant de Vaffaire n'était pas constaté, i} 
sera fixé d'office au moyen d un<^ enqu^t^ du U\r 
bunal qxli aura la connaissance de- l'af£(Hre« 

ARTICLE 68. 

D^a le cas d'une seconde ccmtraveation. ,à. la Ip^ 
la peine du courtier intrus sera grevée de celle d'un 
an d'exil de la ville où il s'y serait rendu coupable. 
A la troisième fois U sera banni ppur dix: aii& d^ la 
province ,. çn sus de l'amende déjà détQrminée. 

ARTICLE 69. 

Les syndics et les adjoints du collège des courtiers 
ne permettront pas l'entrée do la bourse aux per- 
sonnes généralement connues pour exercer y çan^ 
une autorisation légitime, les fonctions de cpurtiei;. 
Ils auiront soin de recourir en plainte au tribunal 
compétent! pour qp'il ag;isse envers eux selon droU. 

ARTICLE 70. 

Il y aura, dans chaq^ue place de CQipmerce, un 
nombre fixe de courtiers en proportion avec Rm- 
portance de ses affaires commerciales et de sa popu- 
lation. Ce nombre sera déterminé par Un irégtebient 
particulier. ' ■ 

ARTICLE 71. 

Les courtiers seront tous à la nomination royale, 
qui ne pourra être obtenue que par ceux qui prou- 
veront la capacité voulue suivant les. lois du>prâkent 
Gode. Les intendans de province, sur le rappottilif 
tribunal de commerce du lieu ou existerai! la place 
vacante, et sur celui de la junte 'dtPeçlfjçe, dm «our* 
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X^Oi^mei'iÇaiii^.peuvent traitier .diir«At;€in^l^ expire 
eux sans intervention de courtier , et leurs engage- 
mens seront sûrs et valables, prouvés dans les formes 
MjgjEsilts») ttltiis iU ne peuvent (aire d'affaires par l'en- 
tMfavAë'de eeux qui, n'étant pas courtiers à titre lé- 
gitisto) cbePciieraieDt à en- exercer les £oiiQtions. 

ARTICLE 66. 

On n'entend point par là qu'il soit interdît anx 
commerçans la faculté de traiter les afiEaires par le 
moyen des employés à leurs gages. oifdea ^naiis 
munis de leur pouvoir. 

U ne leur est pas défendu non plus de s'entr'aider 
ensemble , à titre d'amitié , et de contribuer à Eure 
terminer favorablement uqç A^^ire. Il faut seulement 
qu'ils s'abstiennent de recevoir pour cela la moindre 
riStribution y et de donner lieu à être signalés par le 
ptiblic comme cherchant à s'immiscer dans les fono 
lîbns des courtieifs. 

ARTICLE en. * 

;:hA^ WPW^rç4fl^,qjji,4diiafttrpnf ^^p*, \^W^ doûr 
trats .l!U}|tpiprent^pn d'une personne qui. iifAU-pprait 
les fonctions de courtier, payeront une amende équi- 
valente au cinq pour cent du montant de la négo- 
ctlttioil. 'Le courtier intrus payera une amende de 
*x poir cent de- ladite talètir. . . , 

' "" Totaterf le* ^erâdtfnei^^ intéressées dans- l'affaire'»- 
reht i^èMaii^mi^nt Té»pôn^ëables de la |3eine ?iiipbsêe 
Wiieoiik-lBér i*rtrosj daris le dàs où il n'aurait pas assez 
dé fortune pour payer le total de ladite anèeRde^ •«. 
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(a3) 
Si le montant de Vaffaire n'était pas constaté, i} 
sera fixé d'office au moyen d une enqu^t^ du U\r 
bqnal qiii aura la connaissance de- l'aff^re, 

ARTICLE 68. 



Dans le cas 4'une seconde ccmtraveatioA ,i la Ip^ 

I la peine du courtier intrus sera grevée de celle d'un 

r an d*exil de la ville où il s'y serait rendu coupable. 

. A la troisième fois il sera banni ppur dix: aii& d^ la 

province , çn sus de l'amende déjà détQrminée. 

ARTICLE 69. 

Les syndics et les adjoints du collège des courtier^ 
ne permettront pas l'entrée do la bourse aux per- 
sonnes généralement Connues pour exerder^ $an^ 
une autorisation légitime, les fonction^ de courtier. 
Ils auront soin de recourir en plainte au tribuiiat 
compétent! pour qp'il agisse envers eu% selpn droit. 

ARTICLE 70. 

Il y aura , dans chaq^ue place de CQipmerce , un 
nombre fixe de courtiers en proportion avec Rm- 
portance de ses affaires commerciales et de sa popu- 
lation. Ce nombre sera déterminé par Un règlement 
particulier. * * 

ARTICLE 71. 

Les courtiers seront tous à la nomination royale, 
qui ne pourra être obtenue que par ceux qui prou- 
veront la capacité voulue suivant les. lois du>prâkent 
Gode. Les intendans de province , sur le rappottilu 
tribunal de commerce du lieu ou existerai! la plaot 
vacante, et sur qelxÂ de la junte •dtP^ç^lç^jdaa mur* 
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du contrat et toutes le circonstances essentielles. 
Les articles se suivront toujours par ordre de dates 
et de imtoéf os , datis titte séHé progressive qtri ii* se 
neikèBTeUera qu'à la fin de chaque anilée: 

ARTICLE 92. 

■ 

Ils indiqueront ,. dans Içs ventes, la qualité, la 
quantité et le prix de l'objet vendu, le lieu et Tépo- 

AÏIXICLE 93. 

Uanila négociation des traites, ils en inscriront là 
date, le terme, l'échéance, la place sur faquëlle on 
tire, et les noms du tireur, des endosseurs et du tire; 
ceux du cédant et du preneur, ainsi que le change 
CôhVenu. 

r 
• » . If- 

ARTICLE 94# 

bans îes affaires d'assurances , il sera fiiit tneniîôfl, 
à Pégard de la police* lignée par les assureurs , de lèrir 
Tiôrii f t de celui qui assure ; des prlrties convenues 
t^ivant le contrat, description du iiavite , lieu è 
départ et destination, en relatant aussi , avec* ié ribto 
du.navire , le nombre de to*nùea[ux , la matrîtfiile , le 
pavillon et le nom du capitaine. 

ARTICLE 95. 

• 

iJês artîcleis du carnet seront tous les jours tran- 

^critâ sur un registre , où ils seront copiés exacternent 

sans rattireà , m surcha^rges *, ni abréviations ,' par 

ordre de hùWéfO's. ' 

' te registre doit être tenu avec là Êdeme régu- 
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larité que ceux dont il est fait mention article 4û. 

ARTICLE 96. 

En cas de décès ou^e destitution d^ courtier^ le 
syndic du collège , là où il y en aurait un , où le cotir- 
lier le plus ancien , sous leur responsabilité person- 
nelle , seront tenus dé retirer les livres tlu courtier 
décédé ou destitué ^ et de les dépoiser au secrétifriat 
du tribunal de commerce de la place. Ils serôiil: là 
en dépôt jusqu'à ce que le successeur en prenne IÎf- 
vraison. 

ARTICLE 97. i 

Dans les fingt-quatre heures le coûrtiet* remettra 
à chacun des contractans une minute de Tehregi^* 
tremefat fait par lui des termeà du contrat, tl é&t 
bien entendu qtle ladite minute aura rapport aU t^é- 
gistre formel , et non au carnet préparatoire. Celui 
qui délivrerait la minuté avant d'en avoir transcrit 
Fartide sur le registre , ou qui négligerait de la re- 
mettre dans le terme prescrit, payeftrît , pour la pre- 
mière fois j une amende de deux liiille réaui: , qui 
sera imposée doidile la seconde ; et la troisiènle fdis 
il perdrait aà place. ^ 

ARTICLE 98. 

Dans les affaires où, d'après les conventions ou par 
le dispositif des lois, les contractans auraient à signer 
tin acte quelconque, le courtier est tenu d'être pi'é- 
sent au moment de la signature dé l'acte , et de céi"- 
tifler qu^il a eti lieu sous son intervention. Il en gar- 
dera toujours une expédition par-deyers lui, pour 
la repi^senter s'il le faut. 
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I . . ! I II i '• 'if , 'iu^ 

*)* »' " • • ARTICLE QQ. 

. :.!' : "•■1 ■» 

Il est expressément défendu aux courtiers de faire 
directement , ni sous le nom d*un autre j aucune es- 
MGed'aSaire. • 'i ' ' 

• Us ne pourront donc £aîre aucune espèce d^opé^ 
ration commerciale pour leur compte; v .'-Mi-. 

Ni y prendre la moindre part, action ou intérêt; 

Ni contracter aucune espèce de société , sous quel- 
que titre pu dénomination que ce soit ; - ..«'»{ 

N*! prendre le moindre intérêt sur les Da:virasi/(S! 
leur chargement. ... it ui.v 

Le courtier qui se rendrait coupa}>le d'ubetslk 
contravention , non-seulement aurait perdu sa place^ 
mais encore il perdrait, au bénéfice du fisc, toute la 
part d'intérêt qui aurait pu lui revenir daaa*r<l{)é- 
ration. > . inujiJi: 

ABTfCLE lOO. 

. , .T 1.: «i/ofl 
■ -i . . ^' 

' Il leur est de même défendu de faire, pocrr^cOnitit^ 

4'dutrui, des recouvremens ou pavemens,* sodkMa 

-peine de mille réaux pour la première foîs-^ d«ttt 

mille réaux la seconde, et de perdre leur plafcieill 

troisième fois. ''-"'^ 

. 'i\ 

ARTICLE lOI* jj V 

Il leur est également défendu de servir de catitip] 
dunsles contrats intervenus par eux. Ils ne pour^W 
donc pas être endosseurs dans les lettres de change 
ni eh prendfe le paiement sous leur responsaI;)iUt 
pèrr une obifgatîon séparée, de quelque nature qu di 

V- ■■■■■■ . 
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soit , ni garantir l'acheteur dans lés ventes p<mr le 
paiement aux termes stipulés. 

AETICL^: 102. 

t 

Outre la nullité de toute garantie, cautiôtmeit^nt 
ou. aTal faits par un courtier pour une négodation 
intervenue par lui, il s'ensuivra la perte de sa pYace. 

■ • > ■ ' -j 

ARllCLE I03. 

Les courtiers ne petivent pas non plus être asya* 
reurs ni courir aucun risque sur le transport des 
marchandises par terre ou par mer, sous la même 
peine de destitution. 

fRXICLC I04* . : ,. . 'f 

tt lêar est également défendu d'interVéàlr - dànii 
aucune affaire illégale ou réprouvée par le^ Ibis^ 
aussi bien pour les qualités des contractans comme 
pour la nature de l'objet du contrat ^ ou par les con^ 
ditions. qui y sont stipulées; i^ i»-. 

De proposer des traites ou des marchandises de 
personnes inconnues dans la place , sans qu'au moins 
up commerçant ne garantisse l'identité de^la per- 
sonne; . • r • ; 

D'intervenir dans la vente d'effets ou négodationf: 
de traites concernant les personnes qui ont suspend» 
leurs paiemens. .....'.', 

Les courtiers contraventeurs en ce dont il est ici 
fait mention seront ipterdits pour deux ans, la pre- 
mière fois , dans leurs fonctions , pour six ans la se* 
condê y et la troisième pour toujours. Ils sont en 
outre coadattmés à payer tous dommages occasîonés 

3 
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'{kofrld^falt ^ë ledr «odtrâyentton ^ si le pi^ci^âl pré 
venu n'avait point de quoi ks payer. 

ARTICLE io5. 

•'Ib iife 'pfeuXnent pas non pîus aller au dévafit dei 
' lUlVtrës dâtoa lé* ports, ni des conducteurs par terre 
êïW«lq^¥*)Utê*; dans Vobjel de solliciter tfêtre*<ihdi^« 
de leurs ventes ou de leur offrir un prix de leurs 
inarchandises. Il leur est seulement permis de passer 
m bord des nayjrcs après qu'ils sont ancrés, ou dans 
.^iMaubqrge&des conducteurs, pour librement traiter 

ARTICLE I06. 

11 ne leur est point penrifs d*acquérîr pour eux 

)esi ^^bjcto dont la vente leur a été confiée, m ceux 

^qt ua autre courtier serait chargé, quand même 

ibbiBW^^«!Wlr*WiMi u'^cheler que pour leur ; propre 

, iiW#99^^i^99» ^»& P^^^^ ^^ confiscation ea«rales 

; mains de ceux qui achet^ai^nb aiosii par frauda4> 

- fir. / » - 3fn:'- 'If- ■ ■ . .1 ■ i ,.. . . 

ARTIC;^ TO7. 

^r^ri(mAktiJMf£ajt certifier que ce qjoi: est inscnt 
rjmr son registre, en se référant à ses articles; maïs 
/ ttutenmofl^dana la cas d'y. aivoir été invité par un *^i. 
JbÉQttLyiLktkisera permis de déclarer sur ee qn) 'Car- 
rait être à sa connaissance dans une afiair» intel*-' 
'^entte^ pao lui. 

■'.'■■■' ARTICLE 108. 

^ ' T Ldr «ertificatar ne* se rapportant pas au- regf^t)*e 
iAi^fc de nidle valeur en justice , et k» doàillér» 






qui ]le4 auTQnt délivrée seront puiita dHiâiî: atfieiide 
de denx mille réaux de Tellon. 

ijiTicLE 109. 

Le courtier qui délivrera xm certificat contraire ^ 
ce qui est inscrit sur son registre, sera puni, comme 
ojÛ[jc|!^r pjul^lic faussaire, d'après Içs loia.pf^Q^qs» , 

.1)1 v«. //. ' AKTKSJt lie, • . ' ■ • = » '• 

'^"fiès'lîôTîf tifet* pcf fc'trf^ont un drblè de côuf Êge sur 
Ifeî'rtrtitfhfi IttterVenufe par eux, conformément au 
fâfnf 8é clique pTadé Collimet'cîalë. tS bu'iï itfèn 
existerait pas, l'intendant de laprovince efi i^talStlra 
un , sur le rapport du tribunal de commerce et de la 
junte directrice du collège des côârtiérs. Ce tarif 
sera soumis k 'mon approbation. 

A&xicLE m. 

S Les courtiers de chaque place oii"lear>6(}nabre 
dépassera celui de dix formeront une éorponrtioii ^ 
qui , sous la dénomination de icoUégé, et raoyefltMUit 
la réunion des membres qui la composent , s'occu* 
pera de la police , du bon ordre et des objets relatifs 

:: . aux £Quntiçrs. Le collège des couptiera^ quand il est 

oonsuiAé par les autoidt^ compétentes^ fuit les riqp* 

. ports q\\i loi sont demandés sur de» objet» de mq 

insidtafy ou suf les qualités des iadividos qui soUiei- 

• feront d'être admis à exercer la charge de coorlîei^ 

ARTICLE 112. 

Les réunions, quelles qu'elles soient, n'auront ja« 
, ixiais lieu cependant sans la permissipn, spéciale et 
, par écrit de Tin tendant de la province ^ q^i jsfi. pré« 
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skiera lui-même les séances , s'il ne délègu^ à cet 
efier prétiis^ment'iin juge du tribunal de conîinerc^ 
on un màgisfràf quelconque ; attendu qu*un iiidiviclli 
qui ne serait ou juge oU* magistrat, n'est point apiëï 
présider le collège des courtiers. ' ' 



• .• •( 



>tk 



ot.»- > .■■^. ,..| . .ABTirXE I|3. . . .^,. ^ 



coUégfes dé courtiers auront une junte >di^ 
rectrke , composée d'un ayndie^ qui sera président^ 
et de deux iadjoûcits, si la icorpor^tion msi.dépmb 
pas le n6ml;^re^ de dix. Quand il y aura plias^ de(dii 
membres <Ua^ la corporation ^. il faudra deHk àd- 
joiiita de fdus. . ^ijo; 

Les individus de la jante directrice seronVnem^ 
m^s le premier dim^inche du moiq dé jateviep^^^ 
une session du collège tenue à cet effet , daoy'k 
forme prescrite par l'article i la. Les noiiiînatidlif^ 
aurbntlieti-pbtfitotes des membi^es du^ ot^llégevieHb 
en sera rendu compte à Fiutendant'd^la pit^vi^^K^ 
apfNiié'à jogefr de sa légalité dans les biiit jo^âs'^ui 
suiiivTont.Ua(Ster dé'iioiiiînationyrecteT8nt dans œ^d^ 
lé&'plaintes ^oi pourraient Im être adt^esiées'cbiiifé 
ladite élection; Une fois approuvée ^par kii^'iMa^in^ 
mimiqiieraia» syndic de la dernière junte^lxicir iqcSi 
remette eu pwsessionles noUTèatix rael1lhategr^éja^? 
ailHR^ qu'an tribtinal âe comméri^eyseoleineiitiMMiil) 
gomperne;»-? J-" •^'•^' *-■ ■ ■ • '»f» •KTi'3qfiI 

ARTICLE ll5k ■ 1! 1 •fj nui} 

' Uês syrtdîcS 'e* les adjoints ont à letir cha^géV'' '^ 

1° De veiller que dans les bourses ou lieûiiyë'iilrf^ 
iTiditt' ««mrti'èi^^ sait toujours obsèi^tè féi lois 



'•y} ^: i- . , '■ ■ »*■-■•- *'.■•■ ry_- -i . :i 
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iiff^;*^u^e de cçfi, 3Ga:tes d'élabliaseoijeT^* Ils fçrotit 
^ï^^çaç|Jf^tfiple^t leiir. rapport au j»i;^fti^jât dif trJL- 
bunal de commerce sur, les irrégu|^i;^f,i^^ ou lef çqxi^- 
traventions qui viendraient à leur connaissance ; 

a^ De fixer, après'avoii'càn^ûlté les notes de tous 
)éi^caurtiers>:de la place , lef prrt dés <^ti^eft tt 9es 
idonihanBiîses, et d'en -établir la cote, squi serai dffi« 
ehéBjàUa lioiirsé f et envoyée par -e«ix à l'inteindaiit et 
aii^péésklBfit du tribunal de comroei*oe; • >' 
•I iS'^ùDo'teni^ «i i^gistre exact des coted de chaque 
jour, pour que les tribunaux ou les autorités pnîsseiit 
y puiser au besoin les renseiguemens ou les faits né- 

cf»i^îr»i<poiir lOi jttstica et ie^ bon ordr^n i ; t . , r.xl 
i(jTOqtiiia^nidtt pfiut aussi exiger du.sfyndiq et ^iw 
tiâjQinÛi Ip^ ^ertificals convenables à mu dtx)it de ce- 
qm)iirésiUleni da registre sur le prix ou la cha^gei 
4iP9^apmôl]aodiâeftc'Iliaeoa «tahli ua tavî£dM4irf»to . à 
^xJ9ffvpaprk]tl>tÉb;bertificats;iMnro:) nlnc^.: t. f»* iv, 
if j^*<^!iy6iUer à caïque kâ .coiirfcierfl;7ne c<mlr6Vieparf 
nttài kMJoaûBiAn disposidonfl p«ohibiiiyefii(kaesonta» 
dcuiA Jiift artioleai 99^ f oo*, aai ^nooi^ io3 f-:mé^fi^o&i 
6lïito6idû;ppéaent :Gode ; et dans leoaS où i\& râraietati 
ilifiipaiés de quelque contravention ou iairaction par 
ci^LHcrj' en' «Êdne immédiatement leur rappoi^tià l'întenr. 
duntiptitiiqHfésideDt dcflribunél ide.tsdiwntrcet $oiia. 
la peine de cinq mille réaux d'amende et de-lftieeasil'^ 
lion de leurs fonctions^ 

5* De; jH^pcé^^r ,à FiexaYqciq ^es a3pi^94.4)f^ dw^e 

d^,ç9Mr,ri^j , ....,,. .. ■.,-,■, .-|, l'.iîi,. ♦(■( -1 

eiil 6f ii^ipeles rapports q»ii Içiu-.^^w^^^.^çinaî^l^; 
par les autorités et les tribunaux du royaume, sur les 
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pl^lintes élevées contre un des membres du collège , 
pvec exactitudç, justice et impartialité ; 

y* De p^pqpnçer leur opinion sur les difficultés 
ékvees entre^des commerçans et des courtiers sur 
des n^gobi^tiçps dç cliangei ou de marchandises , 
jl^aûi jamais sans y être invités par un tribunal ou 
paç un ju^e ççmpétent- 






SECTION SECONDE. 

Dm commisfioaniives, 
AETICUS 116. 



'■ Toute personne qui, d'après les lois dû présert 
Gode y est apte à exercer le commerce pour son 
a&txipte 9 Pest aussi à l'exercer pour le compte d*autrui. 

ARTICLE 117. 

On n'a pas besoin de procuration pour exercer des 
actes de commission en qualité de commissipnniwre: 
«me simple lettre suffît , et même un ordre verbal^ 
«Mis daas'ce cas toujours est*ii nécessaire de oçao* 
finener Vordre verbal par écrit avant de termifier 
raffioFe. 

ARTICLE II 8. 

]^ çpixmHSsionnaire, même alors qu'il agit poqr 
If^.ijoofipte d'un autre, peut opérer en son non^. , 

Il n'est donc pas tenu de représenter la persqnije 
poiw^^ qqmpfj^ de laquelle il achète. Mais il deip^ure 
obligé directement envers les personnes avec îefr^ 
quelles il contracte , comme s'il aVait con^çté pour 
ôQP propre compte. 
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ARTJfCI^. 119, : .. .. , , 1,, 

< 

Lorsque le commissionnaire agît en soii "firopre 
nom , son Commettant nV nul droit contre les per«' 
sonnes avec lesquelles le commissionnaire' a c<^V 
tiraclé, sans que celui-ci lui en fasse la céi'^h. " '*' 

Ceux qui traitent avec lé commissionnaire' Vôîlf 
pas de recours non plus contre le côminëtlAïit. ' '"'^ 

ABTICLE I30. . 

Le commissionnaire est libre d'accepter ou de. ne 
pas accepter la commission de son commettant ; mais , 
en cas de refus , il doit lui en donner avis sans perte 
ëe eoarrier. S^îl ne le faisait pas ainsi f il serait Ms-^ 
pensable, vis-à-vis du commettant^ des pertes e% 
dommages qui résulteraient directement du fait Ai 
seul manque d'avis. 

AaxiciE Idl. 

Même en cas de refus d^une commission , le con»? 
missionnaire n'en est pas moins tenu de ùix toutes 
démarches d'une indispensable nécessité pour la ooo* 
servation des effets qui lui ont été remis , jusqu'à œ 
que son commettant se soit pourvu ailleurs. Mais si 
son avis de refus demeurait sans réponse , ou que le 
çomipettani ne se pourvût pas d'un nouveau com- 
inissionnaire^ celui-ci peut alors avoir recours an tri« 
buual de commerce du lieu où seraient les effets. 
lequel en prescrira le dépôt entre les mains d'une 
personne de sa confiance , et ordonnera la vente do 
ceux nécessaires pour couvrir le débours du çofOr 
missionnaire. 



i • •-•,■■'.. il- . 






1lfië^feii4ttiê¥e ei ràùâitiori co^tradiçt;Qire.c}fts,<>r^«lf 
ciers, des frais et du représentant du propriétaire 
des effets, il soit enfin pourvu à leur vente. 

* ■ ARTICLE 120. . .= .|l')lfp. 

;>lJ'^.<Fi<>PHaisfiioiuiaire qui aura fait qtielcjuéà" dfe^^ 
XPfffif^^t ptMir. remplir la commission qtii^ lai* W 
^g^èçi ^,_ e^t (. parce feit , tenu de la continuel^ ju^^ui 
l^fin , attendu qu'il est alors lié par un consétitèit/è&' 
tacite*^ 1 

ARTICLE ia4- ». s '-"1'^ 

-r-Sfoi^-pour les toinmissions qirï nécessitent une 
plttviiion^dë 'fonds, le commissionnaire ne serait 
t^Au :& ràcceptér qu'autant qu'il aurait été inuui 
des'.foQdévindisf^ebsabies. n fietlt ménié siispeiidre 
li^ commission dils llnëfant que les fonds comment 
cent à lui Jtxmnqiicr; 

AHTICLE 12 5. 

»;:■;.- v ». [ 

'^îîy^ïBiiimissîonnaîre qui aurait ^ccepté \s^ s^ffj^àë 
tiralflè* 'fournir 'les fonds nécessaires pour reB^f|i|i 
l'éSttPe'ifonAë avec im mode de remboursonaçat^étaH 
bîF/lésV^otlige^ië remplir, sans pouvoir aUâgiwi 
le^TOânque de fond^ , a moins dp pouvoir .pr<Ku^r 
pât^W)iëâb^s positifs que le çomniettant a pqrdu um 
cfdâîtf ^iJu^qu^ii peiit être mal dans ses affaires, ,. jm 
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AhWcLE 1 26. 

lé'le'doVnèal'ssIonnaire, après aypiPi ag(:çp(é 
tt-dès'qii'ira commencé à remplir une comaiission , 
s'ayise de la suspendre snns un motif légal qui l'y 
autorise, il est tui-méme responsable île tous lesdora- 
magW qtti peuvent s'ensuivre. , 'ij 

31ll,!-ll"V'"l ARTICLE 127. ■'^B 

LecoQimissîonnalredoit, en remplissant nn ordre, 
quelle qu'en soit la teneur, s'assujettir strictement 
aax instructions àlui données ; ce faisantil est libre de 
toute responsabilité si^ir tous les événeroens et les ré- 
sultats de toute espèce qui pourraient survenir dans 
ïpi^tipn dont iU'agit. ■"■' 

ARTICLE 12.8. "J^ 

Mais , dans ce qui n'aura pas été prévu par son 
commettant, le commissionnaire devra le consulter 
siïà nature de l'objet et l'état de la commission le lui 
permettent. Dans un autre cas , ou dans celui d'avoir 
éie autorise à faire pour le mieux, il doit opérer Irès- 
prùdemment, selon les habitudes du commerce, et 
comme s il agissait pour son propre compte. lu^ 

ARTICLE 129. 

Lorsque, par nn événement que le commettant 
n'aUttiit pu prévoir, le commissionnaire croirait qu'il 
ns'â<^ pas suivre les Instructions reçues, parce que, 
s'iJJés^fiu'ivait, ses intérêts pourraient enêtreforte- 
ï^Œtitiésés , il lui est permis de suspendre t'exécutiait 
dePot*dfe, mais lorsque, bien entendu, le préjudice;. 
setait évident. Il devra alors en prévenir son commet- 
tant, sans'peite de courrier. Dans auaiii cas cepeu- 
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ARTICM l3é. , 



Ite^tli'âëÀ'pfixplu^' élevés que ç9^^C0^rap^,^^i| 

• iW*fotihàWè ^à^'ftW de liw^^ ^ÇoîîK^Çîi 

ou de garder la marchandise pour son compte. 

Mais si la différence du piix provenait de celle de 
^.qii^té.4eft., marchandises) kiroonaxèMBaM'^sttcliit 
lî^^ die rc^ser Jt'^C^;. îo, , /.iom j^» olliciil) 

'()î,d oovmmsionoaire doit fâ(i^ ptr^'ftit^ÙN^'ë^ 
iH>mq(ii^to«is "qùiTlm sbnt càttfié66^'} '^tte ^â4ei)^9â^ 
d^^^àtiA antre .s'a ne t«çdit'â^»i^»ié^flt:èltf^^' 
IfjlOooMDtenkenl du oommeUmit^'à'tndlttï, (iiië'<c^«^ 
ci nePaity dès le commencement, autoHéfiftfèttfFSV 
peut faire faire cependanti p^.: i'entremise de ses 
commis, les opérations de détail qu'on a généralemept 
YksMttÂbâèWiiRér dans lecôtamércè^^e s?inp^^ 

• iir,'!ii". ii;:n «■,vi:f.i.'| »i(/v •■ i .■;; •■ i"'. ■ ' •-' tijji'i:>;» iVW 
■ ?ir.i!!i-'i y. •! inoh Wf^f;..*-n7- ;•> •'■•. w.» au iinuol 

commetUM -' W)è'tét¥ib(i»on ' t)éaîf}àïfnGr'^B(U^H||ifê- 
' pe»fei <)ttn84ÉidiftiftiHssityt): 'Làts^iini'h'^i^'hSS ék- 

Le commettant est eii' outre. t«au de payer de suite 

en 
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fournir des comptes avec des pièces à l'appui, et y 
cdfaifJt'éndrc même des intérOts au taux légal, B'ily,a 
déjà 4"^W"^ temps que les déboins ont été fait»! 
tonteJbis rintérèt n'est pas alloué dès que le coin- 
QtBfâîbiifpairc n'a pas fourni sou compte à temps par. 
ri^^iièénce. , ^,| .,, , . ... 

1, .,1),,., ...,:, . ARTICLE l3g. , ,■,(),[, ni j- ;i,-.I^ 

; Jie^coaunùsioiioaire est tenude'fdUrûîniA'Coài^të' 
détaillé et motivé à son commettant, fbtitaossûôt 
qu'il en a exécuté l'ordre, de toutes les sommes en- 
caissées par lui pour sadite commission. Il doit lui 
^^^j^çiuiçe du produit net', conformément aux in- 
^ctîoHsdu commettant. Faute par lui de remettre 
IcfH^B^fi en temps et lieu, il en doit les intérêts légaux^' 
i^ffierda jour qu'ils sont entrés dans la caisse da' 
qjBgpnJSaippnaire.. j:> 

s» ah ■'! ' ARïntLE i4o. ",î? 

loam-l..^ ■ i' \ . "^'î? 

Xes opniptcs rendus par les commjssionnaires A'> 

leurs commettans, doivent parfaitement cadrer avec 
leurs écritures. Celui à qui il serait prouvé qu'il aurait 
fourni un compte de commission dont les résultats 
&e£g^eraient pas dans ses livres, serait considéré 
CQupaii^le de soustraction , et jugé comme tel. 

U.ep sera de même pour le cpmmissiounaire qui 
n'agiraitpas loyalement eu lendant un compte, soil 
qu'il se permette d'altérer les prix ou les conditions 
de la négociation, soit qu'il y exagérât les frais, ou qu'il 
en supposât quelques-uns noh réels, 
9li(j« y!» t; article i^î. -^ 

~XS^ i^AnbliSsloimalre qui, après avoir reçu dipii. 



I 
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marches^ lorsqu'à la réception des marchandises il 
s'apercevrait qu'elles fussent avariées , détériorées 
oa.djoia- un état dififérent de celui anootaoé ^àr les 
IçtAres de voiture , ou par les connaissemëiÂ. Slàbs 
; MttB préoMitien iodispensable, le commetfaùt âlfta 
d'exiger que le commissionnaire réponde de là. lèJor 
chandise dans l'état annoncé par lesdites lettres de 
voiture ou les connaissemens. 



• I 



AfttieLE i5o. 



Si, par le'fait du commissionnaire et par sa 4a))j^f 
if subvenait un détériorement quelconque ,4fin^ jes 
' ttbjélsà lui confiés, il sera responsable ^vis^-viç^ifa 
jATopriétairey dû dommage occasioné. La valçu^^^^ 
objets sera calculée parle prix qu'ils avaient daiis^li 
plACe le jour ou le dommage a eu lieu. 



ARTICLE 1 5 1 . 

Si, par le fait de Taltération des objets, et ç(aiis le 
seul intérêt du propriétaire, il devenait urgen|.)|€ 
veàdre f oiit oîi partie desdits objets, le commissiof)- 1 
naire devra s adresser au tribunal deçonfi](ierç^^d^h 
place, pour qu'il prescrive cette y^nte avçc^^ç^jjjes^jp 
précautions et la solennité convenables. 

ARTICLE l52. 

j Le commissionnaire ne peut changer oi|LaljtérerJ|0 
iqarques des objets achetés ou vendus pour, le compta 
d'autrui, sans que le propriétaire lui en ait;- ^gniié 
ror<)re positif. .^.i < '; « 



^■1 
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ÀETiGLE l53« 

et Avantagm nàHemaik'jfàtiiià.toaï'' 
jpi^lpjjï^rç. daM les. coairato faitoi(kHir fc £ûnffte 
'^|a.t(ii. ^fjiXre , dismçucent la propriéfeéi f idvf i cpnimt- 

^ tailt.i .. : J .à- Tivrv'b 

■ « . i... s --«o • .1 1*111 :iov 
Le commissionnaire qui , sans avoir l'autorisation 
de son commettant/ sepermettrait de faii*e des prêts, 
des avances ou des ventes à terme, PrS'?4 ^Y^ ^^ ^^^^ 




^% ternie. Patas cp cas^ les intérêts pu ^vai)(9ge^,j^ 
' hd^, en raison desdits prêts, avances ou ve^|j(||fi^ i 
terme; sont acquis de droit au commissionnaire. 

ARTICLE I 5 5. 

-'^ '^Qtiatidmême le commissionnaire aurait été auta 
***lhië'à"Vendré à terme, if ne pourra jamais le faire tis 
'''&-VS*Vrun acheteur d*une insolvabilité reconnue, ei 
'''ék}>6^hti6s intérêts de son commettant à des chaii' 
^•iéeS^Hdtbireid^ danger. 

ARTICLE l56. 

J^ Lorsque le commissionnaire vendra à tcrme^ il es 
<'Cemi de'dônnér à son' commettant lé nom des éche 
'«-NttPs; sans lèiala fe vente est censée' faite au cotiiptaht 
^««(iDan^ aucun cas , d*ailicurs , il rie pourra se t^efû^ie 

à donner le nom des acheteurs; si son commetfau 

l'exige. 



I 
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ARTICLE l65. 

Lorsque, dans une même négociation , seront corn- 
pris des objets à diverKxomniettanSyOU ceux du com- 
missionnaire lui-même avec d'autres d'un éorocnet^ 
-tant j il' ett ' «ra fait mention dans léd facture^ au 
lait^yéii iîei)tiiàrques et conti-e-mar*ques', qui jjôiirrbiA 
^tfejjorteV^t'rdciginedes colis. Leà livres doivent en 
comprendre le détail en articles sépdi^s. -^ • ' • 



ARTICLE iG6. 

t 

' Lô commissionnaire qui aurait sur \ine même per- 

'sohriè des crédits provenant des opérations hïtes 

^pîiQBaf te cbkhjité 'de plusieurs dômmettans ^ oa'pélff 

•Sôri pV«?prë cbnipte aussi, devra faire mêVrtïoii,^en 

portant sur ses livres les articles de recouvrement, 

de la personne pour laquelle il a lieu. Le reçu donné 

par lui au débiteur doit en porter également l'expli- 

•oàtibnv ;-'•■"• ■■•••• ■ -■' • •■•••->*"''^^' 

ARTICLE 167. 

' Lorj^qjUey^ns les recouvremena^ on aurai tnégfi^ 
de relater, ^nM qu'il est prescrit' ci-dessus-, i« tiofivie 
celui pour le compte de qui ilailieuy on eilr feraiHlii- 
putation au marc le franc à tous les crédits ouverts 
sur le même individu. 

' * ' •' 

' ARTICIE 168. 

'. I 1 t I ■ ' 

• ■ * ■ 

TJé. commissionnaire chargé d'une expéditibfil ''4e 

''marchandise^, qui recevrait l'ordre de les aoiéiier^^'âe 

■ ;itieure respouKdïle , s'il ne le fiait pas, vis-à-Vis'^^ 

'"cdmméttâitit d^ lôus les risques qui pourraîéhft sUr 
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venir. Il faut pourtant , pour qu'il coure ce risque , 
ftt^ ,1^3. fonds lui aient été faits d'avance , ou qu'il ait 
^é$}i^} âflf^WfW.^ipkiXjà» pouvaiiti Temp^ir Tordire 
49BAi'4'apitè&les. ipstPucIJons à-liù cQfiaratimquiéêâ. ' 
ijfi Sijy'ii^^ij^otila'.dMt^e.du ti«qtii»^ l'afisureur venail» à - 
f^F^J»\y^)h Q<>mwiâiontiaîrêoe6$-ïieno d'asaur^r • 
^ ^iÇUvedU) à moins qu'il n'ait reçaties .instructiaDfi 
contraires à cela. ' 

ARTici^E 169. 



pour être vequiLes pour le compte d uji CQ]:nrnetjtant.> 
&pnvilegesur U valeur des marchandises, pour le 

remboursement de^ ses avances, frais et commission. 

iifimu'^ •■ / ':*:" >; ^ _ ^ -' '. . 

Far ime conséquence de ce : 
.. i^pn ne pçut rst/rçr;lçs marchandises d un com- 
imssiohnaire sans payer les avances, ses frais et com- 
roission; 

a® Les avances , . les frais et la commission doi- 
^iftfpfrrètre prélevés diu produit dé la ven^^deç/mar- 
'iéliwditiie^v de préférence à tout autre paiement. a/i^x 
iMâsi^idier^ du comluettant. 

ARTICLE mo. 



• Pour jouir du privilège accbrdé par l'a rtîclé pré- 
cédent, il faut quë'ïés mhrcKaridisés soi^uï 'à Ih dïs-' 



i^jpjif^^faitej.rsoitf^ar un coiinàîttîeîàjépf-Jôii pgôrpp? 
ou du commissionnaire ebarg* tfè Pcwpédlttôn, ' -'^'^ 
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ARTICLE 171. 

Les avaneesftites sur des marchandises côbsignées 
par Une personne demeurant au même donïîcile da 
commissionnaire, sont considérées comme ptéXs sur | 
gages, et les dispositions de l'article 169 né t^ re- ' 
gardent nuUement. 

ARTICLE 172. 

Pour tout ce ,qui ne sera point contraire aux dis- 
positions prescrites depuis l'article 1 16 jusqu'au pré-. 
sent , les commissionnaires et les commettans se cod- 
feiïûeront aUx règles générales du droit sur le manéat» 

SECTION TROISIÈME. 

Bet giniM et d«t commis de conmwKV». 
ARTICLE 173. 

Aucuiji individu ne peut être gérant 5 s'il n'a p^s.b 
capacité nécessaire , conformément aux lois civiles^ 
pour représenter un autre et s'obliger en sou nouu, 

ARTICLE 174* 

Les gérans doivent être munis d'un pouvoir sffé- 
cia) de la personne pour le compte de qui ils smvéal' 
les^ifiaires. Ge pouvoir doit être inscrit sur le regiM^ 
général de commerce de la province, et un éxtrâîi 
ÇQ sera.â(Ecbé au parquet du tribunal d^ ûoilimerOQf 
^e la phç6:de .son domicile ou dans la cour^ jttfri^ 
ticè du lien y si-cci tn^Hmal n'y existait pas» 



r. ■ » I'., 
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ABTÏCLE 175. 

Les gérans autorisés par des clauses générales sônk 
réputés aptes à faire tous actes nécessaires pour la 
direction de l'établissement. Le propriétaire qui dé-* 
sirerait restreindre ces facultés devra les déterminer 
dans le pouvoir. 

ARTICLE 176. 

Les gérans doivent négocier et traiter au nom de 
leurs commettans; et dans toutes les pièces qu'ils 
signent pour les affaires desdits commettans , ils doi-/ 
vent déclarer qu'ils signent en vertu du pouvoir de . 
la personne ou de la société qu'ils représentent. 

ARTICLE 177. 

Lorsque les gérans agissent ainsi qu'il est prescrit 
dans l'article qui précède, tous les actes qu'ils si- 
gnent n'obligent que les commettans. Et toute ré-* 
clamation pour forcer à remplir de tels engagemens^ 
frappera sur les biens de l'établissement, mais jarahia 
sur ceux du gérant , à moins qu'ils ne soient con* 
fondus tous ensemble. 

ARTICLE 178. 

Les contrats passés par le gérant d'un établisse- 
ment de manufactura ou de commerce ;» appartenant 
à une personne ou à une société connues, s'entem , 
dent faits par le propriétaire de rétablissement, 
quand même ledit gérant n'en aurait pas fait la dé- 
claratioD| pourvu que le contrat se rapporte an gen^e 
d'af&ires de Fétabliâsemeat.MftW fd9l^i9^(^^^ 
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tal^sjfjçmçnt ^ 4.> s^tffi*^^ ipour, qu'il soft $eul . fn^gagé-ut- 

mettant , que celui-ci en ait approuvé la £^estiQii^>^Oo(.: 
termes prononcés , ou par des actes positifs qui in« 
duisissent à la présomption légale. 

,i'i I ; • • !'• ■ i' • ■ • • • •! 'j ' :>..ï 

,..i .. I... .. 'j^TICLE J79. 

Çf^ps les cas , non. prévus par Tarticle autérieup<ji 
toij(f;tÇaQntrat.fait;pj)r un: gérant sous 5on nonriprraé/i 
obl^} ^ireçti^flientiisai personne vis^àrvis. de.«-celfiiii 
av^^uiril tf^e. Mais sii la négociation avait «u lietoK 
pom*le compte du commettant , et que l'autre partifi' 
contractante réussît à le prouver , elle aurait ac- 
quis le droit de réclamer contre le commettant ou 
le jgér^tf mais jamais contre les deux. 

. ARTICLE l8(X i . . ...: 

«Êt9igé«aiis zie < peuvent 7)oii>t négocier tii^rait^' 
p<niir)lettr;coinpte-. particulier 9 ni prendreun intéiét^' 
quelconque, soit sous iUiur:propre nom y doit stir^tnf^ 
d'un autre y dans les j^gociations de la nature de 
celles qu'ils font pour le compte de leur couoimet- 
tajEHjr à moins qu'ils n'9<ient de ceux-ci une àiitori^ 
tiOîO- expresse à cet efFet. Si toutefois ils s-y faasur^ 
dmAktrSaiis JaditQvsutQrisation ytousles^bénéfioeBëh 
seraient acquisiifiuxi<commettaxis,'0aDs qu'ils luasieflt' 
passibles d'en éprouver les pertes. 

ABTICLE i8r. 

r^%lRf ie9»^«fii9i^9an^>as déc>^ 

g9ffifl9S $ïWÉR86(^ipal^J^ar»'8fiiaJQfi^ p«ur le<seuli£ûtx 
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soieirt' munis desi pothroirs coitlpétetift et qc/tli né ttt^V ' 
permettent point dé franchit les limites de leurs* 
pouvoirs. '- ' ' '' ' ^*- 

' ARTICLE 102. 

■ ; t • . , # • . r :•...* 

Les commettans non plus ne peuvent s*enipécher 
de remplir les obligations contractées par leurs gé- 
ransv sous le prétexte <^e cetrt-ci auraient abusé 
de, Iran ioonfiance etdes facultés qufUs leiir aVaîeiit 
accoftviéest^ 011 deoe qu'ils auraient employé a lettf'^ 
proâti les . objets pour lesquels ils seraient engagés ' 

■■(il ji ' : i . : »*' , - • .'*'•*. 



paii! 

! • ■ • > I 

• ^^ ^ * ' ' ARTICLE l83. 

Les amendes causées par le gérant^ à Fégavcl d«f * 
contraventions aux lois du fisc ou aux règlemens de 
Tadministration publique y frapperont immédiate- 
uifci^ ; js^n . les In^m âdmipistaréa y «oais le:proprlè- 
talîTA ft^^f}\^: lUora son recoure st|r i^ • gérant pour- > 
cq ,4q«V il pourrajhtiétue. coupable. ^^ * ^M 

ARTICLE 184. 

D^UPI flfl cas ide. décès du propriétairp , : e t |aDt que ' 
ses pouvoirs no seront point révoqués ^ le gérant 
cQUliaua dans, sa gestion ; mais ses fonctions ont 
cQi^ikèsi'.qii^ijétabUsaemtfnt.est vendue" '^ ^ 

ARTICLE lo5. 

Les pouvoirs d'un gérant ayant été révoqués^ ou 
réfeaUisamienr wnduv'lêi' contrats pMiés^^f'iéi 
ataaiuqiie l-uao oufflMre de^'^^Mf dtepoéitidiift tOfmitf 
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meurent pa» fooins valables. u\ 

1 ' »}'i. . « : » I i . 1 ■.." - • a/% . . I • II'-* .- - H 



ARTICLE 1 86. 



•in» 



Les gérans observeront, vis à-vis de ^établis8^ 
ment) les mêmes règles de comptabilité prescrites 
ans commerçans. 

ARTICLE 187. 

.^Let simple préposé d^an établissemmt ée^ manti^' 
facture ou de commerce ^ autorisé à radminist^r 
patur le compte d'un autre , le diriger^ et oontraoter 
pour les objets relatifs à son genre d'affaires , cpiett» 
que soient les facultés^à lui accordées par le proph^ 
taire , ne prend pas légalement le titre de gérant 

ftinbt ïeft' dispositions prescrites dans le présent titrt. 

■ ■ • .'■■ ' 

ARTICLE 188. 

Touff tes autres employés dont les commerçans se 
sen^Mt irvec nà tt^teMent fixe, comme atnLHiairës 
de leurs opérations, n'ont point la faculté de traitet^ 
et d'engager leurs chefs, à moins que ceux-ci ne les 
y autorisent, et qu'ils aient en outre les capacités 
vonttiM j^Ôur que leurs contrats soient valables. 

^ ARTICLE 189. 

Le commerçant qui confierait à nn commis dé m 
maison, sous sa signature privée, la gestion d'une 
partie de ses affaires (telle que la faculté de fair« 
dflt |nèite9)/OU dé feireides- reeouvremèns), devh 
lilèldeiii|ier'im<paQ!vaîr coi^tônanb ces facult)és; eice 
pDmoîniiicôDiinrmétnwtsii^ 17 4> à ïégnà^ 
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géMBflt sera dfr mémo enregistré et lifticfaé okîtyiHIirt 
dit. 

11 est donc défendu à tout commis d.ins le com- 
merce, s'il n'est muni des pouvoirs nécessaires, de- 
signer des effets ou souscrire des obligations pour 
le conipte de la maison. _ ■: 

AJiTicLE igo. li-i 

. Si, au moyen d'une circulaire adressée à plusieurs 
deses correspondans , un commerçant autorisait un 
commis à faire une partie de ses affaires, tout ce 
dont il aura traité, dans la limite de sa partie seule- 
ment, -demeure entièrement valable vis-à-vis des per- 
soltBçs qui ont reçu la circulaire. 

lUne pareille communication est nécessaire pour 
que la correspondance signée par un commis soit 
considérée comme valable. 

ARTictE rgi. 

-**©» dispositions des articles 176, 177, 179, 180,' 
ifra, i83, 184 et 1 86 sont également applicables ainr 
commis de commerce autorisés à gérer ime opéra- 
tion ou. une partie des affaires de leur chef. 

ARTICLE iQa. 

Les commis chargés de la vente en lieu public 
sent ' censés autorisés à recevoir le produit de la 
vente; et leurs rerus, au nom dii propriétaire, sont 
reconnus légitimes. 

Les commis chargés de la vente en gros ont la 
mérae faculté pour les ventes au comptant dont les 
ptuemeua se ipnt au magasip,} mAistdèsiqu'JLUïuljeqJ 



Sortir pour £aîre le recouvrement oia qq^.49 ^i^Vs,^ 
à terme , ojt^ n.';^0)çt d'autre siguatur^ q^^ <;ellç [da 
propriétaire luUmém^.ou celle de^n;fio|i4^ft fvWr 

voir3. ..,^^ :î .■.,-•1.. ii» .\j:so 2n([ f 

ARTICLE 193. 

Les écritures passées par les commis de commerce 
chargé» de la comptabilîté sur les livres et -regisbrcs 
4iiBk)^ur» ch/efft^ produisent le:méine«flbtset leur liMt 
l^mén^e^tortvquesftdlefl étoieut'pttBsétMupariCiiii. i> 

/ki« *j»<M •*• ■• ' I '»î' ^ • • ■ ' ■ ■/ ■'* ' ■' * « -■'•î • l:ti llul 

ARTICLE loA. 

Lorsqu'un commerçant charge son commis de k 
réception des marchandises qii'il achète , ou qai> 
11^)1} j:^tov;t^ ^iftrjç rfti;^qo , dpiyei)t ei^trer çb^, luk} ^ 
(l)]f,cey çffp)9y^ Jfis reçoit ^ajW J:épwg»ance .çt.^ 
'la moindre objection sur Jç.ur ,<)U^Iilé. Q\l l^wç çjf^fff 
jpositipn 9 la réception sera ceqsée bien faite , xc^éf^ie 
à soq grand prà adiçe ; et ses réclaïuatipn^. ne j^r^^t 
W^jljis fçnji^ q^ye^s'ii AYPft r^çû |[uiTTOjêi)ç^e Ips^f- 
chaudis^.. * : , ;. .. . ., , . ,,,,, -^^j^ 

ARTICLE 195. 

Les gérans ou commis d^ui commerçant ne peu- 
vent déléguer à un colora les oommissions dôdt ils 

(ftont chargés^: sans le consentement de leurs lohqfc. 
â'ils en agissaient autrement 9 ils aéraient respôn^- 

^Jbfc».des;niiauyBis résultats de la gestion de leurs sub- 
stituts. . . . , J i'.éJj 

•nu;-.: '^^ - :'-;i;i-ujr - ^^Tï^I^B -196. 

i Lorsque la durée c|u Service nàura pas étg fi^^ée, 
le commerçant et le coiâmia sont libres de Içs faire 
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«5ser quand bon leur semblera, en prévenant un 
iâôis' d'avance. '■:--■ 
"' 'Le 'gérant ou Je Cbtrimis rcnTOyiés'pai* leur cJibf au- 
iWil droit à un mois d appointlîmiîris-, laaïS lia tftt^t 
pas celui de conserver lenrs fonctions. ■ ■'''*!^'' 






ARTICUE 193. 

ipsqu^l MistÈrait entre le dief, le gérant on le 
twtumisl une convention fixant la durée des effets 
de le*>rengagement, aucune des parties nepcnt ar- 
bitrairement le faire cesser sans être responsable du 
tort qM,'il occasioneraît. ' 

,„, ..I . . . [.■ AflTICLE 19a. . ..■i^, 

Oh' entend par cessation arbitraire dti contrat dfe 
H part du commerçant, du gérant ou du comniiî!, 
celle ne provenant pas d'une injure lailc par l'un à la 
st'curilé, à rhonneur et aux intérêts de l'autre! Le 
tribunal on un juge compétent décideront sur laha- 
Hll'b dé ce fait, d'après rimportance des rapports au 
chef avec son employé, 

ABTICLK ir)f). 

A l'égard des comnierçans, on entend par motifs 
spéciaux pour renvojerun commis, quels que soient 
d'ailleurs les engngemens contractés: 
■ lui' lout acte en fraude ou par abus de confiatlce 
dans la gestion du gérant; 1 

2" Le lort de se livrer à des spéculations , ou pour 
leur propre compte, ou pour le compte d'autrui , 
saps le cQnsentement du chef. 



I 
I 
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'• ' ARTICLE aOO. J 
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Les géraps ou eomiiûs sont responsables vis-à-vis 
de }fim dbief des &utes qu'ils auront pa commettre 
dans leur gesjtioQ^ soit par.méchaneeCéL, païenne €oi^ 

pable négligence , ou par une infraction de ses oM 
dres ou de ses instructions. 

ARTICLE aOI. ( 

■ ; I 

I^ .événepfftw imprévus qui empêcheraient m 
.géran^ pu les coj^is de faire leur Sjenrice , tte'éé^i 
vront pas interrompre l'acquifitipii 4ç4 ilppûiDt^ 
mens qui leur sont dus, s'il n'y avait point surdt 
de convention paptiQUlière • oiï que l'empécheiBnlt 
igL excède pas trois mois. 

• . ■ ^ ■ • ARTICLE aoa. ■ ' ■ ^■■. « - , '■ 

Si^par un effet immédiat et direct du service repdp, 

le gérant ouïe commis venaient à éprouver une graine 

^ perte ou des frais extraordinaires qui n'auraient jms 

été prévus dans leurs 'conditions particulières , le 

chef devra l'indemniser de cette perte oii 'des frais. 

SECTION QUATRIÈME. 

ARTICLE ao3. 



r.A 



On entend par commissionnaii^s pour le tmti- 

- port) non-seulement ceux qui transportent les Itla^ 

; chftndises par terre ^ mais ceux qui les dirigent par 

des canaux ou des rivières navigables. iMS agens dn 



(63) 
transport maritime i^ sojif p^j^t compris sous cette 
déDorainatiQti. 

,,„r->i" .-«^ iii/j ffi. .-)! ;.-w :'■• y\L.-%\tiiU-tmiiâ'ih.\ 

ARTICLE 204- , t r^ 1, .. , |..-^: 

-Autant le chargeur lui-même que le comtiiî^sion- 
iiaii'e.de transport peuvent inulueUement'éxîger'l'iia 
de l'autre une lettre de toitme ;p6r«Bt'l«stlétaîl3 
suivans : 

1 " Les nom , prénoms et domicile du chargeur; 

a" Les nom , prénoms et dpmicile 4u ,CQ,^(imi^ion- 
iiaire de transport j 

3° Les noms, prénoms et domicile de la personne 
à qui la marchandise, est adressée ; 

4° La djjite de l'expédition; 

5° Le lieu de la livraison ; 

6° La désignation des marchandises , avec les dé- 
tails de leur qualité , origine ', poids, marque et signes 
L'ïlérienrs des colis qui les contiennent; 

3° Le prix alloué pour portj 

8" Le terme pour que la m^chamji&e paît reft^^e 
à destination ; 

g^L'indemnité à payer, dans le cas de retard, par 
levoiturier, s'il a élé fait là-dessus des conventions. 

ARTICLE 2o5. 

La lettre' de voiture est le titre légal du contrat 
passé entre le chargeur et le commissionnaire de 
transport. C'est par leur teneur seulement que doi- 
veiÉ se décider toutes diffîcultés ou réclamations sur 
tin pareilobjet, et il ne sera admis d'antre exeuKeque 
celle de fausseté ou d'erreur isvolontaire dans' la l'é- 
dacUon desdites lettrcsdc voiture. 



1 
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AUTiCM ao6. 

, A défiaut de lettre de voiture, on s'en tiendrait au 
nWiItat des preuves jui-idiques ofl'ertes par chaque 
intéressé à l'appui de ses préteutions; et le chai^ur 
doit, avant tout, prouver la remise de la iiia^d^ûn- 
dise au commissionnaire des transports, «i ^^^^^.éjjfàt 
contestée. |. . 

: - - illTICLE 207. •; v/mi; 

ïiid'dOnimUsionnaîre de transport retirera la lettre 

originale de voilure, et le chargeur peut eu j^ïger 

"tb âuplicata, souscrit par le coinmissioiiiiaire de 

^ transport , lequel lui servira de titre aSn de récTainer, 



'*^en cas de besoin, la livraison des objets dans le terme 
""'Jît sous les conditions convenues. , 

^'^ Le contrat observé par les deux parties, on échan- 
gera les deux titi'es, et, en vertu de cet écnange,^n 



Le contrat observé par les deux parties, on éçti 
î cet éci 
regardera l'affaire comme terminée. 

Si, au moment delà livraison, le consignataîre n(! 
jpouvaît remettre au commissionnaire du transport 
sa lettre de voiture , il devra toujours lui en (^livrer 
- un rcru. jjjj 

Les marchandises se transportent aux risques e' 
1 périls du propriétaire, s'il n'est pas fait mCntioD qu0 
*'<ce soit au coDtraiï'e à ceus du Cbmmissi^tlïiite ds 
Tftftiaiieport. ■ '-■ 

^*'' Or tous les cas forinitS ou de force itfajèu*^ Se- 
•"tonî au» seub périls du propriétaire, !e coWlàéWur 
■ 4e bornant à en laîro légalement constater Tac- 
cident. . _ - 

Z 




e par n 

> ^^ jcièif të ni dérarigeiheht ; car, s'il ne lé faisait pas aiosi , * 
1^ ' '^tt aurait & payer là valeur des marcH^uiidises^ ^i)^ prix 
qu'elles pourraient avoir le jour où elles auraient dû 
. arriver. 

,.,;m' . ■ . .AmncLEsio. ■ •■■ - 

' *"' 'Tour Festimatibn du prix que le conducteur deyrt 

' payer pour les marchandises détériorées ou perdues, 

' oh s^en tiendra à ce qui sera annoncé dans la lettre 

de voiture, sans que le chargeur puisse &ire v^ir 

^ la raison qu'il existât des inarchandises pour unç plus 

grande valeur que celle déclarée. 

ARTIGLE 3I|. 

^^ " £ës èfaévaux, voitures, bateaux, agrès, et gêné- 

''i^fëitoént tous les principaux instrumens et accessoi<- 

i*ës du transport, sont spécialement engagés en faveur 

du chargeur, comme une véritable hypothèque dés ef* 

fets remis au conducteur. 

■- ARTICLE aia. 

^^/ .Toutes les avaries qui surviendront dans les mar« 
' chandises pendant la durée du transport , ne prove- 
., naut^pas des trois causes indiquées dans l'article ao8, 
I, . j^fmX k la charge du commissionnaire^de transport. 

/ Article aiS. 

s 

Le commissionnaire est aussi responsable des âVa* 

5 
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ries proTenant de cas fortuits , ou de la nature même 
du moyen du transport, si toutefois il est prouvé quil 
y dit eu de sa fdute, ou qu'il n'a pas pris à temps les 
précautions d'usage. 

ARTICLE 11 4* ' 

La responsabilité du commissionnaire de tràiisport 
'dàtis les avaries cesse dès le moment qu'il y atirait 
eu fraude dans la déclaration relatée dans la lettre 
devoiture^en supposant les marchandises d'une qua- 
■ lité essentielle différente de celle qu'elles seraient scel- 
lement. 

« ■ 

ARTICLE 2X5. 

•r 

■> ' ■ ■ 

.' Si, parTefifet des avaries, les marchandises étaient 
déelarées au point de ne pouvoir être vendues pour 
les objets propres à leur usage, le consignataîre ne 
serait pas tenu de les recevoir, pouvant au contraire 
les laisser pour le compte du commissionnaire de 
transport, en exigeant de lui la valeur des marchan- 
dises au prix courant sur la place dans le mocneDi. 

• Lorsque , parmi les marchandises avariées, il eu 

existe quelques-unes en bon état, la disposition. ci* 

' dessus n'est applicable qu'à celles détériorées, elle 

consigna taire recevj^a celles en bon état, mais tou- 

.3qurs par pièces distinctes, et sans qu'il soi|; ^léces- 
' .Vfit^ de diviser un objet. 

ARTICLE 2tG. 

Lorsque l'effet des avaries ne tendra qu'à une di* 

'^^'liiîniitioh dab^ la valeur de la marchandise, le conî- 

'^ifittilcIftÀ^i^dë VranspoM estseulement tenu de payer, 



(67) 
sur le rapport d'experts nouâmes i ^év£^^£^tif>^ jdu^ 
gât occasioné« 

• . . ÀEHCLE ai7.. ,. 

La responsabilité du commissidtiMftié èoMtki^tiè 
dès le moment qu'il reçoit lui-même la marchandise ^ 
ou qu'elle est reçue pour son compte par un de ses 
employés* ' " . '* ' * ; 

ARTICLE ai8. 

' rS'il survendît des doutes on des confestotions en- 
tre le consignataîre et le commisBÎonnaire sur FélHt 
des marchandises au moment de la livraisottytttkt 
seraient reconnues par des experts ^ ou par l'auiotité 
judiciaire 9 qui dresserait procès-verbal des résultais 
de la vérificatibn. Si, malgré cela , les intérbsiétf nto 
pouvaient s'accorder ensemble, les marchawliëwlid- 
raieùt déposées dans un magasin convenable ^ et cha« 
x:un userait de son droit. 

- ■ : • 

ARTICLE 2IQ. 

Les réclamations contre les commissionnaires de 
transport au sujet des avaries reconnues, en ouvrant 
les colis auront Heu vingt-quatre heures après leur 
arrivée, si ces mêmes colis ne présentaient pas^uide^ 
hors des marques de ces avaries* 

Mais, passé le délai de vingt-quatre heures après 
l'arrivée des marchandises ou dès l'instant que le port 
en a été payé, toute réclamation est inutile. 

ARTICLE 220. 

Le commisûonnaife est responsable, des réayultats 
qui pourraient survenir par le défaut» ,4'çi^çutipn ^ 
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pendant la route i des lois du fisc en voyage et à Ven- 
'tt*ée de la ville de leur destination. 

Mais lorsque le commissionnaire agirait en ceh 
d'*après l'ordre formel' du chargeur on ÛW €t>n*iigâ^ 
tifke des inanchi»oUses> la re5poil$abî(iU^ ne plèiM^ 
siurlui^ctelle if6tfMi>berait olorB-sur le ehor^fédrci 
l^^consignatai restant pour lespeinqa'Corplomléii^pl 
pour celles pécuniaires établies seloûledrôit^ tu^iu* 

, , ■ ■■''.' t ! lui- ■ 

. lie commissionnaire n'est pas appelé à juger de la 
jDature des titres du consignalaire qui reçoit la inar* 
^liMudiae tilii'^t tetau que^ de ia livrer^ fl«»$ ëâ^iarire 
oMam. délais à ia personne désignée sur hu letivè^^ 
; ^fmK\ &'iL «a le faisait pas , ainsi , cola le remlMrifl'f^ 
;]K>Mable^wiMi'vi»da propriétaire^ tdtr tort ^ye>tefl 
tmnitpioudrraluioçfia^oner. «< - ; if;> Vic^ 

Lorsque le ^ <;Qnsigpataire des effets indîi^ués dMs 
la lettres de port; nç se trouverait pas à son dkiimcilei| 
ou. qu'il refuser^if ^e les rwevoir, le déf>6t' ekr«etf! 
ipowu par le jiige local à la disposition À^ ettargcor 
•ou de Texpéditionnaire, ou d'un tiers faisant valoir 
^cs titres plus légitimes au dépôt précisé. 

ARTICLE 223. 

xkX ■. , . ^ i\.>;i I. ■:• ■ ;' .'.... '..».. i-''', ■»'^nrJ 

v'ï^Wf Q\^Ç !» »^Jfph^ndise e^en route, le chargiem: 
peut çi) ;Çh^g€pr.. la.; destination^, et le çonhmssiA»^ 
nair^ est tenuide.jse conformer à ses nouv€r)ie$.^(ip: 
positions, pourvu qu'en les lui faisant conntfl|pè'>if 
iuif^de )^ dflp>iç{ita>d« la lettre de j)Ofh^ ' ♦: f>:{/: 



, f ... • ^ 



k- I 



<i^§l IÇt.changeniei^t 4e. ck^tination^ prescrit par l'o 
<flii^^g[mri ^îgi^^M; que ^ cocQQii^fiHMDsiàire du trans*- 
QfK^^pi'J^'wl^ r(>ut& différente^ ou^ifil allât plus loio 
^t^'^^t^it indiqué dps la liçttreî de portail sera' 
convenu^^ : l'dlAéii^UoaidaBs les. pris. San^ cela W 
cfommissiônnaire li'est ténu qu'à Texécution de lalet^ 
tre primitive arrêtée à soii départ. 



îij ,1. • :'!i r-- j 



vS^Jli existait uae^doBlvdiitkn) spéciale entre lé <côtn*-, 
D^ts^^^phire et le. cbargenf sur ritînéraii^ à' silitfeV 
feiimiiitttfiisionnbii^ devra Vy confériMef*; toiikpeihtf>^ 
dws Iea|s oâltr&îi^, d^tra'péfôôhriètlèmenti^^iMh^ 
^ble du tort qui pourrait' survéfth' éub ïliM àii!l>6^ 
route, et de payer en sus ce dont ^ par ladite conven- 
tion , il a pu être établi pour cela. 

;^^iMîiis M jadite conventicm n^à (mis eu lieu , le corn- 
n^ïsiiiifiuuvbre sera libre de. prendre telle route qui 
plusse lui copVenir, pourvu qtf elle côndâîse dîrééte» 

ment à TieDcIroit bu la 'marchandise doit être livrée.^ 

' . ■ # . • I . 

'\i>'\'- ■ - ■■ ■ ■ ^ . 

\RTICLE 2'XQ. . . . ... ., *r 

Si le délai pour la livraison a été déterminé d'à- 
vance^ elle doit précisément avoir lieu dans ce délai , 
cânr'sfltfg^i^élà Te 'Minhiiissioniîairè est'letiu'Aè p^^er 
ri^denonité arrêtée parla lettre de^^ort; *idan^ ^è*lé ' 
CQDliignature ou le chargeur puissent élever d'autres 
PRétertions. i 

Mais lorsque Je retard-serall! d-ittVffepi' tfe '«éfcSjifà * 
double que celui fixé par la lettre de port ^ le çbiu* 
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taissionnairCi en sus de riiulemnilé convenne, est 
encore responsable du tort occasione par ce retard, \ 



11» '■'. 



•ARTICLE 227, 



(^and il n a pas été établi de terme fixe pour la 
livraison delà marchandise^ le commissionnaire est 
tpnu de la livrer à son premier voyage à l'endroit 
de leur destination, sous peine d'être responsable du 
tort occasione par le retard. I 

ARTICLE 2^8. 

Les effets transportés sont spécialement affectés à 
la responsabilité du prix du transport et des frâis^ 
droits ou débours pendant la route. Ce droit est 
traoï^érè de commissionnaire en commissioxinaire 
jusqu'à celui qui livre la marchan4ise , mis eu lieu 
et place de ceu:^ c^ui l'ont précédé , et réunissant tou& 
leurs droits. 

ARTiC(i£ aiig* 

te privilège établi par l'article précédent en faveur 
du' copimissibnnaire de transport cesse dans ses e(* 
fets^ si là marchandise passe en de troisièmes mains 
trois jours après la livraison , ou lorsqu'un mois se 
serait écoulç sans que, dans l'un ni Tautre cas^Ie 
prix de transport n'ait été réclamé. Dès lors le corn- 
missionnaire perd toute action en privilège y et con« 
Vertit ses droite en créance commune. 

.1 ■ I , : • I 

' ^ ARTICLE a3o. 

I • 

Les consignataires ne peuvent différer le paiement 
uû port des marchandises qu'ils reçoivent au-delà de 
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vîngt-quatre heures après lu livraison ; et i; en cas de 
Aetar(ji9 sans qu'il soit fait de réclamation pour hvftriè^ 
ou déchet, le conducteur peut exiger lai venté tttir. 
marchandises jusqu'à la concurrence de la somme 
nfécessairo pour couvrir les frais de port et. antres. 

ARTICLE i3t. 

Pourvu que la réclamation soit faite dans le délai 
d'un mois, la faillite du consignataire ne porte pas 
atteinte au droit du conducteur pour le port et dé* 
bours des marchandises livrées. 

ARTICLE a 32. 

Les dispositions contenues dans les articles ao4. et 
suivans, s'entendent de la même manière pour ceux 
qui , ne disant pas par eux-mêmes le transport des 
marchandises de commerce , traitent par le moyen 
d'un autre, soit comme entrepreneurs dans une opé- 
ration particulière et déterminée, soit comme com- 
missionnaires de transport. 

Dans tous les cas, les voituriers, conducteurs ou 
commissionnaires de transport sont également com- 
pris dans toutes les dispositions qui précèdent, tant 
k l'égard de leur responsabilité qu'à celui de leurs 
droits. 

ARTICLE 233. 

j 

Outre les obligations imposées par ce Code aux 
commissionnaires en général , les commissionnai- 
res de transport sont tenus d'ouvrir un registre 
particulier y sous les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 4o, dans lequel seront inscrits ^ dans un ordre 
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progressif de numéros et de dates , toutes les maN 

dian^lises pour lesquelles ils soignent le tornsporlf 



avec la désignation de leur qualité, la personne qui 
leur en donne la commission, leur désignation; noms, 
prénoms et domk!u/sdèsconsigna'tau*ésî des conduc- 
teurs ou voituriers, et prix du port. 

Pït/' h » î ; I ' ' • • • 
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XES CONTRATS DE dÔÏMTtfERCE EW Ô^KEBAL, LEURS FORHC8 



ET LEURS EFFETS, 



TITRE PREMIER. 

t •» 

■roi 

i ) 

ARTICLE a 34* 



•I <•■•♦(. i 
Dispositions préliminaires sar la création des obligations do comoMTOe. 



# I 1 1 



( I 



• : . : î 

1 



Les contrats ordinaires de commerce sont sujets^ 
i toutes les règles générales prescrites parle droit corn- 
nunsur la capacité des contractans et autres circon- 
itances requises qui doivent intervenir dans la for- 
pation des contrats en général. De même pourle8> 
exceptions qui en empêchent l'exécution , et lés^ 
:auses qui les rendent nuls ou les cassent, sous Ik 
;Dodification et les restrictions établies par les loîa* 
Spéciales du commerce. 

ARTICLE a35. 

J 

Les commerçans peuvent contracter et s^dliliger : 
i** Par un contrat par-devant notaire; 

4x^ Avec l'intervention d'un courtier, en en dres- 
sant procès^verbal ou police du contrat, ou bien en 
BOL référant à la garantie et aux registres de cet offi- 
cier public; 
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3" Par un contrat privé, écrit et signé des contrac- 
tans ou par un témoin en leur nom et à leur sollici- 
tation ; 

4° Par correspondance. 

Les commerçans pourront être contraints en jus- } 
tic^. ^ çen^Ik* des engagemens contractéfl^' soim «m p 
des quatre formes oi«de$sn6. 

ARTICLE 23G. 

Sont exceptés de la disposition qui précède , les 
contrats sur lesquels on établit au présent Code des 
formes et des solennités particulières, qui devroi^t 
être exactement observées ; car sans cela les contrats 
pourront être déclaré^ duIs 4sai& le cas d'opposilum 
de Fune des parties^ comme ils le seraient dans tous 
leÈ pas pour intenter une action en justice. 

AUTICLE a37- 

« Ijea€aiaiDèriçaD& peuvent aussi ti;aiter de vive voix, 
otJleuni contrats seront valables, quoique non écrits, 
fitU s'agit d'une sonune ne dépassant pas mille ré^ux. 
Malgré' qela da tels contrats n'acquièrent force exe- 
cutive; ea..jpge0ienl qu'autant que la partie, oblifiée 
en aurait reconnu les termes, ou que l'existence du 
contrat et ses stipulations auront été légalement 
prouvées. 

: -£9* tierapsj ib foires et marchés j^iblies y ladite 
sonune s'étepd à* tvois mille ^éaux. 



-:-! ■ T.. i 



ARTICLE Îi38. 

•Il- . . . > 

"iltf4i^<iJ/*%|9(4)OW un/e. plus forte somme que celle 
désignée dans l'article précédent^ seront cojoustftués 
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en acte public ou privé pour qu'ils aient force d'obli- 
gation civile. 

ARTXCLE a 39,. 

'«(Les coHtrarts et polices des conventions qui ont 
Itea WF W territoire espagnol , seront rédigés dans 
le langage Vulgaire du royaume. Ceux dans, toute 
autre forme ne seront pas admis en justice. 

, ... -...»---■. , • . ; '1 

' Ne seront point ValabTips les pièces justificatives 
produites dan^ te commerce, si elles^ sont raturées v, 
surcliàrgées / et qu'elles 'contiennept des blancs, le 
tôtit âatl^' être approuvé par une nouvelle signature 
des contractans. 

■ 

ARTICLE 241- 

■ ■ « 

lorsque des parties contractantes: traitent uni9 
aflaire de vive voix,. le contrat qui en résithora sera^ 
considéré parfait, et les contractans demeureront 
respectivement engagés dès Tinstant qu'ils en seront 
convenus d'une manière positive et précise*^ qui fre- 
inerait les obligatioils de chacdn et te mode dé 4es. 
• i^einplir. f 

ARTICLE a4ta. 

Si un courtier intervient dans Tailaire , le eontr^t; 
sera considéré terminé et parfait, lorsque les par- 
ties contractantes anront accepté positivement et 
^ans aucune réserve les propositions du caurtier. 
ïusque là ils ont pu se rétracter et laisser saii4 effeb 
les instructions qu'ils lui auraient dmiqée^^ 
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« 

ARTICLE a43, , . , * 

Dans les négociations traitées par corrMpewbniDej, 
les contrats sppt cqi^idérés terminés , |u»clfiiafltttiiç 

ment et simplement, ^ai^.coi^ditio^tBl %éi^y^,}mi\ 
que là la personne qui^ propose est libre de redrersi [ 
proposition , à moins qti^elîe ne se soit engagée dans | 
sa lettre à oe poinl ^osposéf dé raflfoire jâsc|tfk'Je 
qu'd^reçoive laréponse oupowttii tempsdétèi^aâi^^ 
,:li^ acceptations conditipnhélleis mf sont 't^^^' 
tq^û^es ^ue dès Tinstant où Tauteor dis la propcbiÂI' 
aur^. donné avis de se conformer b la cdôâitit]!!! dfe^ 
quanon. * ' ?v -''f^ 

ARTÎCLE a44- ''^ 

Pour qu'un contrat produise son action , il est in- 
disf^osafaie qo'U ait eu lieu poirrim rcJsjetr éflEoBtUt 
ré^^çit dètermiaé àanatore coœmemafe. 



akuclé a4^* 
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.Lorsque) d^ns un contrat de commerce jr:oa ?«|t [ 
fixe l'indemnité à la charge de celui qi}j: a^i^reipiliji ' 
pas les conditions, la partie contractante léaéttiAffll:] 
le.4rpit d'piiger^ p^r d^s moy^PS de droit pto^.J'^xé- 
cution duco.Qtr^t pu rindemoité allpuéeritiaj^ ^\ 
né 1^1 intenter q^^ulê de ce^ deux âction^»^ . :* [ £ 

AIlTICtEa46. ' '^' ^^'^' 

ni action , quand elles retomberaient sur des opé^. 
tions de commerce* 
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ARTICLE a47' 

Lea contrats de commerce doivent ('tie exécutés 
àe'hoéia^îpi aux terrafes de leur rédaction , sans ter- 
girereer le seiis naturel des paroles prononcées on 
écHfses, ni restreindre les elïets qui dérivent de la 
manière dont les contractans ont eifprimé leur vo- 
loHIé et tracé leurs engagemens. - "^' 

ARTICLE a4S' ..i,T 

g^ArsqueTintention des contractans est biendétenhK- 
niftparlestermesdu contrat, oupar les antécédensHÎ' 
conséfJtieDS , on doit le mettre à exécution selon 
i intention reconnue, sans admettre les opposi- 
li(H^ fiiHldé^s sur des défauts accidentels des termes 
employés dans la rédaction ou autres subtilités eapa- 
tlcs d'altérer l'esprit des consentions. 

■ , ., , AKTICLE 249.. , .;,■ . ,( l'.l--. Mn-'l 

.Quanti il y aura nécessité d'interpréter léâ'ttdu'S^' 

diKcontrat, et que les contrnctaus né (omberàieUt* 

point d'accord sur l'objet du doute, on adoptera pour 

bases de leur interprétation : 

^ï*'î.é»'c!auses du contrat, a\'érées etreconnHesp'îir . 

bMàWstontractansjpouvantservirà expliquer cejles' 

daateuses; ''^*j 

a* Les faits des parties subséquentes du coliti^llt 

ayf^ilt quelque rapportavec ce qui est Contesté; ' " " ' 

3° L'usage et la pratique généi-ilCTtieblt adop'tès^ 

pour les cas de même nature;, , 

4° La décision des experts dans la branche de 

coïù'Mercé jayant rapport à la négociation dontil 

s'agît, '''•'" 

.r-vitnino-} -jb mou 
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ARTICLE â5o. 

S'il arrivait qu'on eût omis dabft tin «kVAtrïit dêst 
danses absolumetit nécessaires pourâOH '^Scû^Û.l 
4t <|ue les parties contractantes ne pùsdeiirrélbslfi; 
expliquer en cela leur volonté commune , ^Ad' ëhtiénll' 
que lesdiles clauses sont celles adoptées pbiirtoinlâ: 
cas semblables y et les parties doivent s'y conformer. : 

;..,•■'. AETIGLB *Sl. ' : . : ■ : ' m ' f 

Sïl y avait quelque différence entre aeux. expçdi-l 
Yions d^ùn même contrat présentées àTappui àesiv») 
tentions de divers intéressés, et que ïe contrat aiteu • 
lieu avec l'intervention d'un courtier, le cloute scft : 
eitpliqué ou la contradiction sera décidée par ceqii 
résultera du registre du courtier, jlourvu que ce re- 
gistre soit en règle. 

ARTICLE 2 Sa. 

Si le doute est de nature à ne pouvoir être déci^l 
par les moyens indiqués dans l'article îi49 , on Y^ 
tendra dans le sens le plus favorable au débiteur. ; 

ARTICLE a53. 

*": Toute spéculation faite en monnaie, poids ou me- 
sures étrangers, sera réduite en monnaie , poids el 
mesures du pays dans lequel la spéculation doit avoir! 
lieu, et si les intéressés ne tombaient point d'accoHi 
mrles raîppétts de la réduction, ils s*en' tiendraient! 

«4 kl -décision des experts sur ce dont il y aurait de j 
doute entre eux. 
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Lprsque) ds^ns un contrat, on aurait emplo]fë line 
iÇ^pressiop générique se rapportant , en fait; de AkNi- 
ji%ies, à celles de différentes valenrSi oft mten^ÎKi 
pour la monnaie celle en usage dans Tetidlxiit où le 
contrat a lieu , pour ce genre de contrats. 

» ARTICLE a65« 

Lorsque^ en fait de distancés ^ on emploielesietpre^t- 
iuons génériques de lieues ou heures , on entendit 
* V|ue ce soiit les lieues ou les heures de chemin du 
' ][>lijrs dont^il s'agit dans le contrat 

ARTICLE a 56. 

Quand il s'agira dejoursy mois et a7is\ on entendra 
iejour de vingt-quatre heures, les mois suivant le ca- 
lendrier grégorien, et les ans de trois cent soixante- 
cinq jours. 

.'j ' ÀBTiGLE a 57. 

Dans les obligations commerciales contractées a 
terme fixe , calculées par un nombre de jours déter- 
miné , on ne compte jamais le jour de la daté du éon- 
trat, à moins qu'il n'y ait pour cela une expresse 

^looaditîon dans le contrat ; mais on compte toujours 

'. la date de l'échéance. 

ARTICLE 2 58. 

r. Les réclamations en justice, au sujet de retéciitkm 
des obligations à terme, ne peuvent être adoûeli Cfw 
le lendemain de l'échéance. 




i 
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TW" ARTrcTE a5g. 

; On ne reconnaît d'autres jour^ de grâce«(|éjAÎ| ou 
. retards d'exécution pour ks obligatious .de couAmetoe 

que ceux déterminés par le caiitrat ou autorisé» ^wr 

une disposition précise du droit. 

Les obligations dans I«îq«ellra lé terme ti^tnifU'fSs 
été déterminé, ne seront exigibles que )e dlxièthë 
jour, à partir de la date, pour eellâs n'ayanE'jïâîm 
brce exécutoire; mais elles seront exigibles dès le 
lendemain même pour celles susceptibles d'exécution 
udiciaire. 

ARTiCLf; 261. , I 

Les cffetsderetarddans l'exécution des obliga^QQf > 
lîe commerce ne commencent qu'à dater du jour où 
le créancier internellejudiciairenientson débiteur, ou 
qu'il lui fait signifier le protêt dédommages-intérêts 
par-^levant le juge, le notaire ouautre officier |fu5iic 
autorisé aie recevoir. nntii 

. ■ 11: lual J) 

ARTICLE 202, , , . , ., 

-A '-1. j&idoi 
■ ' ' "Les obligations de commerce sont-protiTé^Aiiàao 
Dj. ^*Parunactepublicnotané; : nTtli ub triifl 

2. :&" Par des certificats ou uotessignéaideMfWllMMI 
qui y sont intervenus; 

3° Par des contrats privés; 

4" l^r les factures et les notes de la négocîitfeo , 
acceptées par la personne contre laquelle elles softt 
pwxJuites; • ■ ■ ■ '- ■- 

i" Par la correspondance; ''"' ''' "■ 





â^Pu* la livret 4M$K|B?ffi% r^Hèrement tenns; 
7* Par la preme ai temoignafie. 

•^ ttedvatt'Me^M âm Vé'Umi èt^loales 

>,i.<i il «-i'vvi t!oi.li?iV.-.ih *^f,J 

ABTICLK S63. 

Les obligations ctfiittaèifâit^i sont éteintes par les 
gyyB»pf«iW|ntB^uw'ledrottogiAiiW'iir<tfM(itlats 
IBBsfl^vAl^4«pif JfCHidjflpositioos spé<jàké»n^ii^fiiÊli» 
isi^i^yilfenméêr sont preadritès afa pféa^VoMÙ 

ioiiii--/.-i-'ii->:J-flXRE- SECOND. :• ,is, ..;,rn'.i»rt>| 

Dm «ooiit<i eommeraialM. -f^-t^ibui 

I 

SECnÔK PREBOÈRE. 

/. . . ARTICLE a04. 

>iIlàiçtiftil6S(^été par kqinLdeiix <m fdiosi^^ 
K>nnes s'unissenf , mettant en comnoit leur'fcrtaMi 
st leur industrie , ou Tune de ces propriétés , dans 
fobjet de les faire yaloir, est applicable aux diverses 
:^p^tSâomée^'tiMmidtceiwas le^ d^^MBiMms |Sné- 
hales du droit commun ; «vee lèfs nioditotldi»l^6t les 
WWMBwtdiit^étdMB» par tes^ lohi da c cteià 'e kie; - ^ 

ARTICLE a65. 

• • •■ ■ 

^loi reçoftf^iit les $odété$ copwitrdakvLftoi- 

i"" Celle en nom collectif sous des stipulations oftain 
■Mines à tous les assodé^^isaéro^^j^ajitê^^^ 
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po^lîcfiT établie , aux mêmes â/ràitn et -ôbligtttioiiè : 
elle est connue sous le nom de société régûtièreei 
iûllecttpè; 

a* Celle eti commandite j où il existe* uti senl rt f 
plusieurs bailleurs de fonds , dbnt left mises Mff 
destinées aux opérations sociales , sous la direcHoo 
exclusive d'autres dissociés qui les en^ploient en \m 
nom particulier; 

. 3^ Et la société anonjme , dont le capital est î&fiA 
par un nombre d'actions déterminé pour être des- 
tin^ à une ou plusieurs spéculations d'où l'entre- 
prise générale tire sa dénomination, et dont la ges- 
tion est livrée à des mandataires ou aduainistrate^ 
amovibles au gré des actionnaires. 

ARTICLE 266. 

La compagnie collective doit gérer sous îé nciii 
d'un seul membre ou de tous ceux de la société, 
sans que dans la raison , ou signature sociale, il^ 
ait lieu à introduire le nom d'une autre personne 
que celles des associés primitifs. ^ i 

ARTICLE 267. t 

Tqus ceux faisant partie de la société çpUectiTe 
administrant ou pas les foi^ds sociaux , sont soliii? 
rement obligés dans les résultats des opérations.fait«i 

au nom de la société, sous la raison adoptée parelk 
et par une personne ayant la gestion et l'admîniy 
tration dé ses affaires. 

ARTICLE a68. 

Ees associés qui, par xme dausc spéciale dtt'coD' 
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tPiitB6d[]ily«0Bt exdos de contracter et de signer au 
QOiai vie ^. la société y ne l'engagent nullement par 
leurs faits particuliers, quand ils exerceraient cesi 
i^teâ $ou& le nom de: la socji^éy'tant que leurs noms 
(pe'figu^^ecit pas dan$ la raison sQcialç ; mais, dans le 
t^ contraire» la société doit en ^ubir les çonsé- 
(^enc^s ,. sauf- à conserver son recours sur les biens 
particuliers de Tassocié qui aurait agi sans autori- 

- J j ARTICLE aÇg. 

Les employés ou commis d'une maison à qui , à 
titre de récompense,' il sera accordé un intérêt n'au- 
ront point ^our cela la qualité d'associés. Au sur- 
plus , leur droit acquis à l'intérêt sus-mentionhé 
(dont ils ne peuvent recevoir le montant qu^aux 
époqueis fixées pour les règlemens de comptes , et 
jamais par avance ) , ce droit , dans aucun cas , né 
pourrait avoir effet rétroactif. 

ARTICLE 2170; 

Dans les sociétés en commctndîie , l!assôcié ourles 
associés gérans , ou ceux dont le nom figure dans la 
mà$ou commerciale, sont aussi solidairement res^ 
ppnsables des résultats de toutes les opérations dô 
Uisîociétë. 

ARTICLE 271. 

Les associés commanditaires ne peuvent donner 
leur nom à la société. 

">tié6 àseodés coDonanclitairQs nci^pèixvent pa» non 
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Plus exercer des actes d'administration, ne fùt^^ 
que comme fondés de pouvoir dès géra'nïV^Âùols anf 

cune des opérations de la société. i - •! 

■ ' ^ '• . 'I «•■.iii 

ARTICLE 273. 

La responsabilité des associés commanditaires, 
clans tous les eti'gagêmcns contractés pàV la àddété, 
se borne aux fonds qu'ils ont mis Va pWmik'dë'Vèi'^ 
ser dans Ta société, a l'exception du Cas dé cbà'tfâ^ 
ventîon par eux à l'article 27!, laqitelliî cbfatraf^'^ 
tion les rendrait arissi réipoftèâblés 'que les^ gèèiité'. 

ARTICLE Î174- 

Les compagnies collectives peuvent iredéVoit*' un 
aisslôdé commanditaire, à Tégaiid difqo^l serrnit âj^ 
plicables les dispositions établies pour les 9odéÀ 
en commandite; mais les auti^s associés n'ea demeu- 
iP^iît pas mpifjs sujets aux règles communes des^so- 

ciétés collectives. 

■ •■■"■•.' 

ARTICLE 276. 

.11. • .'il. 

Le capital des compagnies en commandite pourn 
être divisé en actions, et les actions en coupons, 
sans déroger pour cela aux règles de cette sorte de 

JViais, dans le cas de délivrer un titre. r€|içé«^ 
tant les actions ou leurs fractions , on se copiorm^ia 
à ,çp qui est prescrit par l'article a8 j . 



1 1\- ' . •■• • » . I : • 



ARTICLE 276. 



\i.* 



[ 



1 • 

Les compagnies a^nymes n'ont pas de raison so- 
ciale et ne sont pas désignées sous le pom de leurs 

* t • ' ' '■•••■V. t^J 



•~ * 1 ■ » ■ ■ '• • î ■ I ". • 
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âssopUs^ mâiej ;.p^^^ la natnre dea objets j[M>af 

lesquels elles sbn( formées! T/eur établissetpent a 
lieu dans la forme prescrite par 1 article bg^. 



il .' 



ARTICLE ^77. 

,,I^.adiiiuiiftr9teuiv»des soô^tés anonymes seront 
noipmés daqj^. la forme é;tablie,dans leurs propres 
r^g^mena.^t iU nç soot personaellooieBt Wspo». 
s^)çs?qtie dpJla^ ;bonne gestion des foncions à eux 
çç^ûées.ppr.cesTORies règlemens. 

AaTjC(.E. 978. 

.'. Lesassocié^ ne répondent que jusqu'à la.conciir^ 
j:'^cerde i'iméféli qu'ils représentent dans la société 

■KV'f. •'? ( ''' ■ '-. ARTICLS 279. 

• I 

' ïla' massé sociale, composée du capital pt des béV 
néfices cumulés , est seulement responsable , dans 
les sociétés anonymes, des obligations contractées 
suivant le^ règlemens , pour leur administration ,^par 
iiiie personne légitime. 

.' .• ARTICLE a8o. 

Les actions. des associés, dans les compagnies 
^ilbhyfùes, peuvent être représentées, pour leur 
''dîl^ttlatiôn dans le commerce, par des titres de 
créance reconnus, revêtus de$ formalités prescrites 
par les règlemens. £lles^ pour;:ont être aussi subdi- 
visées. 

"^ \ \î ' ' ' ' ' '•■ •••■■_/■. ■•' 

idas titres ne pourront être émis pour des yaUîurs 
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promises y tuais' bien pour celles cléjà réalisées dans 
la caisse avant leur émission. Les consignataires des 
titres délivrés sans que le versement de la Yalenr 
qu'ils représentent soit porté sur les livres de la so- 
ciété , répondent à son égard , et à celui de tous les 
intéressés ^ des fonds que lesdits titres ïéprësentent. 

▲BTICLE 282. 

Lorsque les titres de créance ijordiqués dans l'artî- ' 



) 



de 280 ne seront pas délivrés , afin de représenter 
les actions de la société anonyme, leur propriété sera 
au moins établie par l'inscription sur les livres de ia ' 
société. r . • 

I^ cession des actions ainsi inscrites sur les livr^ ; 
se fera par une déclaration à la suite de riQscriptio& ! 
signée par le cédant ou par son fondé de pouva'- 
Cette formalité non remplie, la société ne peut, qici 
àt elle, prouver une cession. 

AETiGij; a83. 

' lies cédans des actions inscrites dans les sociétés 
anonymes qui n'auraient pas encore feit tOH» les v«r ; 
semens nécessaires pour le montant de leurs actions, 
sont garans pour le paiement que devront faire les 
acquéreurs lorsque la société sei*a en droit de l'exiger. 1 

ARTICLE 284* 

Tout acte de société doit être converti en ul» 
ÏÊtie par notaire , avec toutes les formalités pre- 
scrites. 

• ARTICLB nS^. 



'St«(eûk qiii dbtéiilé j^rojët db'^'rëtfiAr éti sodétéj 
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OTaieQt,consi^é.]eni's couUiUons dans un con^ 
privé, ce coiitr.ii servira pour donner l'ficte îormeïf 
comme it est dit ci-dessus. J^ soi^^'ià nft i^it pas 
commencer ses opérations av.iut de régularifeç ïafitfi 
de sa formation. 

ha. contraveution à cet arlicie suffit pour qjie 1^ 
société perde tous ses droits dans les r«clami*lions 
qu'elle serait dans le cqs de faire. De mciue les a^fo< 
dés perdraient .lussi les leurs sur la société. Jm il^r 
Bandeur- en j^istice , si le demaudé Dexige^ 4oil 
préalablement prouver que la société a étt: créée ave« 
toutes le« fornialitcB. 

. La société paie en outre , pour le fait de li^ihi 
BOiiaiion , une amende de mille réaux de vellon. i 

■'"■" M 

■ Ml '.'U...! . ARïiciœaftti. „ ,^ 

""■"/ -■■■■■; ^' ■ ■ !■■ 1 . ■ ■■ J^n 

Cet acte doit nécessairement contewr : ' . .ji-i'l 

Les noms, prénoms et domiciles des signataires; 

La raison sociale ou la dénominalion de la sociét<'' ; 

Les ooms des associés chargés d^ l'âdwji^iÀt^iCtion 
de lasœiété, dcvantsigner pour «Ile; . ,,, ,,...- 

Le capital que cliacim des associés fournit en es- 
pèces, en litres ou en créances, avec l'èvaluatiou 
faitKiiecâsderniers; .■,■-■•. . | 

La portion , dans les profits et pertes , des asso- 
ciés capitalistes, et celle, s'il y en a, de ceux d'ia- 
dusrrie seulement; ., 

La durée de la société, qui doit être nécessairement 
pour un lemps déterminé ou pour la durée d'un 
genre quelconque de spéculation; 

Le genre de consniorce , de manufacture ou de ua- 
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tefbiselle s'en est impqséles litnitett'f ^ ^ » ^ ' r "li'ti^ 
- iLfs^râmiesidesl&Dées à ùlïBxjm^^9àv%cièip(MàksH 
dépenses particulières de l'année, et la'iB0m^>etttBiici: 
qaî^ddnàie Baa{dWa&n été dépaseéesi pain i*!^ dëyft 
être comptée aux autres;. ■ »! m.m-îh..^ uni: .r-jiOii^ 

•IifUi) wudnia^ioA^fft cas de diffitulté^antjngeifaefitl 
ar)>îtrsii v rt)b »d4$igaanC > la mattière ^ procédai^ à fa i 
nomination des juges; .• ..: ii*o(; iv.ii^i^bi 

^.^if^^tn^fHVf itian du 4^pif«l de.l«jAOGÎél^ël 
elle venait à être dissoute; :. ..» lu. ^(to:; i miJ 

Tous les autres objets sur lesqvcA^^JeAibsflâdis^ 
v^il4r?M^tf^ta]#?'d€&6tipiUaUQns3péci^^ > ; 



. .;i 



Les associés ne peuvent faire des stipulations 5^ 
crêtes, car elles doivent toutes être contenues dans 
r*ttQ[T^:4fiÉié«é^,a'-.-e-'. •••'>-'•! »! '' •■•■•< >--^- '■' '^ 

. T f) "?'« Oî" ^'^iTji'fT^' '' ' •'■•',■■• I ' • . ( ..n, t. .' /^ 

. j(#fiA$Mmf simlpi^vent valléf^er^ conliie • l'acte îo^ 
cial, un contrat .firôvé^aoîll^xiditianide tâBasoîii0ji<>i') 

*iiâi'&4^traijs à^Facte socSal cm^iomriclmdgtifilèit 
quèlèèmquef khë^est stipulé prt* lut^^dolvfem-is^ 
ceàKdremesk étrenfaîts aveo le» knéii^9¥oMûrlilMfr(jMi 
raoterprafaitif; hr»if.i.-^' ^ î- . •u)i^'-7:jvi.\.):^ è->I tf 

•oa nbi f)ijpaoaî**iij^j^»^^ g'j -^^^^ ; ^^ ^î i^ocju i «231' 

ji'«9M^i^i!9tQim|tf!i^0sii^ flesaoticilés siat'e»fl6 
sur le ^9ftiieig(iQitefiké» oon^^ soJcîété^y ^ 
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co0j^3E^>. si, lia, sociétés sont collectives ou en i 
manditc, les circonstances ci-après : ■; ■ 

^^ La date do L'acte et le domicile du notaire pdr 
qBbil est dressé; i "(-»(» 

iM° Les noms, prénoms, domiciles et professîoDsdwf ' 
associés non commanditaires; 

lè^ Iya_raison ou le titre commercial de la société; 

i.li'i^ Les noms des associés autorisés à admiiiisttef 
etàsigner pour lasociété; ' " ' ' ' '^ - 

jfi? fijS'soinraes versées et celles de^tfût^ti^ ■««««( 
pour actions ou en commandite; ■'■->/ ■ilh 

-^ La duréetle la société. ' .1 - 

L'acte on procès-verbal de rinscriptioWdéraïW «Wé? ' 
présenté à l'intendance^ < 7 sera conservé dans les ar- 
chives. 

-;>? P.IJi^'i,.'.:. ^ -■:;- "■ ! 

ARTICLE 29T. 

Si la société avait plusieurs maisons en différentes 
yilles, elle remplirait, pour chacune de ces maisons, 
les formalités prescrites par les articles 22 et 3i, 
lurrenregistretnent des actes, et leur publication 
au domicile de chaque établissement. ' ' 

ARTICLE 291. 

jljQSiHctes ou contrats dressés pour ajouter, réfor- 
me- ou proroger le conti-at primitif de la société, 
ai^i.qUfi ceuxde sa dissolution avant le terme fixé, 
ou les conventions qui en sépareraient un des mem- 
bres, apportant un changement quelconque à la so- 
ciété , sont sujets aux mêmes formalités d'enregistre- 
mèntetde publication déterminées par les articles 
tiâjii sousiea peines prescrites' par l'article;aâ, 



1 



re- Jl 

m 



(9P) 
. iSi par œs di£Féren8 actes on n^apportait ntA 

gement aux circonstances prescrites par l'artide 
iAiipffira.deiaii:è mention de cela dans la prooès-T< 
d'enregistrement sur le registre général. 

ARTICLE 2^93. 

■ / " 'i 

,]Le$ sociétés apojiynies sont czpre&^meiit ta» 

^e présenter tousles actes et règlemcns de la soqc! 

à Tapprobalion du tribunal de coiiimerce de ffl 

droit ou elles sont établies. 

ARTICLE ag4i '^ 

Lorsque les sociétés anonymes devront jouir di 
privilège accordé par Moi , les rcglemens me ^ 
sôùinis. .1 

ARTICLE agS. 

Dans l'inscription et la publication des soaH 
ioiônyinèfty^éiroht littéralement insérés les règlemi| 
«approuvés par l'autorité compétente pour leur i 
reçtion. 

ARTICLE 296. 

Les créanciers particuliers d'un associé ne pc 
%'ent retirer de la masse sociale les fonds qui appa 
tieiHient à leur débiteur. Ils ont seulement droit 
uwttre opposition aux intérêts qui devraient â 
perçus par ledit associé, afin de les toucher en.s 
lieu et place, mais seulement à l'époque où la rép 
liliou se fera. 

ARTICLE 297. 

Daoi fe.cai.de£âUîte delà société , les créanci 
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idiâfie 'âô tdOK âé la sociéCèV Ils attendrdhl;^ pàiii 
(aii« fetM l<éclakàHons ; qiie la li^Maftlôfi èi^t'fai^êl, 
et 9s useront Aldf^' de leur droit sur cë'qiij'défî&l- 
ti?èinent reviendra à 'rassocié débiteur. 

ûetie disposition ne prive pas les créanciers ayant 
un droit privilégié sûr les liîénsdé 1euV'diSliiteiii'*àè 
celui d'obtenir la préf/érenca qui pourrait leur être 
acquise y en concurrence avec la masse des créanciers 
de la société qui poursuivraient ces niêmés{>ie'ns p^r 
TefTet général des obligatiods sociales. 

:;, J . '. ARTtfSLE «98. •' ; 

•• DëiUs les sociétés eh commandite 'et céllesf smo^ 
nymes par actions , Toppôsition dont il est parlé ar- 
ticle 286 ne peut dvoiV lieh que dans le ^cias où 
IMsK^À du débiteur sera constatée isealeVE\etil pàb 
rUiscription , et non par un titre représentatif flè 
Imtérét dans la sociétés 



SECTION SECONDE. 

fks oUîgatiou Mcîproqiies entre les Msociét, et de la pMwiff «b atatteri 
les fUffîcaJ!éi qni ft*élàveraieot cpt^e ^luu . 



t 



'. ^imCLE 39g. 

la direction d^s sociétés commwcic4tMiiie tègfe 
Ji^*les conventions <le T^t^ (de société ; el |K>ttr twt 
ce qui n'y serait pas déterminé au présent î Oodi^ 
on s'en tiendra aux didposijtjkuis suivantes. 

ÀRTïCijç 3oo,. , 





nitifte'/ïmtwnpsifîxéà cet effet, la portiéH tiffi^'^ 
qu'il s'est engagé à fournir d'après l'acte de société i 
ia société sera libl-e on de le contraindre par,ttfiîV(!(i 
voies de droit à remplir ses engagemenâ ,' H\i't 
casser le contrat en ce qui. le concerne. La société 
conserverait , dans ce dernier cas, les ijitérêts échus, 
dansla forme établie article SaS." ''"'"' ! "''^ 

' ': ..:-■ I ' i'; ir<-!Lli:-|5 

ARTICLE 3or. . ; i 

'-'Lttfsqûè le capital ou la portion de capital qiic 
dflît verser un associé ne devra pas être en niimé^ 
ralre , on en fera révaluatioti dans la formé atTop^^Ê 
par le contrat de société, où , k défant d'une cMtisé 
spéciale à ce sujet, elle aura lieu par des experts 
nommés par les parties, selon les prix des valeurs 
sur la place; et les profits et pertes ultérieurs, en 
raison desdits prix , regarderont la société séule- 
tnent. 

■■' „ ARTICLE 302. . 

UO ■^i-ju>yi: I l..i| - ■ ■ '■'■■■■' ■-■-' rt'tni'i'i^ 

Si un associé fait la remise de pliâieQnJiaimiwIt 

compte du capital qu'il devait verser , elles ne lui se- - 

ront passées en compte qu'après l'encaissement; et 

si ces valeurs ne pouvaient être réalisées aprèsafotr j 

employépour cela tous lopyens exécutoire», oti^^wit* ' 

f^e l'associé s'y serait opposé, ledit associé esti^css ^ 

4ç répondue s^L^s délai du xadntantiGteatiittiâ wikmip . 

ou créances jusqu'à la concurrence du C3pitaJb:di fl 

par lui. 

ARTICLE 3o3. 

URJUtiiai-i^if' la ! ■ ■■.■■■■'■, -i-i'-'ial 

,j7asfocie qui, pour une raison queicondoe , M* 

Ipraerale versement du capital qui le concerne att 1 
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del^, «Ju terme fixé dansle contrat de hsociété,o\ii 
ce terme ji'éJant pas Gxé, dès le moment que la 
caJJj^ei a«ra pté ouverte, est expressément tenu de 
Pîfif '?î dSl^'i^^. d'usage à dater dudit terme. , , ,» 

Jlàbner. T u. .; AtTiCtE So^. '"^ 

"Lorsque, lîans les sociétés collectives, radminis- 
tration de la sociélé n'aura pas été décernée à un 
certain nombre d'assadés , les autres en étant exclus, 
^uS|jaiuront la même faculté de concourir à la di- 
-^nîiRP ^^^ affaires communes, et les associés pré^ 
^^s sç mettront toujours d'accord .(^s4DUt. ç»^ 
j^jjrraii intéi-esser la société. ,/, r,,!,,,,, ^i^^,n 

3'Tj;' ARTICLE 3o5. '!« 

niijlr, ■ .- , . ■■-■li 

On ne doit, dans aucun cas, contracter une noiib 
T^^(e gÙigation cqdlre l'assentiment d'un associé 
quelconque ; mais si cela arrivait , l'obligation n'en 
serait pas moins valable , sauf à ce que les domma- 
ges-intérêts soient payés à la société par l'associé ou 
le«:ataHibrcsin£r&cteUr& 11-11 t-A jdj -M'jv-t.u tiu ^f. 

■ «. IIJl j.i .-■-.i - ■ -J- ^■\' ItllilE'i i;b £iJn(lH.rj 

ARTICLE 30D. ' 

t:i ;)iu>iii- .11 .... , iKi ao^n^.'.ij imn 

iiofjursqoe des associés sont nomutés^r^pé^léAièât. 
chsirgés'do l'administration de la société, (es aulfes 
nefXliiTent en rien contrarier leurs itécisiohs , ni 
poôter le inomdre obstacle à ee qtii a^a Mt pàt 

«bltA"'!''^ "^ i>oiij'i-iji:-iKo 1 : I. up«ui ttrjOù^Tj no 

g JuI-UMf 

ARTICLE 307. ^ 

Lorsque la faculté d'administrer et de signer au 

Boal oë là société aura été décernée plir ùo'é cwdi* 
ut (Unsanus ul lup ti;Jiijr:ivi'o nvirirjïTj'/ uTr.iofrir,l 
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tipA spéciale du cQiitrat, elle ne poiirraitse retirte 
4 celui ou ceux qu elle appartient à ce titre , niai& en 
cas de malversatiou , ou d'un préjudice réel par la 
gestion de radministralion nommée, on peut lui 
adjoindre un co-adminisirateur qui en contrôlera 
tous les actes, ou Solliciter sa destitution près du 
tribtuiftl Compéteat, 

ARTICLE 3o8, 

Tout associé, comme administrateur ou comme 
simple associé , a le droit d'examiner, dans les corn* 
^agnies collectives, l'état de l'administration et celui 
delà comptabilité, et d'élever les réclamations qu'il 
sera dans le cas de fonder sur les conditions de l'acte 
social et sur les dispositions générales du droit. 

LAUTrcLE 309. 
t. Dans les sociétés en commandite et dans celles 
Rnonjmes , les associés commanditaires, et les' ac- 
tionnaires non plus , ne peuvent s'immiscer' dans 
les actes de l'administration ni vérifier les écritures^ 
autrement que d'après les bases et aux termes voulus 
par les règlemens desdites sociétés. 
ARTICLE 3 10. 
* 
: 



D.ans toutes les sociétés commerdalee ,■ 00 1 est 
^pu de livrer les balances et tous les documens ott 
pièces justiScatives à l'examen desassociés qui eaà» 
manderaient la révisiout 

Dans celles établies par actions, il pourra être 
dérogé à cette règle générale, mais encore fanl-il qpe 
cek ^it établj, d'avance par l'acte social ou dai 
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règledieiis qui adopteraient un ràoyeTi de vérification 

ttiqiiei les actionnaires seraient tenus ^de se con- 
hmtk ^ .. ... ..■..• ■ ■^. •■' - ' 

il • . - . . 

^TIÇLE 3ll. .... . 

■Il-' 1 - < 

Leâ négociations faites par les associés en leur Qopix 
i et avec leurs propres fonds ne doivent pas'être com- 
[ muniquées à la société, et ne l'engagent nullement ^ 
pourvu qu'elles soient de la nature deçeUesQuii^eu-; 

yènt être faites par un associe quelconque, ,.^ ,. ^ 

îiî'' ■ ■ 1 . I 

'- AËtiCLE 3 12. 

[ »;';■■ ■ 

Lès associés ne peuvent affecter les fopds de 1^ 
société , ni en employer la signature pour leurs né"- 
gociations particulières. Si un associé usait: d'pn 
pareil moyen , outre sa responsabilité personp^'?. 
pour réintégrer les fonds qu'il aurait pu distraire et 
la, perte de ses profits dans la spéculation qu'il se 
#^t,«ipsi permis y la «société p»ut, qûaDt à Un, 
MiMm'tcaittng^gemefo/t social -et l'obliger àTindem^^ 
Bîser de ce dont elle aura pu éci*e lésée dans ses ihté* 
rets. . .-''.. • " • 

AàTICI^E 3i3» 

* BâfiS'lieë w^çiétéft éollectiirés , n^ayant pas illi genre 
de -commerce déterminé, les associés ne peuvent se 
Hvrer, en leur particulier, à des opérations pour 
leur propre compte , sans le cbrisehtëinëntf 3è la 
SMrété; Lff société cependant ne ponftd le rè?f6ser 
qu'èn^prôuvaht qtfelle y éprôtnreMil unfe jiértfet^èïïe 
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AIITICLE 3l4- " " ■' 

*' Lorsque !a société , dans l'acte dcsa création , aura 
déteronné le genre de commerce dont elle doit s'oc- 
cuper, la disposition de l'article antérieur ne regarde 
nullement ses associés , libres de se livrer à des spé- 
culations pour leur propre compte qui ne soient pas 
de la nature de celles que fait la société. Sîtouteibis 
il existe des conventions particulières qui eu inter- 
disent la faculté, les associés sont tenus de s'y con- 
foi-mer. ' ' 

ARTia:E 3(5. 

-"il 

pans l'expression générique de commerce qoiir 
quefois adoptée par plusieurs sociétés pour détt^^ 
miner l'objet de leur création , on cuteudra de inèiue 
celui des manufactures , et Tarlicle 3 1 3 estapplicabli 
à leurs associés. 

ARTICLE 3r6. 

L'associé industriel ne peut s'occuper d'auetine 
espèce de négociations, à moins que la société ite 
le lui permette; et dans ce cas, les associés capita- 
listes auront la acuité de l'exclure de la société, eb 
le privant des bénéfices qui lui reviendraient, oU'dé 
profiter de ceux qu'il a faits dans les négociations | 
conclues en contravention à cette disposition. i 

ABTICLE 317. 

,1 / ■ !■ ""I 

Aucun associé ne peut détoui'ner ni distraire :db 

la niasse commune une somme au-dessus de ceUc 

qui aurait été fixée à chacun, dans les sociétés cot 



.^^^ 




^oûlîères et s'il en agissait ainsi, il pourrait êf^^S^ 
tr-iint à &on reraboiirsement, comme s'il n'avait pas 
complété la portion du capital qu'il s'est obligé à 
mettre dans la société, ou, à défaut de quoi, il sera 
permis aux autres associés de retirer une quantiié 
personnelle, suivant l'intérêt qu'il représente dans 
ttfi^se commune. ' . 

. •«»'" ARTICLE 3i8. 

■MO'J < ■ 

La portion que chaque associé devra prélerer 
8ar les bénéfices n'ayant pas été détei-minée dans 
l'acte de société , ces bénéfices seront répartis au pro- 
met "de la portion d'intérêt que chacun aura dans la 
swciité : les associés industriels, s'il yen a, seront 
compris, dans cette répartition, dans la classe de 
l'asaocié-capitalistc qui a la plus petite portion. 

AHTICLE 319. 

Les pertes seront réparties dans la même propor- 
lian entre les associés-capitalistes, sans comprendra 
dans la répartition le» industriels, à moins que , par 
une clause expresse , ils ne se fussent coastitués paO- 
Uçipans à, ces pertes. - ..i - ,|. 1,,, ... . 

" ' ARTICLB 3aO. , .1-1 

Tout préjudice survenu aux intérêts de la société, 
par dol , abus de pouvoir ou négligence grave d'un 
dès associés, constitnera son auteur dans l'obligation 
dh\<i réparer . si les autres associés l'exigent, pourv'tl 
toatefois qu'on ne puisse pas détlnîrc de queldiië 
acte l'approbation on ratification expresse oU vlr« 
7 
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Wêné ; f^fà $ttriété , âtt fdit snr téqtifel la reilat 
iftfcr C9I fondée. 

JLHtfcTLE 321. 

La société doit remliourser aux associés ]es< 
peifses qu'ils pourraient faire pour expédier ses 
faires et les iodemniser des pertes qu ils poumi 
éprouver pour cause directe et immédiate à 
inéaies affaires, mais non de celles qu'ils éprou' 
raient I par leur faute , cas fortuit ou toute au 
cause indépendante 9 pendant quils s'occupent 
les expédier. 

ARTICLS 32 a. 

Atxcuri associé ne pèiit transmettre à une atf 
personne rintéfêt (ju^'il a dans la société , ni la si 
stituer ëii soiilicù ei place pour remplir les ifbnctioi 
qui le concernent dans l'administration sociale, si 
qu'au préalable, il n'y ait, tant pour l'une quepa 
ràtitrë ât cei deux choses, toiisentèmerit desf 



AIITICLE 323. 

Tout différend entre associés sera terminé paf i 
juges arbitres, soit que cela ait été stipulé ouiK 
dans Tacte de société. 

ARTICLE 3a4- 



I » 



Les parties intéressées nommeront les arbili 
dans le délai qui aura été fixé par l'acte, et, k^ 
défaut, Uans^ltti que désignera le tribunal qui ce 
i^tra des affaires de commerce dans cette coiMd 
Ia uominaliou' n étant pas faite dans le dëbn ft 
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elle sera laite d'office et sans aucune pn>rt»gAtlon , 
par l'autorité judiciaire , qui désignera le» perMikflèi 
qu'elle jugera aptes et impartiales pour conmaltt^dé 
f affisdre en litige. - ' 

ARTICLE 3a5. 

I 

Les juges-arbitres procéderont conformément à 
ce qui est prescrit dans l'article 12 19, sur la manière 
déjuger dans les causes de commerce* • ; •! • • 
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^., SECTION TROISIÈME. 

0e la fin et de la Kqoidation des aocl^tës dt coihiiiiMie. " ' ' 

JLETICtJS 326. 

L'acte de société commerciale peut se diMMidrè 

jiitrtiellement : '•';■' 

'1* Lorsqu'un associé se sert des capitaux cdmmcttik' 

et de la signature sociale pour des' affairés dé lK>A 

pirôpre compte ; 

a° Lorsqu'un associé se mêle d'exercer dei fôûc-' 
tiens administratives de la société qui ne SOht pas 
de sa compétence^ suivant les conventions de l'acte 
dç société ; 

! S"* Si un associé administrateur commettait tÀjcç 
^fraude dans l'administration ou dans la cpùdptd^iffté' 
de la société ; 

4* S'il ne versait pas dans la cstisse commune de M ' 
j^îété le capital que chacun a stipulé, dans X^fM' 
s^çn^l^ après avoir été requis de le feîre } . : . /. :. 

. .5*" Lorsqu'un associé fait pour son compte det 6|Mirt ^ 
radions de commerce qui^e lui sont pa^peQivise^y 
<;cMQfoi?bémentauxarticle&3ia,3j[3;3i4>3iiôet3i6}. 
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. G* Lorsq^*un associé, qui est tenu de £siu*e unser 
vi^, persoimel dans la société, s'absente et quilu 
reyieut. pas pour remplir ses devoirs^ après quilei 
a été requis I à inoins qu'il ne fasse valoir une excw 
légitime qui ne lui permette pas de le faire temp» 
rairement. 

ARTICLE 327. 

If :■ / .11, . 

L'efiet de la dissolution partielle de la 5ociétée| 
rineiBcacité du contrat envers Tassocié cou 
jqa'on en considérera exclus y en exigeant de lui 
portion de la perte qui pourra lui compéter, si] 
en a eu , et la société demeurant autorisée à reteoi 
sans le faire participer aux bénéfices ni à aucune 
^f^n^nité 9 les intérêts qui peuvent lui revenir dans!! 
masse sociale , jusqu'à ce que toutes les opéraw 
quî^aç. trouveraient pendantes au moment de lad 
sy]utîpn soient terminées et liquidées. 

En outre les dispositions pénales, prescrites aies 
places respectives dans chaque cas paiticulier, ^ 
ront mises à exécution. !. 

' ^- ARTICLE 328. 

1' 

.X^^'^u^ la dissolution partielle de Tacte de so- 
ciété ne sera pas transcrite sur le registre public, 
que la publication n'en aura pas été faite , suivi 
ce qiji^est j]>rescrit dans l'article 3 1 , la responsabilil 
d!e l'associé cessant continuera d'avoir lieu solid» 
remènt avec la société, dans tous les actes et obli<^ 
tiens qui se feront pour son compte. 
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ARTICLE 329. 

Les sociétés commerciales sont totalement disson- 
Ibfe'par les causes suivantes: 

1* Après qae le terme fixé dans l'acte àe société 
est échu, ou que l'entreprise qni fut Tobjel spécial 
(le sa formation est terminée; 

30 Par la perte entière du capital ; 

3° Par la mort d'un des associés, à moins qne l'acte 
social ne contienne la clafasc expresse que les héri- 
tiers de râssocié défunt continueront à faire partie 
de la société , ou que cette clause n'existe entre' I^ 
Associés survivans; 

4„ Pour démence ou autre cause que produira 
Fincapacité d'un associé pour administre^ ses bien»; 

5° Par la faillilede la société Qa de quclqû'it^tte 
MIS membres; ■ , ■ 

&> Par la seule volonté d'un des anociés, qliiin^,<ift 

société n'aura pa^ «uun terme ou un ôbjetfïétjtHrf 

imtoé. . . ■■, " , ' , 

A&rriccE 33o. . fi'"' 

Dans les sociétés constituées par actions, !a' dî^^ 
lution peut avoir lieu setileiiient pour les iiàusè^ 
éDOncées dans les paragraphes 1 et 'a'de l;W.*ticle 

précédent. -. ■,.■■,.,.; ,-.,^ ■■. ■■.;".^ 

^'"■; ' ARitCM 33i": ■'■'':' 'i.''.-i(- ^-^ . ■,,*!- 

'''''''■■■ ■ .■:■ , ' iirli lï 

.|Xc0 sociétés de commerce ne se regardent^ pu 
"^l^pie prorogées par la voLônté présumée de» as* 
*oSés, après l'accomplissement du terme pour Ter 
<{uel elles furent constituées; él si les associés veii> 
'eut continuer leur société^^ls la rèmm«ellBraiB 
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par un nouvel acte , soumis à toutes les formalités 
prescrites pour letahlissement des sociétés. 

ARTICLE 333. 

* '. * ' 

. Lorsque y par la teneur des conventions de FactE; 

ne société y elle ne se dissout pas par la mort d*unde| 

ses membres 9 mais qu'elle continue entre les asso-j 

clés. ^urvi vans, les héritiers du défunt participeroot.' 

nbn-iseulement au résultat des opérations qui s , 

trouveraient pendantes au moment de la mort k 

ccpiui'quMIs représentent, mais encore de celles qs 

eh seraient le complément, comme la conséquei^i 

imnrëdiate et nécessaire des premières. 

▲ETICLE 333. 

; I 

* la (fi^solttlion de la Société , illimitée par la ^>; 
Ippté d'un de ses membres, n'a liçu que lorsque!: 
'âuïfçs associés Tont acceptée, etceux-cî pourronls 
rfetuBer touléS les fois qu^ls croiront voir de la nus 
vaise foi dans l'asiiocié qui la propose. 

Usera entendu qu'il agit de mauvaise foi, Iorsqii?n 
]%^VQi|r de la dissolution de la société il tâcbfSÀî 
,4e.ff ife un bénéfice particulier, qui ne pourrait aw» 
^^ .^ttit que la société conserverait son existenct 

ARTICLE 334. 

L'associé qui, par sa Volonté, se sépare delà sociét 
01^ {A^ovo<|ae 'sa dissolution, ne peut empêcher qo! 
kis a&ires pendantes se terminent de la manièit 4 
plus convenable aux intérêts communs, et^ jusqu'à cf 
^mr cela s'dOfectue, la division des biens et des ér. 
iKs 46*kiMâété ne pourjraaToir lieu. 



. ARTICIf 335. 

I 

1 ■ ' ' 

La (lîssolutîon de la so^ciété de cpnf n^er^ça^ P^f9?êf 
liant de toute autre cause que de l'expiration au 
temps pour lequel elle fut contractée , n'aura pas' 
- d'effet au préjudice d'un tiers jusqu'à ce qu elle soit 
' transcrite siy Jç rje^^i^tr^ç po^D^ço^rc^^ de ^ J^fî^oe 
-et pul^liép ^ans lp$ tr'^iip^a^)^ ^ jitn Wj^:5S^â^, 
lâ goa domiç^^ ejt iSpp éjabljsç.^ent jd^, 

^4mcLfi 3)6. ( . 

Lorsque l'acte de société n'aura pas déterminé W 
règle que4*on doit observer dans la liquidation et 
répartition de favoir social, on observera, dansées 
4eux opérations, \fis règles suivantes. 

ARTICLE 337. 

Du moment où la société sera dissoute, la repré- 
sèntation des associés administrateurs poiir^ii% de 
, nouveaux contrats et obli^alions cesi^era , et -leurs 
* £rcukés 9 ep qualité de liquidateurs , se bôri:iéront à 
percevoir les crédits de la société , à éteitidre les 
csftiUgatioi^s précédemment contractées aii'for et à 
mesure de -leur échéance, et à terminer les opéra^ 
tions 4}t^ se trouveraient pendant^. ' ' 

ABXICLE 338. 

p^ y ÇQUx qui avpi^Qt ^u J'4dmioi4U^tiQP .Ûil A>nÛ 
social .cQpUiMierppt^.étf^ cbar^ 4e:lA4{quid0tî(tp; 

mais, si quelque associé l'exigeait^ on nommera à la 
pluralité des voix deux ou*^ plusieurs liquidateurs 

lÈçisxp de4ajispjifia^^F?^e]?i?9ç^|éf^^ , 
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on fera sans délai une réunion de toiK ses rom' 
bres, en convoquant les absens dans d^ délais 5ti(- 
fiMns pour quus puissent y concourir, par e» 
meniesji ou par un fondé de pouvoir authenliqtH; 

ARTiCLB 339. j 

Les associés administrateurs formeront , dans ks' 
quinze jours qui suivront la dissolution de la société,[ 
l'inventaire et la balance du fond commun , et a 
porteront le résultat à la connaissance des bs» 
dés. 

S'ils omettaient de le faire , on pouira.» à. la itp 
mande, d'un associé, établir une intervention surii 
gestion des liquidateurs , , aux dépens desquels lei 
interventeurs feront la balance. 

ARTICLE 340. 

. Dans le cas où l'on nommerait des liquidateurs an 
très que les associés qui auraient administré la sa* 
dété^ Us nouveau -nommés prendront possessîv 
de l'avoû* de la société , par l'inventaire et la balaotf 
qui auraient été dressés, en fournissant préalaU^ 
ment des cautions valables, d'une valeur suffisante 
à couvrir l'avoir que l'on mettra à leur disposition' 

ARTICLE 34 î • 

Quels que soient les liquidateurs , ils seront obli^ 
de eoiïîmuniquer tous les mois à chaque associé ii|i 
état de la liquidation, sous peine de destitution. 

ARTICLE 34^» 

liés liquidateurs sont responsables, envers les a^ 



f, (iîjj _, , ;, 
é9', dë'tolil 'pi'éjiidicè' ' f(m poiirrHit arriver i l^a- 
voir commun , par faute oii négligence grave de leur 
part dans l'exercice de leurs fonctions, qui ne les au- 
torisent pasà faire des transacrions ni des compromis 
sur les intérêts sociaux, sans que les associés ne leur 
en aient donné expressément l'autorisation. . ' 

,),nns.-.l ,h.,i..iinlA»TKj:i343. 'ip 

"Au^iitôt'qUë Tètai des affaires permettra la i-e-' 
partition de l'avoir social, suivant la qualification 
qu'en feront les liquidateurs ou l'assemblée des asso- 
déé,dont chacun d'eux pourra exiger la réunion à ce 
ai|rt, les liquidateurs procéderont, dans le délai que 
fixera l'assemblée, à la vérification de cette répar- 
tition. ^" 
AiiTicLE 34/i- 
Après que la répartition sera faite, on en donnera 
communication aux associés, qui, dans le délai de 
quinze jours, seront tenus de s'y conformer ou d'ex- 
poser les préjudices qu'ils croiront en résulter pour 
eux. 

, . , AR'nCLE 3(^5. >r-if.. 

Ces réclamations seront terminées par des juges- 
arbitres, que les parties nommeront dans les huit 
jours qui suivront leurs représentations, et, à défaut 
délire dette nomination, elle sera faite d'office par,, 
l^lMBiiàl cdnipétent. .Jv 

ARTfci^ 346. ■ 1 

Dans les liquidations des sociétés de commerce où. 
d» rameurs auraient intérêt, leurs tuteurs-ét Ctiffa- 
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tçpr3 procéderout avec pleines facult^i ûomme sU 
^giâsaîeat pour des affaires personaelles , et ioiis k 
actes qu'ils consentiront et qu'ils passeront, au non 
lie h^rs pupilles, seront valables et irré vocale 
sajQS ,assujetUssen)(ent au bénéûcc de restitution, et 
sans préjudice cependant de la responsaJnlité qui 
contractent à l'égard de leurs mineurs, pour avoi* 
agi avec dol ou négligence coupable. 

ARTICLE 347- 

Kul associé ne peut exiger la remise de ce qni 
nevient idans la i*épartition de la masse sociale, j(» 
qu'i ce que tous les crédits passi£s de la soàà 
êqiiàpt, éteiiiits ou^qu'on en ait déposé le montante 
la remise ne peut pas s'en faire dans le moment \ 

ARTICLE 348. 

L^ .copiés jguiy. après avQir ver^é ].e .C4[ûtal# 
quejl ilsa'étaieptiqbligés par l'acte, de société, auraid 
|pj^ fies ipréts £^^ fonds condipuo, devjpqnt être pajDÂJ 
comme créanciers dudit fonds ^ avant qu'on *[ 
fasse la répartition eÉfeotive de l'avoir liquide ài^^} 
sible. 

4B,TIGL£ 349* 

Les ^sociés commanditaires retireroq^t^ aussittij 
qu^on fera la liquidation , le montant du capital q\ii 
ont mis dans la société, toutes fois qu'il résulterai' 
la balance une somme suffisante, après dédacti( 
fjudilt .capital; ppur satisfaire aux obljgatipns de 
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On e&cooapteva. aur 1^ premières di^^ribations qui 
se feront aux associés les sommes qu'ils auront per- 
çues pour leurs dépenses particulières, ouque, sous 

ieat' autre motif ^ la sc»cîété leur aurait avancées. * 

■ '■ ■•• ^ . .■ i ? 

ARTICLE 35l. 

T<Mt associé la Je droit ide provoquer la liquidation 
et *partage du foad social, d'après les règles qui ont 
été é[tablies^ et d'exiger des liquidateurs tous lesMiH 
seignemens qui peuvent les intéresser sor i'état dé Jk 
liquidation et des opératic^^ pendantes de la société. 



■ -* • . ' . » « . 
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ites^bîens particuliers des associés qui n'ont "pas été 
compris dans la fprm.ation de la société ne ppuvénjf 
être poursuivis pour le paiement des oblijgisitions qqe 
îâ société ' contracta pn pommùn , si ce n^est après 
avoir agi contre l'avoir delà société.* 



h « 



ARTICLE *3 53. 

Les livres et papiers (le la société seront conservés 
$ous la responsabilité des liquidateurs , jusau'à là 11- 
(juidation totale et le paiement de tops peux.dui , 
sous quel titre que ce soiV, sohïint^re;^ës dsuqisTavoir 
de la société. • * * 
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SECTION QUATRIÈME. 

D« U aociété accidentelle , on comptes en partîcipatioii. 

ARTICLE 354. 

' 1:1^6$: - négociaf» peuvent , sans former une sodétt 
fermelle, <f après les règles ci-dessus prescrites, siih 
téresser dans les ofiérations les uns des autres, 
Vtrsatit à <M effet la portion du capital dont ils se 
rpaC convenus, et se rendant passibles des résultas 
heureux ou malheureux dans les proppriions quili 
détermineront. 

ARTICLE 355. 

Les sociétés connues sous le nom de comptes 
participation y à leur création ne sont assujettie 
4 aucune formalité. Elles peuvent être formées ver! 
leroent ou par écrit, et 1 associa qui voudrait faired 
réclamations serait tenu de fournir des preuves 
contrat par un des moyens de droit. 

m 

ARTJCLI 356. 

Dans ces sortes de négociations on ne peut ét^ 
une raison commerciale commune à tous les intérêt 
ses, ni faire valoir d'autre crédit que le particulier ^1 
çdnLqui les (ait en son nom et les dirige sons sar»*! 
ponsabilité individuelle. 

• ; . T 
ARTICLE 357. 

. ;Gei|z qui contractent avec le négociant qni ^M 
nqip n'ont rppQurs que sur lui, et jamais sur le^i 
très intéressés. ' : --. .ii.,; 

pj^jo^énepf^ili'ontpas non plus de droite sui^jp 



tiers qui a traité ayâcJ'as^Qcié q,ui dirige Topéralioni 

à moins qu'il ne cède ses droits en leur faveur. 

■ .... 

ARTICLE 358. 

^ la liquidation des sociétés ikccidentelles se fait par 
Jes soins de l'associé qui en a dirigé la négfocia* 
^îon. Aussitôt qu'elle s^ra terminée, il devra .rendre 
^pmpte de ses résultats , ppiettan^t aqiis le$ grwx-iiee 
^o-intéressés les documens ou pièces justificalÂyeiU'> 

TITRE TROISIÈME. . , . . . Ui = i < .;> 

Det ichaU et iâê Tentei «oaunerdales. 

t 

• / 

r SECTION PREMIÈRE. 

De la qualification des adiats et ventea commerciales, 

11 

; ARTICLE 359. 

' Son l considérés de la classe commerciale les achats^ 
fiaits de choses meubles dans l'intention de retirer un 
bénéfice, en les revendant, soit dans le même état 
.^[u'on les achète , soit dans toute autre forme. * 

ARTICLE 36o. 



t • j 



* Ne sont point considérés de la classe conmiclr* 

Les achats de biens-fonds et leurs effets accesso-- 
res , fussent-ils même des meubles ; 
. Ceux des objets destinés à la consommation de Fà- 
pheteur, ou de la personne pour le compte de la- 
quelle on. fait l'acquisition; 

, Les ventes faites ; par les laboureurs et lesnoûrns 

7 ' i .... 
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dénr^ de bestiaux , des fruits de leurs récoltes et k 
leurs troupeaux; 

Celles faites par tes propriétaires ou autres àtsi 
fets ou denrées qu'ils reçoivent à titre de rente, salais 
appointemens 9 ou à tout autre titre rémunératifa 
gratuit ; 

Enfin la vente faite par une personne qtri n'exen ^ 
pas la profession du commerce de ses propres proi 
sion». • 

Mais si la portion mise en vente excède celle 
sommée , on supposera qu'il y a eu intention de 
culer, et les ventes et les achats seront réputés ii 
classe commerciale. 

SECTION SECONDE. 

bes droits et obligadoiu qui naissent des ventes et jchats commerciatt 

AHTICLB 36 1. 

Dans tous les achats qui sont ûiits de mdrchjiflil 
ses qui ne sotit pds sur les lieux et ne pouvante] 
désignées par une qualité déterminée et connue itf^ \ 
le commerce, on sous-entend la réserve , en favetiif 
de Tacheteur, de les examiner et de résilier libre-} 
ment le contrat si la marchandise ne lui convri 
nait pas. 

Cette même faculté existe si 1 acheteur s'est rési 
le droit d'essayer la marchandise de laquelle fl J 

traité. 

f 

ÀMICUE 362. 

Quand la vente a eu lieu sur les échantillons, oïl 
bien en désignant une qualité connue dans les usa* 




( ■" ) 

^fe ait fcttrtirherce, Tachetcnr ne peut refiiSérla tflâf- 
"chandise, si elle se trouve conforme auK échantillons 
OU qu'elle soit de la qualité désignée en en faisant l'ac- 
quisition. 

S'il se refusait à les recevoir parce qu'il ne les 
trouverait point conformes aux conditions du con- 
trai, les marchandises seraient reconnues par des éx- 
pferlsappelésàprononcersiirleurréc^ptionjpïU'Fexa- 
nen des échantillons et des conditions du contrilt. 

Daus le premier cas, la vente sera déclarée bonne 
8^ valable, et dans le second, le contrat sera résilié; 
d^ taénae que l'acheteur aura droit k une indemnité 
lèlott les conditions établies avec le vendeur, ou 
tfaprès les dispositions de la loi. 

ARTICLE 363. 

Si le vendeur retarde la livraison des marchan- 
'^Htes, l'acheteur est en droit d'exiger que le contrat 
résilié ou que le vendeur lui reconnaisse une 
indemnité pour le tort que ce retard lui fait. Ce re- 
tard fùt-il même pour cause d'événemens imprévus, 
les dispositions qui précèdent sont toujours de ri- 
gueur. 

ARTICLE 364. 

' L'acheteur qui traite pour un assortiineut de rp?r- 
f^^djses, sans faire de distinction de lots dont là 
livraison serait déterminée à des époques différeiites, 
ne peut être obligé à en recevoir une partie sous la 
promesse que l'autre lui sera remise plus tard ; mais 
s'il en convenait spontanément, la vente demeure 
irrévocablement arrêtée, quant aux articles déjà li- 
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vrés, alors même que le vendeur ne livrerait pas le^ 
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alors même que le vendeur ne livrerait pas l 
antres. Il lui est ensuite conservé le droit de le con- 
traindre à remplir intégralement le contrat, ou k 
l'indemniser des dommages-intérêts pour le défaut 
d'exécution. 

ARTICLE 365. 

Lorsque le défaut de livraison des marchandises 
provient de leur détérioration indépendante de la 
volonté du vendeur, la responsabilité de celui-ci 
cesse de fait, et le contrat sera résilié de droit. 

Si l'acUetetir refusait saus un juste motif de rece- 
voii- les marcbandises achetées, le vendeur aura de 
même le droit de demander la résiliation du contrat, 
ou d'exiger le prix de la vente, en mettant les mar- 
chandises à la disposition de l'autorité judiciaire, 
pour qu'elles soient vendues par elle au compte et 
risques de l'acheteur. 

Le vendeur peut aussi exiger ce même dépôt, 
lorsque l'acheteur apporterait du retard à la récep- 
tion des marchandises; dans ce cas, les frais de trans- 
port au dépôt et leur conservation sont pour le 
compte de l'acheteur. 

ARTICLE 3G6. 

Sont pour le compte de l'acheteur, les pertes et 
détériorations survenues dans les ohjets vendus, 
après la vente faite en forme légale, et lorsque le ven- 
deur les tient à la disposition de l'acheteur, en at- 
tendant que la livraison ait lieu selon les termes du 
contrat ou conFormément au droit. On en excepte 
le cas où les pertes proviendraient de fraude ou né- 
gligence du vendeur. 
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ARTICLE 367. * ' 

• . t II* 

Sont pour le compte du vendeur, les pertes .éprou- 
ré^Si sur les marchandises vendues , mais non livrées 
i l'acheteur, quoique provenant de cas fortuits : 

I* Lorsque les objets vendus ne sont pas très- 
Kstincts et parfaitement déterminés par leurs qua- 
Ités et les marques , de manière à ne pas pouvoir 
itré confondus avec d'autres objets ; 

a* Ix)rsquepar une clause du contrat , par Tusage 
iBçii dans le commerce, ou par une disposition de 
A^ loi , les objets sont de nature à ne pouvoir être 
définitivement acquis sans l'entière approbation de 
i^EKïheteuren dernier examen des objets à hii vendus;. 
, ■ 3* Si les objets vendus doivent être livrés par 
^mbre , poids ou mesures ; 

4*" S^ I^ vente a eu lieu sous la condition de ne 11- 
/Irev qu'en un temps déterminé ou au moment où les 
ji^ts seraient en état d'être livrés. 

ï "^ ARTICLE 368. 

• Lorsque les objets vendus auront dépéri ou se 
;eront entièrement perdus entre les mains et pour 
x>mD^e du vendeur, conformément à l'article précé- 
teii\j l'achçtdur devra être remboursé des acomptes 
SoB^nés pav lui. ^ 

J4f9i • ' ARTICLE 36g. '*■' 

**Xe vendeur qui, après la vente faite, en altérerait 
!^ objets ou les vendrait et livrerait à un autrcsans 
^Ue le contrat de vente ait été résilié , sqrfj tei^u de^ 
:u ettre à la disposition de l'acheteur , des qu'il en sera 

8 
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requis par lui, des objets équivalens à ceux dontili 
disposé, pour le nombre et la qualité; à défaut è 
€fûKn il fajttB, IsL talettr qui , stfr hi déclaration | 
^«9 evpef f s ^ serait rêcolinue k ké^ objefS, éf le béé! 
fice ppésfMré <|ae Tacheteur aurait pu fstite^ moinsk 
prix d« la Tefite , s'il n'a pas été compté. 

ARTICLE 370. f 

Âpres que raeheteor attra ^eçt» k marchaDduell 
Ittî'Venidu e pi ae pourra être entendu ponr vicedaiit 
Ut qvntMté ou défaut dans la quantité, si au moum 
de la* recevoir il a eu le temps suffisant pour Ted* ^ 
Kf«i>ep, et qu'elle lai ait été livrée par nomki 
j^id» et mesure ; mais lorsque les objets seront ot'l 
^mtts êe toiles d^emballage qui- empêchent de les re^f 
connaître, l'acheteur a le droit , huit jours après l|| 
K^raiiOff^, de réclamer tous dommage^ dont il sesef 
tait aperçu, soit dat^s la qualité oû âûr la <^uantift| 
Toutefois Tacheted? éét tenu de constater cjue tel 
colis sont intacts , et que les avaries ou défauts rf*! 
clamés sont de nature à ne pas avoir pu être ocû* ' 
^nés dafts ses magasins , sans qu'on 6*en ait' 
slp^r^Uy pdr un cas fortuit ou par fraude. 

ÎJsr Vendeur peut exiger , au moment de la llvr»! 
feW, la vérification intégrare de la qtialité et <^dantit 
des marchandises que l'acheteur doit recevoSi*'. Bki 
ce cas , la réclamation ci-dessus serait non avenue. 

îi ARTioLE 371. 

'îiès résûftâïs des vices internes de Tobjét vendu 
îféfpôùvaiitêtre aperçus au moment de la vérifie» 
tfohVrfetomberctot sur le vendeur dans lès pirëmîcrf 
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û mois après la Vebte. Pldâ tard il est dégagé de 
x>ute responsabilité. ; 






i ' ' ' r ■ I j .. . ■" • • • • . . -^ • * ' 



Lbrs^iîé lés cdhjtràciâDs n'ayrpot pas fix^^j^t^nabe 
de ik livraison des objets et du paiement du prix 
[X)nvenu, le vendeur est tenu de niettre, dans les 
iringt-quatre heures , à la disposition de l'açl^teury 
Ks objets & lili vendfiis. 

' ' Uâcbèteur Àiirk gutiQurs pour faire le p^ienusnt 
Bes oojérs amsi achetés; mais il ne poujrra^e^.Ç^igBr 
laf lilràisbh sans éii acquitter le montant au préa-» 
lable. 

▲RTIGLS 373. .î 

'/'Léi' fràSs* dé Kvfaito'h dé inàrchah^isès ^^n^ ifiâ 
ventes de côiïMiértëf jusqu^a ce qu^elfés soient pe- 
sées et mesurées à la disposition de l'acheteur , sont 
tçujours à la charge du vendeur. Ceux de réception 
^ àixiifeî Kôfs dû local ou se fait la livraison. spAt 
^Wiitlé côtîiptè* de f acheteur. . . j, ,., | 

*^îiïaïs/par des conventions particiilière|i ^ jl j^^t 
éïté £^pj^orté du c%àngem.ent , gux disposition^ ^.QV" 
dessus, dans l'un ëtlVûtré cas. 




aizrée Ta qualité • il es^t tenu d en paver )e pr^D^oft 

aU| comptant ou à.tçT;(DLe . et le. vendeurn f)i;.fK»(,<iiifî 

3 dépositaire j à la charge par lui de les q$iQWpMr 

et de les garder, conformément aux lois 3ur les dépôts. 



Le retard dans le paiement dit prix de la dus} 
achetée constitue l'acheteur dans l'obligation (fol 
servir, au profit du vendeur, les intérêts légainj 
en moment où il aurait du effectuer le fiaiemeat 

ARTICLE 376. 

• Tandis que les objets vendus sont au pouvoir i' 
vendeur, il lui est acquis le^^oit de les conser 
pour le prix et l^s întérétiinBu 'retard du paiem 
de préférence à tout autre créancier de rachètent' 

ARTICLE 377. 

IjC vendeur ne peut refuser à l'acheteur une 
ture des objct$.à lui vendus et livrés, avec un 
du paiement fait à compte ou en entier. 

ARTICLE 378. 

Les ventes commerciales ne sont jamais résilia 
^our cause de lésion énorme et même très-énon* 
On ne reconnaît d'illégitime , en ces sortes de 
trate; que là fraude ou le dol, pour lesquels leteuf 

dèur'peut être demandé en justice, : 

,•..■..■.»■» 

ARTICLE 37^. 

Les sommes que,sous le nom d'arrhes, on est 
Thftbfttiiile de' donner dans les contrats àé^ ventes 
commerce, seroht toujours^ cbtisîdérées'-bommedi 
à-<x^pte sur les prix 'cônverfty ,'k' tf on 'domme II 
Mfiyefis de résîliatiori tiés conWats^^à'r leur àÏÏandoi 
•atfprflôP des vendeurs. i ^î*• •' '' '' •';'•'■ 

' '^». ••''■l«ll-'-> ■■tj» l'iJ'iP'": 
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* Dans le c&s où lé côntrat'ponrrait étrb ainsi .résU: 
«; il faudrait qu'on en eût fait mentipq 4'dT{|QQe. . 

î ABTIÇLE 380. 

Dans tout contrat de ve^te commerciale, k toii* 

iCÛf^ dblîgé à révîctîon en faveur de ràcnetçur],; 

tlàhdil' n*én aurait pas. été fait mention j^À)^:)'^ 

(Mitrat, mais pouWu setQtémëht qu'il n'y ait pa& ét^i 

'^\abli le contraire. 

^' En vertu de ladite obligation , si l'acheteur était 
''rjçjurâ^iyi pour la propriété de là ebosë ^^%ftillSWv le 
''^d^ujr prouvera la vente y en en dé£dftiâilnt'l»légi^ 
imité à. ses fr^ûs; et-, s'il vdntait à éti^ dédhtï'i^ 'sa 
jepi^nde, il.payerait à Tacheteur eteé'qtafiï attfait: 
^eou de lui et les frais qu'il aurait pu faire Mlii^e^ 
"^nt à la marchandise achetée. . : . ijî?,.. * 

S'il était même prouvé qi;e ]e vendeur a agi de 
îiauvaise foi , il y aurait lieu au paiement en $us des 
ipmmagesrintéréts au profit de l'acheteur. 



Il " I ■ , • ' ■ I • 
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E, . ARTICLE 38r. . ^,., ^^ ,..,;.,.... 

*^. L'acheteur qui n'aura: pas requis ' 4^évkiticM âbh- 
E^endeur, dans le cas où lui serait contestée- 4à'4ëjrï^ 
d^ité de l'achat, aurait perdu tons ses dl^ôlH à^làdfte 
garantie. ::' ■ *•:■••■'- ••■•u ' 



3|^rantie 
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SECTION TROISIÈME. 

De la vente des titres qai ne peavent élre endossée. 
ARTICLE 38i. 

I^s ventes des titres ou créances non susceptibles 
d'endossement demeurent sans effet à Tégard du dé- 





( "») 

biteur, jusqu'à ce qu'elles lui soient nptitîÉssren 
b6nne forme, ou qu'il veuille bien les conç^ntifdç 
é à'êré eh laveur du cessionnaire. 

^ m 

. AKTICLS 383. ^H 

"TarTv^he bu l'autre (îesdites Reconnaissances, le déf^ 
bSifèur se trouve lié vis-à-vis du cessionnaire , pï il ne 
peut plus latre légalenient de paiemens à d'autres qu$ , 

Dans. I4 vente de titres non susceptibles d'endossé-' 
ment, Iç; cédant ne répond que de la légitimité de 
la créance fit de l'identité de sa personrte comme 
prop^iéE^lf^ du crédit; roais non pas de la solvabilité 
du débi^ur , à moins qu'il n'ait été fait de stipula- 
tion contraire. 



■■!■ '^>: '•■ ■:''">'' •"■" Â^OLE'âSl 

Le débiteur d'un Crédit litigieux peut tenter sa 
cession aux mêmes prix et conditions que ladite 
cession a eu lieu à un autre ; mais il ne peut user de 
cette fapuUé que dans le mois qui suivra lé jotir où 
la ce&sîçn. lui a été notifiée. 

Ççttç Inculte cesse dès que la cession retombe sur 
un co-héritier ou propriétaire en commun de l'objet, 
ou sur un créancier du cédant en paiement de sa 
créance. 



~AiièUlv^\i'^UyjilJ 




("9) 
TITRE QUATRIEME, 

Dei icbsngii. 
AIITICLE 386. 

Les éclianges conjiuepciflus spnj quolifiés etrégifi 
par les mêmes dispositions qui sont prescrites pour 
les acbats et ventes, en ce quelles ont d'applicable 
fllx circonstances qui oat rapport à cette espèc» ije 
traités. 4o 

P<l prlla cl dcj ialéiâc* do choi» prâtd^s. >ll| 

ARTICLE 387. 

Pour que les prêts soient considérés comnie com- 
IDèrcisuK , il fanl : 

l'Qu'ils soientfaits entre des personnesqnalifiêeS' 
de négocians , conformément à l'apticle 1" de ce 
code , ou que du moins le débiteur ait cette qualité j 

Si' ,Qi»e Ië^ prêts soient conlriictés dans l'idée et la 
BWpifestation que les choses prçtéeç sont (JestinéBS- 
î) des actes de commerce et non pouc dej bçsftins 
^Hi lui sont étrangers. 

A défaut de l'une quçlcpnque Je ces qon(Jitipn|,: 
ils seront considérés comme des prêts ordinaires et 
soumis aux lois communes dn royaume. 

AimcLE 388. 

Les négocians qui relarderont le paiement de 
leurs de^ttes, après récbéance des termes stipulés, 
avec leurs préteurs, deiueureroiitobUgésàpa^errin-! 
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térêt courant des capitaux , depuis qu*il aura été 
légalement constaté qu'ils ont été sommés d'en ïm 
le paiement 9 soit en vertu d'une décision judiciaire, , 
ou seulement en vertu d'une sommation extrajudi- 
ciaire que leur aura faite le créancier par le mims* 
tèred^un iiotaire public et royal. 

ARTia.E 389. 

Lorsque les prêts consisteront en marchandises. 

on en estimera la valeur pour dresser le calcul à 
l'intérêt que devra payer le débiteur; dans ce cas, 
l'estimation sera faite sur le prix des mercuriales' 
prêtées, au jour de l'échéance de robligation^for 
les lieux où elles doivent être rendues. 

ARTICLE 390. 

Les prêts faits pour un temps illimité ne peuvedt 
être réclamés sans provenir les débiteurs trent/ 
jours à l'avance. 

: ARTICLE 391. 

'Lorsque le terme du remboursement des pr& 
n'aiira'pas été bien fixé par les parties, le tribufii^ 
k'téglera avec sagesse, conformément à la position 
du prêteur et du débiteur et aux circonstances pour 
le^tielles le prêt a été contracté. 

ARTICLE 392. 

Dans les prêts faits en argent* , pour une somme 
déterminée, le débiteur s'aquitte en rendant une 
quantité numérique égale à celle qu'il a reçue, en se 
i^lant sur la valeur nominale qu'aura la monnaie 
au -moment du remboursement. 



ï*' * 



( ii> ) 
' -Mais' isMe prêt avait été contracté ^aiis dès tflfln*^ 
naies spécialement déterminées, sous la condittelàflèf 
le rembourser avec des monnaies de la même espèce, 
le débiteur sera tenu de remplir cette condition, quand 
bien^iriêmê il surviendrait line varfàtion daâs U Vàiéur 
nomîtiale des monnaies a lui prêtées. . . . i 

ARTICLE 3qS, ■ ■ ;^ -.^^ 

Les intérêts des prêts faits entre négocians seront 
toujours payés en sommes déterminées d'argent, 
quâtM bien même ' le prêt cbii^iijlîérîiit êri eïrefe " bu 
màirchandrses de commerce! • ' '• '' it*. :t;;vî 

ARTICLE 394. 

« ■ ■ » 

Lesprêts n'imposent pas au débiteur l'obligatjpn de 
payerdés^întërêts, s'ils ne isojit exprèssénièh'i'Mlliit- 
ïés parëcnt. • ■■ " ^' " 

Tohtfe - sfiiJuîâtion "d'intérêts faite v^lJaWetUf 
n^aùra pas d'effet eh justicb. ' ' ^ •^' ^ 'i * ^;** 

• ,/<!•.- ARTICLH ■ OQD* . -, .,^ . t ■ ■• , > »• , • i r f 

f 

Si le débiteur paie volontairement deâinféi^ts Wi 
prêt, sans que cela ait été stipulé, ce paienient sera 
considéré comme un acte de gratitude, et l'on ne 
pourra • eh exi'^e'r la restitution qu'au ta ht cj[&è xé j^ie- 
menXwnXx. dépassé le teâiii léguai: ' • ' = ■'^*' ^ ' - ^^^ 

ARTICLE 3q6. . 4 , ' , !ti f 

a. • 

La convention faîte pour le paiement desi^èWhusf 
du prêt pendant le déla;i d(&tefjii?jpé durant lequel le 
débiteur doit jouir de la chose prêtée, est censé pro- 
K^é ji a^rès^ rexfÀratîûh^ay feë^M/^p^iid^ï» le 
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IfifBpP <IPi e'écoiilcra jusqu'au reftibaursemÊnÇ 
çjipital. 

AKTICLB 397. 

, H^qg je cfip où, pat" une disppsition légale, le débi- 
teur est obligé de payer au créancier Ips intérêts ^ts 
valeurs qui sont en son pouvoir, ces intérêts seront 
de six pour cent par an, sur le capital de la dette. 

^■- ' ARTICLE 3f)8. 

•'-' '. 

,.;Jj'|i|térpÇcpf|Yejiiipqnel que les négociaiis établi-; 
raient dans leurs prêts ne ppur^^ être au-d^ssi^^ ^9^ 
susdits six pour cent. 

ARTICLE 39g. ^^Ê 

,,|^pf;^i;qn ^ë rinté;-êt, t£intIég^quecoqr^iit»^| 
nel, faite dans les articles précédens, n'est que nrûn 
i(}sqjr^ pt dejneureasatijeStie aux réformes qui serpnt 
faites par une loi expresse, et non par l'usage ni 
d'aucune autre manière, conformément aux vicissi- 
tudes des causes qui influent sur la valeur relative 
dps pipnKfties- 

ARTICLE 400. 

I^çs ^éçpmptes des lettres de change, billets à or- 
dre , et autres valeurs de commerce , ne sont paa as- 
sujettis à la règle de l'intérêt à six pour cent, et les j 
parties le régleront en pleine liberté , à des prix con- I 

'' ARTICLE ^01. 



EL, ( ' '■'• ^ 

gr,êf3 con3mprci?^x ou ^aas toute aiilrp dette popi- 
merciale, tandis qu'après la liquidation de ces inté- 
rêts, on ne les comprend pgs dans un nouvel acte, 
comme augmentation de capital, ou bien que ds copa- 
mun accord, ou par une déclaration judiciaire, on 
arrête le solde de compte, en y comprepant les 
intérêts échus jusqu'alors; ce qui ne pourra avoir 
lieu qu'autant que lesobligationsdont ils proviennent 
seront échues, et ,exigibles de suite. 

iTitiiî -iliF;>':;» 'I ARTICLE 4o^- 

Après que la demande judipiaire a été intftijjé^ 

contre le débiteur, pour le capital et Igs intérçfs, qi^j 

ne peut faire la cumulation de ceux qui écherraient 

successivement pour faire une augmentation decapi- 

triqu i produise des intérêts. 

!ï[n*>':i fi! r-!) ■•' — ' * ' 

1MIC3 1.1 'i.i; MJtieï* 4o3- '■►fi 

ïontes les fois qu'un créancier aura fourni à son 

débiteur un reçu valable dç la totalité du capital de 

la dette, sans se réserver expressément la répétition 

des intérêts, ceuK-ciseront considérés comme ayant 

été satisfaits. 

TITRE SIXIÈME. ■ - 

Des dépâti commerciaux. 
ABTICLE 4o4- 

te d^ot n'est point qualifié commercial, ni sujet 
apx. règles spéciales de dépôts de cetteespèce, s'il ije 
Mum^ !lçâ cqiiditions sui^^^ 
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,._^..__ C'»4) .,,:_.„.„;,.,«_ 

' ■ 1" Que îe (Imposant et le dépositaire aient la quaiité' 

de négocians ; 
" a" Que les objets mis en dépô^soieIlt des objets de 

commerce ; 

3" Que le dépôt soit fait par suite d'une opération 

commerciale. 

ARTICLE 4o5. 

Le dépôt commercial donne le droit au déposi- 
taire d'exiger uue rétribution dont la quotité sera 
celle dont seront convenues les parties, ou à défaut 
de convention , celle qui sera établie par les tarifa ou 
bien l'usage de chaque place. 
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ARTICLE /[OG. 



Le déi^ôt se confère et s'accepte de la même ma- 
nière et dans les mêmes termes que la commission 
ordinaire du commerce. 

t)bt«liq»->..'. J.i. ABTicLE 407. 

f!0(lil-<i''n ni Jii- 

ï.es ollligations respectives du déposant et du dé- 
positaire d'effets de commerce sont les luèmes que 
celles qui sont prescrites relativement aux commet- 
tans et aux commissionnaires, dans la section 11, 
titre m, livre 1" du présent Code. 

ARTICLE 408. 

Le dépositaire d'une somme d'argent ne peut en 
faire usage, et s'il le faisait, tous les préjudices qui 
poiirrarent arriver à la quantité déposée dempuren.t 
à sa charge; il sera ténu, eu outre, de satisfaireVï^ 



E(,.5) ■ 

ARTICLE ^Og. ^1 

Si le dépôt se constituait ayec spécification. des ^| 

monnaies qui se livrent au dépositaire, la hausse ^| 



on la baisse qui pourraient sui'vcnir dans la'valeiir 
nominale dt; ces monnaies demeureront pour le 
compte de celui qui a fait le dépôt. 

...'l .','.: 1, . >■■■:- iKT'CLE 4io. .'Sh n-.yiJt}fK 
■'l'tïjjrtqne le dépôt consistera en titi^ de dt^^nfcfe 
-q»î poriterit intérêt, le dépositaire sera dans l'obli- 
gation d'en procurer le recouvrement, ainsi que de 
Élire toutes les démarches nécessaires pour conser- 
ter à ces titres leur valeur et leurs effets légaux. 

ARTICLE ^II. 

■itljes dépôtB' faits dans les banques publi(piês de 
commerce , qui ont reçu mou autorisation souve- 
raine , se règlent par les dispositions particulières 
■des statuts de ces banques approuvés par Moi ^ dans 
tout ce qui ne se trouve pas, à leur égard, spéciate- 
inent déterminé par les dispositions de ce Code. . 

TITRE SEPTIÈME. : 

'''■ Dm camionne ni»n» commwcijni. 

.[ r.K.r. '•.:: ;■ . ; ■ ■ i ■_■ ; . i ■.. >(■>!» 

.•JU;ï ; ARTICLE 4ia.o^->I tr.'! r>:,;UboiU 

Pom* qu'un cautionnement soit considéré comme 
commercial, il faut que celui qui cautionne soit com- 
merçant, ainsi que les coutractans priucipaux^elque 
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Wcimwntieid^fii àît p'o&r' oBjëf fexIcÏÏhon '^iij;i con- 
trat de commeice. 

Article 4i3. 

llê.t^utloDtfemeDt (Je commerce doit 'être iodis- 
pensabïement consenli par écrit; sans cette f^rmïi- 
Iilé, il sera sans effet et de nulle valeiir, . , 

auticle 4i4- ' ' 

Au moyen d'une convention expresse , entre l'o- 
bligé principal et sa caution, celui-ci peai exijfer une 
rétribiiLion, en raison de la responsabilité qu'il Con- 
tracte par son cautionnement. ; , , . i . , 

• '■' ABTICLE 4l5. " ■ ' '"'"' 

^Ul; ■ !I'J --'■-' ■'' ■>»'■ 

Celui* qui se porte caution en percevant une rétri- 
bnlion , pour le cautionnement qu'il a fourni , ne 
peyt réclamer le bénéfice de la loi commune, qui 
autorise les cautions à exiger d'être relevés des obB- 
gatiûns des canllonnenicns pour celles qui , ayant été 
contractées sans terme fixe, se prolongent indéfiu^ 
ment. 
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ÀRTICilÈ 4iG. 

Les règles de droit cotnmun sur les cautionnemens 
ordinaires sont applicables aux cautionnemens com- 
merciaux , pour tout ce en quoi elles ne sont pas 
modifiées par les dispositions de ce Code. 




P( '■''1 ) 
TITRE HUITIÈME. 
Des assnraocea destransporU ptr l«: 
ARTICLE 417- 

On peut assurer les effets qui se transportent par 
terre , moyennant que le conducteur ou un tiers 
prennent sous leur responsabilité les dommages qui 
pourraient arriver auxdits effets. 

ARTICLE 418. 

Le' contrai d'assurance de terre doit se torner à 
Mê policé écrite, qui pourra être authentique en fa 
Avisant par-devant un notaire ou un courtfer , ou 
ûléfï soils seing privé entre les pafties contractantes. 
Dans ce second cas, on fera nécessairement des co- 
pies dV là même teneur pour l'assureur et l'àssiiré. 

ARTICLE 419- 

Les polices sous seing privé ne sont exectiVoir'é'S 
^liprêS que les signatures des parties cohtradtan- 
tes ont été reconnues judiciairement véritables, où 
par tout autre mode de preuve légale. 

},'.. , ARTICLE 420. 

"Sbît que les polices d'assurance de terre àierit éHé 
passées d'une manière légale et authentique,' Soit 
qu'elles l'aient été sous seing privé , elles contien- 
dront les dispositions suivantes: 

i" Les noms et domiciles de l'assureur, celiii de 
lassuré et celui du conducteur des effets ; 
2" Les qualités spéciûées des effets assurés} 1^ ndtti- 
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,{ .i»e j 

l^pe des ballots, leurs marques, et)-iae< 

leur a tlonuée dans l'assuraDcej ■ i siir ■'■ - iitiucen'l 

3" L;i portion do celle vaieur qui est assurée, si 
l'assurance ne s'éUiiid'|)as à la tofalité; 

4", Ijû prime, cpi)\eope .pmicirassuranoôçl™] «■! 

^5" L'intlicatioit du lieu où seroiil reeUHSilcsiiW&ri 

cliandises assui'cçs, ,ct de celui où l'on doit <?n fàiTt 

la remise; , . -, i ''" 

'6 La route que dev,ro|i,t suivre lescondiicteuW; 

7° Les risques dont doivent èlre responsables les 
fureurs; ■ ■■ 

^ Le, temps, pendant lequel les risques serofitjiflu 

œjûte de l'assyreur ,,si l'assurance avait un terme 
ÏÏîuilé, ou bien mention de co que sa respons;ibitilè 
dure jusqu'à ce que les ei'fets assurés aient été liTTé* 
ta point de leur destination ; ■^.^-^z 

^q" La date du jour où Je contrat a été passé; '■i' 
' .j^jo" L'époque , le lieu et le mode dont cloivent*èï4«ft: 
pftjées les primes d'assurance, ou bien ies sotntites 
assurées, dans ce cas. i . ■ . • ''■ '"'' 

La forme de la police sera la même, quand le 
condttCjtçtU', ,ssc3f t assureur lui-uiêmc. 

I^i^M: ;.i(i M.Uni- fxftTICLK 421. 

L'assurance ne peut se contracter qu'en favcuvidfH 
maîtfe Ijj^il^e, des effets assui;és ou d'une peraai^d' 
^ui y ail undrjjjjf j.,^ ,^ ■. ,^, . . -. ,ii3V 

-ilj.i:Hr.* .-.''il : . :AJIÏICEI 42ÏÏ- 

■ L'eslinnalionqui sera failedes oLjetsassurés nedoit 
pas excéder pour l'assurance la valeur de ces objets, 
Rivant. les uri$ couraug dçs lieux pour lesquels ils 

C 
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lëstinés ; et si leur évaluation excédait c 
l'assurance demeurera sans effet pour l'assuré. 

ABTICLE 4*3. 

La police d'assurance ne contenant pas d'excep- 
tion pour quelques risques spécialement déterminés, 
tous les préjudices qui surviendront aux effets as- 
surés, de quelque nature qu'ils soient, seront con- 
âdérés comme compris dans le contrat. 

ARTICLE ^1^. 

S'il survient aux effets assurés un préjudice qui se 
trouTe excepté de l'assurance, les assureurs sont 
lilBS l'obligation d'en faire la justification en due 
fimne devant l'autorité judiciaire du lieu où sera 
tnivé ce préjudice , dans le délai des vingt-quatre 
bnires qui auront suivi cet événement; sans cette 
JDstJficalion , l'exception qu'ils pourraient proposer, 
font se soustraire à la responsabilité des objets qu'ils 
, ne seca pas admise. 

i ARTICLE 425. 

Les assureurs sont subrogés aux droits des assurés 
nr répéter des conducteurs les préjudices qu'ont 
nalferts les efTets assurés , dont ces derniers seraient 
itsponsables , conformément aux dispositions de la 
lection iv, titre jii , livre i" de ce Code. 
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. TITRE NEUVIÈME. 

Oa cODtrU et des lellres de chaog^e. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la forme des lettres de clian§«« 
ARTICLE 4^^* 

Pour que les lettres de change obtiennent en J 
tioe les effets que le droit commercial leur aUrib^ 
iBllf%d<)^^^n^ conl^Dir les disposition» &iiiyantj^: 
M, i? l^a dragAation du lieu, 4^ jour^ nois eii^ 
^totii*e de:dàange est consentie; 

t^"" (l'époque à laquelle elle dotl êlro .payée; 
'i" Les nom et prénom de la personne k Tordit 
lnqnell^ doit se faire le paiement; 
.' A"" it^ quigatité que le tireur ordonne é» piftf-, 
Jll^îfiant &i c'est en monnaies rojal^ elr laéteMiip 
ou l^ien en monnaies nominales que le oowm^. 
adoptées pour le change ; 

5* Le montant de la lettre , ou bien la mé^ 
dont le tireur <iésigne sa valeunr, dîsting«HKitlit 
tfîk f a reçue en numéraire ou en n^rchaiidiieM 
Inen si c'est valeur entendue ou en compte airec: 
fireaeur; '; 

' 6° Le nom et le prénom de la pera^nmt ùki 
Ton reçoit le montant de la lettre, ou au compttn 
laquelle on Ta passée; ' 

7® Le nom et le domicile de la personne sur ^. 
*'\à lettre est tirée : 
•«'8^ La signature du tireur faite de sa propre ma^. 
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u bien celle de la personne qui signe en son nom 
irec une procuration suffisante i cet effet. 

Un notaire pubHc peut interrepir dans la réctac* 
i on de la lettre de change , et certifier Tauthenticité 
« la signature du tiîreuf . 

ARTICLE 4^8. 

' ijjes clauses de valeur en compte et valeur foten- 
Ewd rendent le preneur de la lettre de change rat? 
lon^ble de son montant envers le tireur, Jaân.dt 
teodger ou de le compenser dans la forme ^t à l;épo- 
lue dont les deux seront convenus ^ en £usaqvJf 
entrât de change. 

ARTICLE 4^9* î î.i: ;: 

f t II est défendu de faire écn Lettres de change paya- 
jriûs au même lieu d'où elles sont datéç^. Oglisf^ipii 
lerai^it tirées de cette manière seront .co9S)4^|ées 
somme de simples billets di; tireur en faveur 4ft*Wf^ 
Afiur; les acceptation^ dont elles serqfit .riewtues 
équivaudront . à un cautionnement qiyJiP^ir^^pSNf 
giM^antiri s^n$ autre effet , la respons^iIi(é (|iii[rçur- 



AÊTICLK 430; 



■ ;» ■ %■' K. 



ji Le Ureur peut faire u lettre de cbfmg^^ÀsWDtojpdrei 
en énonçant qu'il en garde la Trieur en 



- - ■ ■ /Oa ' I.'»' Il»" 

ARTICLK q^Oi. 

n est également permis de tirer $m* iine p^pppDpe 

{Mur qu'elle fas^e le paiement au doocûçUiQ^ 4'i»n tiers. 



( uo 

■'^ih'pleaVAiï^sitll^er sur soi-même en hohiproj^e, 
par ordre et poui' compte 'd'ttti tiers et i'énoiièfei* 
ainsi dans la lettre; mais la responsabilité ilti tirèiïr' 
est toujours h (tiéme, et le porteur n'acquiert iancatr 
<lroit contre le tiers pour compte duquel la négo'ciii- 
tion a été faite. 

IJL r.!Cfr..ni? îauV^Ï'a-l*4S3' , ,, ;moT 

■^*%tt^lîfte'fïi"^'(e preneur (Té la lettré dë'A^Igg 
n'ttht tlroit dVxiger, nprès qu'elle a été livrée, 'qtiS 
Aiii fasse des cliangeinens, à la somme désigtSéf.' 
aur lien du paiement, au nom du tiré, ni à aucdin' 
autre chose quelconque; l'un ou l'autre de' ctfi 
chaugemcns pourra seulement avoir lieu du cohs^n- 

ttement des deux intéressés. 
ABÏICLE'434' 

't.eË tireurs ou accepteurs de lettres de chàlKe 
n'étant pas négociaiis, ces lettres seront regardéèi',3' 
l'é'^rd de ceux qui n'ont pas cette qualité, comfflëlftè' 
simplet promesses, et leurs effets seront jugés par les 
lors ordinaires dans tes tribunaux de leurs arrondîs- 
semeris' respectifs, sans préjudice du droit des por- 
teurs d'en exiger le montant, conformément aux 
règles de la jurisprudence commerciale, à tout né* 
gociant quelconque qui y serait interveiiti.' ■' ■ ' ' 
Mais si le porteur prouve que lesdites personnes 

Lnon couinierrantes ont accepté les lettres pai- sijite 
d'une opération commerciale, elles seront assujet- 



ties, eu ce qui concerne la rcsnousabilité conlractee 
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dans CCS lettres , aux Mis et juridiction An ooïttmercei 
Que l'eiidossetir soit on non commerçant , l'endos- 
sepiçnt produit la garantie de la valeur de la lettre 
^a(|ossée, sauf la réserve de son droit respectif à 
Ij'^gard des endosseurs, qui ne seraient pas com- 
n^erçans- ,,ilj 

ARTICLE 43j- 'V. 

Tous ceux qui apposeront leurs signatures au 
noip d'un tiers, dans les lettres de change, coBifne 
tjfeui's, aoceplans ou endosseurs,, doivent être au- 
tQp(sés à cet effet par la personne au nom delaquello 
ijjf, fissent, et cette autorisation doit être mentionD«iï 
^Y^tia signature. t.,,; 

,JUes preneurs et possesseurs dps lettres optdrafe 
'"iger du signataire l'exhibition du pou vdîr. . t 

.«JlfrtHUf. ARTtCLE 436. 
tireurs ne peuvent refuser aux preneurs des 
lettres Texpédition des premières, secondes, troi- 
sièmes et autant qu'ils en demanderont de la même 
teneur que la première, toutes fois et quand cette 
demande sera faite avant l'échéance de* IteUres ; 
4<îpuis la seconde et les autres inclusivement, ou 
qilÇTitionnera dans toutes qu'elles ne seront valables 
(jt^Ji .^léfaut de paiement de la première ou d'une de 
celles délivroes antérieurement. ;,■ 

*'■""""'■' ' ■ ABTICLR 437. 

À défaut de copies en duplicata des, Jettres d^'r, 
.^rèçs, piir le même tireur , tout possesseur d'mtji 
«tire peut domicr à son preneur uue copie^tie i^ 
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prauûèrci f dans laquelle copie U «era indisponk 
d'insérer littéraloment tous les endossemens qud. 
contiendra y en mentionnant qu'elle €^tdébvm> 
^éjfeut . de la seconde lettre. 

ARTICLE 438. 

Si dans la teneur de la lettre de change , iln^ 
quait quelque formalité légale , elle sera considér 
Çfiiïnm^ un billet k la charge du tireur et en fav^ 
4u preneur. ! 

SECnON SECO'TOE. 
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Des àôbàê dea lettres et de leur ^cbéanct* 

I • ■ a 

ARTICLE 4^9. 

.•.'■. ■ ' 

Ijes.lçt(tf,çs de change peuvent être tirées : 
A vue ou à présentation; - 

A un ou plusieurs jours, un ou plusieurs moi;. 

A, u^ CiU plusieurs jours , un ou plusieurs nuii^ 

A tme ou plusieurs usances; 
A jour oxe et déterminé; 

, Aiui9l9ire. 

ARTICLE ^^O. 

La lettre à vue doit se payer à présentation^ 

AIOIGLB 44l- 

Le délai de la lettre tirée à plusieurs jours de tf! 
tsbttaft ait jtttir qui suit celui de son àcceptati<Hi ^ 
fntê» ISktfpalr manque d'acceptation. 
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Sfé dônipté du jotir ^iiî siîît iramé(Kateirièhf'*ce 
tfoù èîleèst datée. 

-Hc..! .' AUTÏGLE /|43. î .:./:' , 

'Èfusdnce des tetU*^ -dé ùhtlH^.tik*ées d'une place 
'Mây-iine autre dans l-intérimir dii royaume est de 
deux mois. ;.u; 

Celui de celles tipd$< ito V4lrrtnger sur une place 
quelconque d'Espagne, seraf savoir : 
Pour celles de la' France , trehte joiits ; 
Pour celles de 1 Angleterre, de la HoUaifde et de 
l'Allemagne y deux Hiois ; 
I Pour célfes de lltalië et d^un port q^ipUnfnciuii» de 
! la Méditerranée et de l^À()riaii()ue ^ tirais ihois. , 
I '*■' '(5^ant *aux pfaces qui n^oht pas été comprimes ^an«( 
cette nomenclature, on graduera l^usance suivantJSi- 
%i%t établi sur la place d^ôù !a' lèttrc^fëf é^ tfrée? 

ARTICLE 444- 

» " » ■ _ . 

Les lïioîs pour le c6iûptu ât^fdé^ifyljl^ |^j[et^^de 
diange tirée à mdîà ou à ufiatiee sef j^pj^ôlfit dé 
date à datte. 

' 3tefife:r|45. 

Les lettres dô change tirées à jour Êxe et iJ^terknin^ 
doivent se payer le joUî' dé^^ftê |)our leur échéance, 

y ARTICLE kÙ&p 

'^■- ■-.■■■■ ■ ■ ., '■' ■''■•:^-^ .:.< t*b; laî':»^ :■^J 
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r,i (itfn^'ti'i' ' "!■■ AKTici,t 447' ■ '■ ' ' i "^ "P 

'"Tiittitèli les lettres à délai doivent être payéça ,1^ 

jdâr? 3e leur échéance, avant le coucher du pple^^l, 

itdiùobstaiit toutes les coutumes locales sur les 4^1^^ 

de'grâcc et de laveur, comprises dans la ç^éçog^}}!^, 

Êiite'j^r règle générale daus l'article aSot^* ^.j, ifâa 

I .,,, .1 ,,-..1 ijB eiî 
1 - SECTION TROISIÈME. ' 

plînl ii*"'- "^''■-■■jj^'T,ci,^'44g:' ■ '^^^^ 

ie tireur est'obligé de faire la provision des lon^ 
cig^-j^jpft^qnfli^ ^ laquelle ij. a fourni la traite.' ' 

i\ViiAi\*\xA-' ■■■ ,Jii '" akttclé; 449-' 

Si la lettre était tirée pour compte d'un tiers, 
celui-ci sera dans l'obligation de faire la provision 
de^ fonds, sauf toujours la responsabilité du tire*r 
envers le porteur de la lettre. 

ARTICLE 45o. 

On regardera la provision de fonds faite, lorsqu'à 
4' échéance de la traite j celui sur lequel elle a été 
fournie sera débiteur du tireur on du tiers pour le 
compte duquelle tirage a eu lieu, d'une somme égale 
au montant de la même traite. 

AnncLï 45i. 

Les frais causés par la non-acceptation ou le non^ 
payement do la lettre seront pour compte du tireur 
ou-du tiers pour leijuot la traite f^été,lkite^à^| ' 



ig^ 
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qaïïne prouve qu'il avait fait à temps opportuiTla 
provision des fonds, ou qu'il ét^it expressément au- 
roriSé , pàâ' la personne qui devait accepter ou payeur,, 
àfeuriiirsur luila somme dont il avait disposé. Dafl^sj 
Fdii bu l'autre de ces deux cas, [e tireur pourra cxi-^ 
gWdeéelui qui n'a ni accepté ni payé d'être ludçm^ 
nisé des frais que, pour ce motif , il aurait rembour- 
ses au porteur de la lettre. ,, . , 

^^ ARTICLE i^S2, . ■ 

riiB tireur est responsable du résultat de sa traile m 

envers toutes les personnes qui l'ont successivement 
aeqaiao et cédée , jusqu'au dernier possesseur. Les ef7 
fets de cette responsabilité, dans les cas respectifs dii' 
défaut d'acceptation ou de payement, s'établissent 
dans les articles 4^5 et 534- 



j ^^' ^ ARTICLE 453- ' ■-„,,(. i;TV h-^ftiîîï 



^&i)fes^)oMai^^tté da tireur tîesse' li^sqirei'é'poï^" 

teur de la traite ne l'aurait pas présentée , ou aurait 

omis de la faire protester , dans le délai et la forme 

voulue , pourvu qu'il prouve qu'à l'échéance de Ia 

traite il avait fait provision de fonds pour son p^jp-» ,, 

ment, entre les mains de la personne sur qui elle - 
■ , r • -^kit 

était fourme. 

ARTICLE 45'î' ' ^'^ 

Le tireur, ne prouvant pas la provision des fonds, 
ainsi que le prescrit l'article précédent, sera obligé 
au^'rfflnbQiirsement de la traite non payée, si elle 
u'aM'^ias prescrite, quoique le protêt se fasse f^f^s ; 
le délai' fixô par ta loi. -' ,''■',■'"' 
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SECTION QUATHIÈICE. 

ARTICLE ^55. 

La pGTiMme ftur laquelle est fournie une 
ilhâflge à têmne, qùdi que soit le tnode dafis 
ce terme s'y trouve énoncé, est obligée à l'ai 
ou à manifester au porteur les motifs de sa noi 
tation. 



î 
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ARTICLE ^56. 

L^âcceptation de la lettre de change doit et 
gnée par Facceptant y et doit être conçue in< 
sàbtement en ces termes : faceepie ou nm\ 
ceptons; mise en d'autres termes , elle est m 
justice. 

ARTICLB 4^7* 

Si la lettre était tirée à on ou deuic mois dei 
facceptant mettra la date de l'qcceptâtion ; et^j 
refusait à le faire, le délai courra du jour oùlef 
f eur a pu présenter la traite , sans retard de ooi 
rier. 'S^ dans cette. supposition , la traite était (rii 
niée échue , elle sera recouvrable le jour aj^ 
présentation. 

ARTICLE 458« 

L'acceptation June lettre de cliange , pajaMe 
letirs'qult la résidence de l'acceptant, contiendra 
Aeatiott du âonncile où le payement devra i^ 
tuer. 



' \ \: 'ARTiCIiE 459. : . , : .^ 

Les lettres de change ne peuvent pas s'accepter 
conditionnellement^ mais on peut réduire Faccepta- 
tipn à unne quantité moindre qae oeUe énoncée dans 

4ii ^tj&i h4^m c^ msf on ! peut ila ftottaïuit ipour la' 

I^qntant de la somme qui n'a pas été compriié«dfi[fii 
']^9€)Ceptation« ;, 

- ARTICLE AOO. 

' ■ . . . ■ ■ ' • . 

li'aocdptation doit être mise on refuisée lé jtmy 
ibême OH 4ë porteur de la tft»iw se préiseiitéi à cet 

. ARTICLE 4oX- , . 

jf^3 dLA'perëonhé dont on exige raoeeptatioti tte peut 
sous aucun prétexte retëttir la lettre en son pmtroif; 
et si, demeurant en ses mains, du consentement du • 
porteur, elle laissait ^couiéï* lé joùr de la présentation 
^'Mtisiarendretettade^iettrerespinièAble de son paie- 
'«tiientf quand bien même elle ne l'accepterait pas. 

ARTICLE 462. 

i^^^^^ £/MMptatian ^ la lettre met \r flcwptâoi «dtfW ^^ 

'^^'Migàition de la payer à son échéance^saM^il {MâMê 
se prévaloir, pour le non-paiement, du motif que le 
tireur ne lui a pas fait fa provision des fonds. 



''« ' <Dîn n'admet point de Testitutîofl'v *î tfAtrtfW^^ 
ibtirà €oiitré l^sfeceptatiOA * faite m ^ë <fof«M^ti Re- 
connue légitime. *"*^* 
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., :.^ -, • „ ' 

uy.L.i'.'l iiiit'.iiiiii^-i'ii' ijTl. liuiwf.ii Juifioiié-jJ "£ 

Lacceplation sera riulle seu|emept, JQVSm'^uiÇfi'ft 
prouvé que la lettre est fausse. ^ , | ,,0 1 linub (uaii 

ARtTGLE 4G4. ' '■ 

; l'vk cas dje. refus d'acceptation de \la. lettre ^.dçj 
cBaiige, on en fera fïire.le protêt poiW:;feH*?ij'^^fiî, 

ceptation, ■■;;";:;',.,';; ï.,,;,i,,,',.'.^'Xm:-.M,.i<4 

ARTICLE 465, 1"CI 

En vertu (lu protêt, faute tl' acceptation, le por- 
tepr a le droit d'exiger du tixeiirou de tout;ieild*te- 
seur. qu'iU cautionnent à sa satis&ctton 11 valeunilal 
la lettre, ou qu'à défaut de lui fournir ceUeiMifcl 
tion, ils en disposent le moulant, ou le lui reiolïoar'^ 
sent avec les frais de protêt et compte de retour sous 
l'escompte de l'intérêt légal pendant le temps qui 
miWqMe>au recouvrement de la lettre. 

.j^ ,., ' ' , SECTION CIKQÇlÉ:;^i;.,,,; . . 

De r»i<lossciDenl el-MMi AIttol"''''' ' ' 
ARTICLE 466. 

La propriété d'une lettie de change se transmet 
par l'âiklofisement dc'ceux qui succcsfflTement'ett'dCi' 
viewent posscKauPSi ^'' "i-MiMjaMii 

.,, ,.-. . ■ ■ II. ■■ ■ - ■:...■■< iiii hF.-nuoa 

AUTICLE 407. 

L'endossement doit contenir : 

i''Les nom et prénom de la personne à laquçllcfln 
éiîaosse la lettre; 

a Sf la valeur en est rerue comptant en elfeclîf , 
ou bien si elle est en compte; 




I C ■'i. ) 

y* Les nom et prénom de la personne quirenJosse, 
A'[iôur coinpte de quî,sj ce n est pas pour celui au 
nom duquel on la passe; 

4" La date du jour de l'endossement; 

5° La signature de l'endosseur, ou de la personne 
légalement autoHsée qu! signe pour lui ; lorsque l'en- 
dd^^ut ne sigucfapas lui-même, son nom serai tpu- 
jours mentionna avant la signature de sou représcn- 
lant. .1 [ 

-loq al ..loD^Jq-oj^R^Wft i4^Çtniq iiï, umv n'd^l 
--«JiUon lomfeï' d'indiquwj daiis l'effdbsèetWftnt', la 'V0' 
l«hr:ottJa(iato, il néti'ansfcrepas la propi-iété de la 
l«lta%^>iet ou le considère comme une simple tnis^ 
woodcrreconvrement. "*'<' 

euOâ-ll/i-'J;.'i 'il' '!■■ ■ ,^ -""*'' 

, . ARTICLE 4fjn. ,/l 

jup .ni.r.l .-. 1. . '* J . .-.! 

L'endossement sera nul si l'on n'indique pas d'une 
manière certaine la personne à qui Ton passe la let- 
tre, ou qu'il y manque la signature de l'endosseur ou 
de son représentant légal. 

ARTICLE 470- 

j^U^AQ^n'ii» endossement se trouve. antidaté, fcehil 
q%l^.pigpeest i-eapoosable du dommage causé à im 
tiers par cette inexactitude, en outre de la peine qui 
pourrait lui être inûigée s'il est prouvé qu'il a agi de 
mauvaise foi. 

A&îttSËfcftyîi"^»!' Jn9m5?2oFmV.L 
nftoHvu|;>;l I i'ii-j- ■■■. -. -iy-f' 'ciui-mi i? (fiofctaj^i 
n estdefendu de signer Tes endossement en t)IWÇ» 

et £elui,à qui cela arriverait perdra tout-à-fait scyi,re- 
cbura'cdntrc ccUù à qui U aurait ainsi remis reuet. ,. ^ 
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^ " AlPriCLE 473' 

Les traites prises pour compte et risques d'un au- 
tre, sans la garantie de celui qui remplit cette mis- 
sion, seront tirées et endossées en faveur du com- 
juel^nt, valeur reçue du commissionnaire. 

L'endossement constitue tous les endosseurs dsff^ 
la responsabilité du cautionnement de la valeur flp 
l'effet en cas de non-acceptation , et de le rembourser 
avec les frais de protêt et ceux du compte de retour, 
s'il n'était point payé à l'cchéance; mais il faut pour 
celaqueles poursuites et le protêt aient été faits dans 
les délais voulus et la forme prescrite par les lois. 

ARTICLE 474- 

Les endossemens des effets prescrits n'ont plus 
d'autre valeur et ne produisent d'autre effet que ce- 
lui d'une cession ordinaire, sauf les conditions éta- 
blies par écrit entre le cédant et le cessionnaire, sans 
préjudice de tiers. 



SECTION SIXIÈME. : ' 


■/N.ll'U- 


De l'aval el de aea effets. 





L 



ARTICLE 475. 

Le paiement d'une lettre de change , indépendam- 
ment de l'acceptation et de l'endossement , peut être 
garanti par un aval. 



( 1,43 ) 

I 

L'aval ^^ pçu* être fait que par écrit, sar ht lettré 
même ou par acte séparé. 

■'ifî^v ^'V *'■■ ■'-.' JkjRTicLt 477- ■■ ■■ ■ • ' ^ . 

. L'aval pea^ être limité , et la garantie de celui qui 
Je cousent se borner k un temps » cas ^ somme ou 
personne déterminés. S'il est conçu en ces termeS| il 
^é^prodâim d'autre responsabilité que celle ide sor 
iéhdÂcé , constituée par le signataire. 

tjj.;. AUTICLE478. 

^^^T^ffâîà lorsque ràvai est conçu en termes généraux et 
Wks ànèuile rëaUrîctioB 9 cdui qui le conseil t* répond 
tttl^ paiement ée'Feffet dans toute la latitude de Tobl^ 

gation de celui qu'il y garantit. 

i.iir: SECTION SEPTIÈME. 

■ .1 ■ ) 

, ne la preaentatioa 4et traites , et effet» de PomUsUMH dee pofteonk 
.1 ARTICLE 479» 

Le porteur d'une traite n'a qu'un terme prescrit 
pour la présenter^ ^ Vï^cceptaUp^ Qt au paiement. C^ 
terme Tarie selon la forme et les circonstances de 
l'effet. 

ARTICLE 480. 

Les lettres de change tirées en Espagne ou dans les 

, Aj^fr^Bdféares^; à un terme à jours jdç vue sur pne;«ille 

du royaume, doivent être préseutçe^ à Taccept^tion 

daasi les quai^ante jours après la date. Celles tiréeè k 





» 
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vue (k)ivent être présentées au paiement 

même délai. mur 

ARTICLE 1^0 1, 

Les leltres de change tirées clans,les mêmes lirux 
et sur les places que dessus, désignées dans J'articl* 
précédent, lorsque le terme est à une époque déterr 
minée, ou à un temps fise de la date, si, le temps à 
écouler ne dépasse pas trente jours, on n'est pwnt 
tenu de les faire accepter; mais pour toucher celles 
d'une plus longue échéance, on doit les présenter à 
l'acceptation dans le délai de trente jours. 

AJiricLE iiSa. 

Il est accordé un double délai de celui fixé ci -des- 
sus pour les traites entre l'Espagne et les îles Ca- 
naries. 

ARTICLE 483. 

Les lettres de change tirées entre l'Espagne et les 
Antilles espagnoles, ou l'un des autres points d'ou- 
tre-mer, en deçà du cap Horn et de celui de Bonne- 
Espérance, seront présentées à l'acceptation et «a 
paiement dans les six mois précis, à partir de ïeur 
date, quelle que soit la forme du tirage. 

On accorde le délai d'un an pour les lettres de 
change entre l'Espagne et les places d'oulrc-mer au- 
delà desdits caps. 

ARXiCLE 484. 

Les porteurs de lettres de change qnî les dirigeront 
sur un point d'outre-mer auront soin dé le fiiirë SW 
diflérens navires, au moins par duplicata. MaôA^'^ 



1 



( .1^5 ) 
'ï^i^ i}'it!>J^Mlfnt. aux deira cavii'^à In {biSylb 
terme fixû ci-tlesstis iie commcncL'in à courir' qu^à 
dater du jour où la Douvelle parviendra à l'endroiL 
du domicile du porteur qui en a fait la remise, 
■(''ll'eh sera de mèrae quand on n'aiira pas reçu de 
ateïtfvélles des navires dans le délai prescrit dans l'ar- 

. ,-inTi«i:& 435. 

Les lettres do change tirées de l'étranger sur les 
places du royaume doivent être présentées à leur ac- 
ceptation ou paiement, dans le délai qui y est fisé 
pour celles tirées à jours de date ou mois, usaa- 
cesjou époque déterminés. Celles à jours de vue doi- 
veot être présentées quarante jours après leur intro. 
auction dans le royaume. 

AKTiCLE /(8G. 

'Celles tirées dans le territoire espagnol sur des 
pays étrangers, seront présentées et protestées selon 
les lois en vigueur dauis la place où elles doivent être 
payées, ^ ^ 

'ASTICtE'487. ' 

Lç paiement des lettres de ch^ge doit être exigé 
par te porteur le jour de l'échéance, ou la veille d ^ 

l'échéance arrivait un jour de fête. Le défaut d'ac- H 

ccptalîon ou de paiement doit être constaté par H 

L ie^orteurau moyen du jM-otèt fftit.dans ,le&jdét&is 
I 'ïçi^lus et la fonuc prefiG'"'tc..dans. la sectyjoirdes- 



( i46 > _ 
. ,,. ARTici^p 488,; , . . ...i.,^;,h,ii 



r-. -*•••!- I i I . 



lés délais liséiJ' prâHà Idi pùat êxigéi' IVt^^tSbW'/ 
ci:' â ; créfn'ut d'àCc«pta«ori , eiî tIreV le ^^dtèi ,' 'ÎT ^m 
tBtit-à^fâft -siiki É*ècoûrs sûr leÛféUr et mrVeà^ëêiêi^ 
seùrs, soit pour le cautionnement, le dépôt ïtfW 
renaboursenient, selon le cas échéant. ' -^'^'>?i)ci 

ARTICLE 489/ 






Ott entend qu'une lettre de change eBt presçrij^^^ 
lot^ue, . n'ayant pas été présentée le jour >ili^J^ 
chéâ^oey^llé n'a pas étéprote^tée ie lendemain^ ^, , 

ARTICLE 40O. ' * f .. ■. î!of» 

Quand il y a prescription datui une lettre de c\x^ji>gfi^ 
le porteur encourt la déchéance de ses droits et re*' 
cours contre les endosseurs, et la responsabilité de 
f^eux^ci aux résultats du recouvrement cesse d^ f^it. 

Quant au recours du porteur contrp le ^tireu^^ il 
«ev^ observé ce qui est présent aux articles 453 
et 454. jM-^ 



>■' . » 



ARTICLE 491 • 

•JPour le ca& où le tiré se r,Qfu^ratt à acçept^ç^oa 
payer une traite faite, sur lui, ou indiqué s6ut6^^ium 
besoin, à l'effet d'avoir recours à la personne ' qiiî y 
est indiquée par le tireur et lés endosseurs, dans le 
but de procurer Facceptation ou le paiement. Le 
porteur, en. pareil cas^ et après lé protêt sèùlenoient, 
doit faire présenter la traite aux besoins indiqués, 
eu commençant pSir là personne désignée ^kHè ti- 



( '47) 

i^f) et continuant ensuite, s'il y a \léà, ^Si" tèTXiès 
indiquées par les endosseurs dans l'ordre des endos- 
sernens. L'omission de cette formalité par !e porteur 
fait retomber sur lui toute la responsabilité des fraiS 
de protêt et de rechange, et luiôte tout recours con- 
tre celui ou ceux qui ont mis le besoin , tant qu'il ne 
pourra prouver qu'il a fait le nécessaire d'apt*4s !es 
besoins indiqués. ' ■ ■ 

Àrticlb hq-i^ .', " *" "'" ■ 

. •.!,:. ■),-., 

Dans les traites remises d'une place à une antre 
hors des termes inJispensables pour en obtenir à 
temps l'acceptation ou le paiement, la personne ^uî 
remet est seulement passible de la responsalïiliufia»» 
dommages -intérêts, les endosseurs intermédia Ires 
n'étant alors considérés qu'en leur qualité de simples 
commissionnaires ayant rempli leur mission pour le 
recouvrement. ■ ■■: "r i.&tiik-^mtA 

■ :. '-'-■■, H ■ ':■ ■■'V-ilinri inJ-» 
AKTICLE 493. 

Toutefois, pour que celui qui prend pour son compte 
une traite dans le cas de ne pouvoir être présentée 
dans les délais voulus , ou à son échéatice, puisse 
conserver son recours contre le cédant, il doit, exi- 
ger de lui une obligation spéciale de répondre du 
paiement de la traite, quand bien même elle ne se- 
rait ni préswitée ni protestée à temps. 



1 
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Dn psiemeiit. 



^'iM!fi4.. 



traites doivent être payées dans la monnaie 



ed^Uve qui y est clésigDofh etVil y était fait irn 
d-^M^nonMi*. idéale oucloobangef Ift rédi 
serait faite en monnaies effectives , adonSvta^i 
place. 

ARTICLE 495. 

> I /f î" ■ '. • . . . f . '. ! . r i I « î î • » I • . r- '. * r^ i > j . 

,.,p(di4.i|uL .paie \\ue lettre ^^:çhaRgfi 
chéance'n*e$t pas légalement décliargé i 
ponsabilité sur ladite valeur^ dans le cuis o 
payé indûment à une personne noo légi 

1 1," fil 11 '* .■ ' '/*>»'' ■ f 

ARTICLE 496. 

.^i|l#i paiement d'une traite est toujours légitio) 
estrfidtau porteur , dans ie cas où il n*aura ffl 
ini;t.ot>|KMâtion par un jugement ou ari-ét compél 




m ■ * • * 
I • Y* * ' » 



ARTICLE 497* 

L*opposition au paiement d'une tr^jite ne 
être pourvue que dans les cas de perte de Tei 
de vol y ou de faillite du porteur. 

j^Xim, dait^oujonrs suspendre ie paiem^mt d'alMt 
Aé^qti!!iteè personne 4:onnue cH-iàât la demandent' 
ttli^^ t^abses rapportées dansfartvele préoéW 
maia^n^isdans ie coùraèt de la journée ^ f oppmM 
judiciaire n'était remise entre iseëitnaiBS,' le fM 
peut se dispenser de Facquilter. 

ARTICLE 499- 

).!Î#fiflpr|twr 4?W0^ffet qui, ««.sollicite le paiM 

fi^fS|MJ^^;pi;çiU¥er par des pièces c«i règle.4»' 

■..•■' 



de» (téfDoins garant y identité dé sa • personne , lerak 
^eUe tirt 1-oxige; ^ jm.. 






ÀETIGLE 5oO. 

■ ; î ■•-'^' i-i'. 

Sont reconnus valables , les paiemens &its à compte 
sài^ U(«)OntS^)it à*hM trattëV avëè otf 'i^iin^ ^clitkjpte, 
ffiÉHIrf â qlie k 'peiîëtfien€ n^aiè pak lieli Hàncî'la qûitf- 
bShë^^i précède la déclaration eh feÙIftè dfa iSfè 
qqi ant^àit faîtéfes^pàtefnens. ' ' -' 

Mais cela arrivant ainsi , le porteur est tenu aé 
restituer à la masse des créanciers du failli lessom- 
{faè.V<^ySé^ à'toMptb'itFe là'tWitéV qutlîâ-^iM àlLrs 
ttkâixe pour sei^îr à qui de At)it. *'' * ^^' 

.8ll^i !•»«;■ ■ • ' ; ' ■■ ;'' :ti.'l .. J..;^ - .. ■ -, >: ■ .■■:•; • .-- 

ARTICLE 5oi. 

" . . • ; • : • ■ i 

• 1 à • !• • ^ * » «-* /. ■ j 

8,Çq .^PP% ^.WW^^ï^V ayant ,Vp^txçfqfiÇ.. , ;, ,; | ,.,.r 

Si le porteur d'une traï'tfe'jf lïônsent , jamais dans 
)^<lutpQ c0^y>U eM: permiati^/pajrenxuop .{|i(r|pifc<]e 
WK5^plaiir.:et deJaisaeir: le :i«8tonliiik^4ocfHi^wk*t|^^ 0» 
pm<jf^0rait alot^ la^partie oonp^^yéeii^b Jp.^rHuMr 
^tw^r^ifi >up mfiUiSéparé <k la^. sofmttiep*pa^evM| 
$8i|^f vant 1q traite par^devers \i%u i * /luiJxm 

. ARTicins 5o3. • 



I j^" 



Celui qui paie, une traite sur rexpédition iaôn ac- 

daqladitei itraiM-^ ^n^^ MÂtt )]K>tt#M^âé4rÀ^tli^ 
acceptée. 






; qui on elfi'^" 
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L'accepteur d'une lettre de change, de qi 
gérait le paiement sur une autre expédition que celle 
revêtue dç son acceptation, n'est nullement obligé 
de le faire, sans que le porteur lui fournisse caution, 
qu'il veuille bien agréer, pour la valeur de la lettre de 
ctange. Mais s'il refusait le paiement sur une cau- 
tion valable, le protêt faute de paiement peut et doit 
être fait. Cette caution cesse de fait dès que la traWe 
acceptée serait parvenue au terme de prescription 
sans qu'il ait été élevé la moindre réclamation à son 
égard. 

AfiTIClE 5o5. 

Les lettres de change non acceptées peuvent être 
payées après leur échéance, mais jamais avant cette 
époque, sur la seconde, la troisième ou autres' ex- 
péditions délivrées conformément à l'article 436, 

ARTICLE 5o6. 

On ne peut légalement faire le paiement d'irac 
traite sur la copie établie par un des endosseurs, 
ainsi qu'il est prescrit par l'article 437 , sans que le 
porteur représente une expédition signée par Ic 
tireur. 

ARTICLE 507, 

Celui qui aura perdu ou égaré une lettre de 
change, acceptée ou non acceptée , sans conserver 
une seconde expédition pour en solliciter le paie- 
ment, ne peut faire d'autre démarche vis-à-vU du 



( »5i ) 

tiré que celle de lui signifier qu'il est tenu de faire le 

versement du montant de ladite traite dans la caisse 

desdépôts'y 's'ii y en avait une, ou entre le^ mains 

i<3r^ne personne coavenueou de celle nommée pqr le 

tribunal- en cas de contestations. Mais sh le tiré ne 

i{pulait point consentir à ce que le dépôt fût fait, on 

,jffï fera constater le refus dans toutes les formes lé- 

. gales d'un protêt faute de paiement, et inoyennant 

ijÇQtte formalité, le porteur a son recours contre ceux 

»TiesponsabIés aux résultats de la traite. 

9 

*■'■ ARTICLE 5o8. ^ 

::•- • ' ■ 

Si la traite égarée était tirée hors du royaume ou 
bien outre-mer, et que le porteur en fit constater 
la propriété en sa faveur par le moyen de ses livras et 
de la correspondaj:)CQ de la personq^ qui luli^p ^ bXK 
]g, renagL^e, ow pur le çerlifiçat 4» çQ^rti^r qiji^erait 
intervenu dans sa négociatipPi iljpç peu^t plus et^.^ 
mis d'empêchement AU paiement, et le porteur four- 
nit alors une caution, dont les effets subsistent jus- 
qu'au moment où il présentera une expédition de la 
lettre de change délivrée par le tireur. 

ARTICLE 609. 

La réclamation de Fexemplaire substitué à la 
lettre de change perdue doit être faite par le por- 
teur à son cédant, et ainsi successivement en reifn6n- 
tant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur. 

Aucun ne pourra refuser de prêter et son nom et 
les soins nécessaires pour obtenir'la noitveHë e!xpé- 
iiition, m£Ûs celui etitre les mains de qui i'efFttt à-ea| 
troiivé perdu en su{]q[>orte s^nl le^'fràii: 



l 



i 



'st amiq •■n.w ,'i I '■ nn ..Licii-x; «1 s 

Les paiemens faits à compte du montant tïaatéSvn 
fct par celui sur qui il a été tiré, fliminuent d'autant 
la responsabilité du tireur et des endosseurs. 

,.,.,,,.„,■,,(- . • ..J, 

SECTION KEDTIÊME. 
Dca prolâti. 
,^ AHTIOIE 5ll. j 

lî^a'leittérâfe'eilarige'àbilt'siiscéptibtes d'être pi 
testées faute d'acceptation et de paiement. ' "" ' 

, AP^TICLE 5 12. :.. ■ 

~Ije protêt faute d'acceptation doit avoir lieu le len- 
demain du jour de !a présentation. 

Si le jour oii le protêt doi t être fait était dimanche 
ou fête, il a lieu le lendemain. 

,j ABTICtE 5i3. 

t Tout protêt, soit faute d'acceptation ou de paie- 
ment, doit être fait par-devant un notaire public ou 
royal, et deux témoins, qui ne soient ni employés ni 
proches de^djjs^totaires. 

..1 ..' ■.,.. . ■; 

\^„ .- . ARTICLE 5l/l. 

Lljes procès-TTErbaux de protêt doivent être étabi 
personnellement en présence de celui sur qui l'effet 
est tiré, et au domicile de celui chez qui il convien- 
dra de les faire dresser, pourvu que le tiré y soit. 
Mofs si on nç parvenait pas à le trouver, le protêt 
aur^lfËU, i^.pc^ence de ses commis, de sa femi 
E 



l^* 



protêt 

2 
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m enfinB où domestiquas y.i^n^n hissant une copte 
i h personne qui aura été présente , sous peine* de 
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ARTICLE 01 5. 

Le domicile légal, à l'effet d'y dresser procès-verbal 
de protêt, doit être : . 

I® Celui désigné sur la traite ; 

a° A défaut de ladite désignation, celui du tiré de- 
vant payer l'effet ; 

3** A défaut de l'un et l'autre, le dernier domicile 
qu'on lui connaisse. 

Mais s'il était impossible de découvrir un de ces 
trois domiciles du tiré, on s'en informera près de Fau- 
tortté municipale de l'endroit, en présence-de qui lè 
protêt doit avoir lieu^ si parce dernier moyen on ne 
re|3;puvait pas non plus le domicile dont est question. 
Celte autorité recevra également , dans ce cas, la co* 
pie du protêt. 

ARTICLE 5i6. 

jUqe fois le protêt feit sur le tiré, payeur direct de 
la -traite^ on se présentera, s,'il y a un ou plusieurs 
besoins, aux personnes qui y sont indiquées. 

ARTjfOLE 5 17. 

' Cléttode prbtét ddit contenifr la' bipië Htiéràlé^îli 
la traité ^ avec l'aoiîi^tation , sr elle tt eÛ^Hëfl'^ et tôXii 
W«iid08$eïiiehsf et besorrïs -quî y sortt iftafqués.'Oh 
y étaWira à la suite la requête pour la pefëonnede- ' 
vaai.aeqspter ou payer ladiletràitéj ïâqtïèllé', êtariï '" 
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Muv Bom , et on relatera Iittéi-alcmen£ sa^réfUiBse. 

Ou teriniuera par la (lécla ration des frais et doiit- 
rnages-intérèts à la charge de la même personiie, à 
délaiit d'acceptation et de paienteot. 

Le protêt sera indispensablement signé de celui 
sur qui il a lieu; mais s'il ne sait on ne peut point 
signer, il est de rigueur que les deux témoins pi-é- 
senssignentavec le notaire. 

Dans la date du protêt, on énoncera rbeureà la- 
quelle il a élé fait. 

ABTICLE 5i8, 

r. Tout protêt qui ne sera pas fait conformément 4ot 
dispositions prescrites dans les articles précédbilï 
sera considéré nul. 

ARTICLE Sig, 

Si la lettre protestée contient des besoins, on oon- ' 
statera dans le protêt les réponses que feront Ica 
personnes indiquées aux sommations qui leur seront 
faites, ainsi que l'acceptation ou le paiement dans le 
cas où elles y auraient consenti. 

ARTICLE 5io. 

Toutes les opérations du protêt d'une lettre de 
change y seront progressivement constatées âans 
l'ordre où elles auront été faites, par un seul àti^, 
dont le notaire remettra une copie certifiée an po^ 
teur de la lettre protestée, en lui rendant l'original. 

, 'n'»iL!'Jt:n rf ■.'r.i ' article 5a i. 

..^jCw protêts doivent être faits obligatoireiopaij | 
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avant' trois heures du soir, et les notaires cômerve- 
ront en leur pouvoir les lettres, sfins les remettre, 
non plus que la copie certifiée au porteur, jusqu'a- 
près le coucher du soleil du jour où ils auront été 
faits. Si, dans,cet intervalle, le tiré se présentait pour 
satisfaire le montant de la lettre et les frais du protêt, 
le notaire en recevra le montant, en lui faisant re- 
mise de la lettre, et annulant le protêt. 

ARTICLE 5î2, 'f* 

Aucun acte ni titre ne peut suppléer à l'omission 
prptèi,.ppur la cûuscrvi)tion des droits du por-r 
teur envers les personnes responsables des effets de 
lalettre, hors le cas de protestation , au moyen de 
laquelle on supplée au protêt de paiement, lorsque 
la lettre a été égarée. 



l 
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Ni la mort, ni l'état de faillite de la personne sur 
laquelle est tirée une lettre de change , ne dispensent 
le porteur de la faire protester, faute d'acceptation 
ou de paiement. 

ARTICLE Sa 4. 

Le protêt, faute d'acceptation, ne dispense pas le 
porteur de la lettre de la faire protester de nouveau, 
faute de paiement. 

ARTICLE 52 5. 

La lettre peut être prolestée, faute de paiement, 
avanl Son échéance," si le tiré se constitue en état de 
i&ilUte,et du nioinent que cela a lieu , le porteur 
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cSnWrfc idn <Jroit contre ceux qui seraia.t «Mura, 
sables des eftels (le la lellre. ^^ 

■V,1"M r, ,i,,.|, SECTION. DIXrÉMItJ«.nipral« 

. . . , 1 i.: ),(lii()/.fl0ilBjqà03ffP 
; AS5«2-s 5a6,;,,i ,[r.j m «mbnlHn 

Après le pror.ïtd'ané leitre dé changé', ï"àK' 
dacceptalion on do paiement, on admettra l'inli^ 
venlion d'un tiers qni soffrirait à l'accepter ou à'B 
pajer.pour compte du tireur où dW des enaosseiirs 
quelconques, quand bien même il n'aurait pas rcru 
mandat préalable à cet effet. 

-oeeiilltl''. I ARTICLE Say. 

L'intervention , dans l'acceptation ou dans lo.pajll, 
ment , sera constatée 4 la suite du protêt , par liwi. 
gnatnre de l'inlervenant et celle du notaire, »,« 
dfeignation du nom de la personne pour comptg d, 
laquelle cette interventiou a lieu. , 

-■'..h.r. I -uic^-un •■ .IAIITIQI.B Saâ. "'- ' '\i^>^--ri .■iiuàmoi 
Celui qm accepte, une lettre par inlermitSi», 
dcnienrc responsable de son paiement comme- sirfc 
lettre avait été tirée sur lui ; il doit dgnnwavis de,M | 
acceptation , sans perte de courrier , à celui pour 1 
quel il est intervenu. 

MU. ■ -^ : .-.L-rf 

.^ J^tntervention ou lacccptation u'empêDltentimito 
porteur de la lettre do change d'esigcr du tireur 01 



(■s,) 

des endosseurs le cnutionnement ilçB réfiuljtft^ a^^ 
[«Jûijpak Ertoir cette intcrvenlion. . _ ( jLL'trî 

ARTICLE 53o. 

Si celui qui s'est refusé à Vaccéplation delaleltre 
de change, et a donné lieu à sou protêt par faute 
d'acceptation , voulait la payer à son échéance , il se- 
rait admis au paiemeiit, de préfèVence à celui qui est 
intervenu dans l'acceptation, et àqiUconque voudrait 
iiile'rvenir pour son paiement; mais il sera tenu dt 
piijér les frais occasioncs pour ne pas avoir ac- 
éèpt^â.relli'e.euscMi teiQps, , ^ , nu.i .-j/i.'-i 

' ' , , .,!.. iul.iif:ni 

Celui qui paie une lettre par intervention se met 

! au lieu et place du porteur, pourvu qu'il reinpLsse 

les obligations imposées à celui-ci, et avec, le^^çs- 

trîÈtious suivantes ; ;ii .m' 

S'il paie pour compte du tireur, ceUii-qî sei^jfi^t , 
responsable de la somme déboursée, et tqus loa,p]q^j 
(liisstti'r'S en sont dégagés. , , ^ ,.^,f\ 

Et s'il paie pour compte d'un endosseur,!! conserve 
le même recours sur le tireur, et en outre sur l'endos- 
seur pour lequel il est intervenu , et tous les autres 
quilëpi'écèdent, dans l'ordre des epdossemens, mais 
ûon-^sur les endosseurs subséquens qui demeurent 
iliichafgés de leur responsabilité. 

ARTICLE 5'i-2. ' ;"]' 

Celui qui interviendra dans le paiement d'une let- 
trB de change non en règle n'a d'autre action qiio celle 
'"' — BeUc' aurait droit le portfeur contre le tireur qui 
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n'aurait pas fait la provision de fonds en ten^iaf^ 
portun. 

ARTICLE 533. 

Si plusieurs personnes se trouvent en concurrence 
pour intervenir dans ie paiement d'une lettre de 
change, on donnera la préférence à celle qui inter- 
vient pour le tireur, et si tous prétendaient vouloir 
intervenir pour les endosseurs, on préférera celui 
qui intervient pour l'endosseur le plus ancien te 
date. ' ' 

SECTION ONZIÈME. 
Des dralla qui apparlieitneat au poctcur d'âne Unie de ebange. 
i ABTICO 534- 

A défaut de paiement d'une lettre de chauge , pré- 
sentée et protestée dans le temps etia forme voulues, 
le porteur a le droit d'exiger son remboursement 
avec les frais de protêt et compte de retour, du ti- 
reur, des endosseurs et des accepteurs, comme élant 
tous responsables des effets de la traite. 

jl[,p ,;i . ARTICLE 535. ' 

'"^ÏÀ piïrtiîur peut diriger son action contre çf^i^ 
qu'il jugera le plus convenable, parmi le tireur ^_ }^ 
endosseurs et les accepteurs; mais après qu'il l'w^ 
exercée contre l'un d'eux, il ne peut point l'ex^^ 
contre les autres, à moins du cas d'insolvabilité ^ 
celui à qui il s'est adressé. , , 1 

AKTICLE 536. 

j; p^rsquQ le porteur de la lettre de Ciiaoge proies- 
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"Kiifgefa soâ âttibn contre Taticepteur , plut&tqùé 

re le tireur et les endossenrs , il fera notifiée k 

:un d'eux le protêt par ti'ti tiotaire piiblic, dans 

jélais qui sont prescrits pour exiger l'acceptation , 

i.les articles 480, 4^1, 48^ et 4^3 de ce Code. 

jffk endosseurs k qui on n'aurait pas fait cette no- 

j^lipursont déchargés de la responsabilité pourto 

Tpqnt de la lettre , quand même l'accepteur serait 

-^^hlc} il en est de même à l'égard du tireur qui 

jverait qu'il a fait, à temps opportun , la^pnMk» 

de fonds. 

ARTICLE 537. 

Ly après avoir fait saisir et vendre les biens du dé^ 
miVy pour le paiement du remboursement d'une 
"9 de change, le porteur n'avait pu en retirer 
Me portion de sa créance, il pourra poursuivre 
asssivement les autres , pour ce qui lui reste en^ 
kjîIû y jusqu'à son parfait remboursement. 

ARXJCLE 538. 

£ le débiteur que Ton poursuit pour le paiepient 
S'emboursement d'une lettre de change, se con- 
dte en faillite , le porteur peut diriger successive- 
nît i^oh action contre tous ceuxresponsabl.es.au 
femerit dé ladite lettré de changée, et si tous se 
àHraient en faillite, il a le droit de percevoir,. de 
àque masse, le dividende qui lui revient, jusqu'à 
qu'il ait été couvert du montant de sa créance. 

ARTICLE 539. 
L'endosseur qui a fait le remboursement d'une Ut 



m 

In de change protestêe fsiute de paiement 9e 
à tous les droits duportear contre le tireur, 
dosseurs qui le précedfept et jt'qçqopIfiMr, iv; 
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L'^ndatteur, qui neniboursei iwe letiMi y 
ceptation, peut seulement exicer du tirenr 
endosseurs qui le préêèdent d&ns Tordre , le 
j|ispflDkide.JÂ yaleur delaltttrr^tau^iCBeoi 
4B&pâtde pette vsl|su^.^• «... i «q' 

ARTICLE 541. 

La nullité d'une lettre de changé déchue 
ftM ée pi ^é seu t â tton, du prùtéT et déflh Aôi 
daas'leadéhis'détercnmés, n'anfa piéiiit Iteiî 
daiiréurôa endosseur qui /aprè^ Pëit|>iiratii 
dKkiîs y se troureraît couvert deli&^T^r dé 

dapsfcéea'çoaptes avec le débitMt c^ par 

ou effets qui lui appartiennent. 

ARTICLE 542! 

'''ÎÎJè' ttrèul' et Tendosseur d^ûne lettre de, 
îlMteatéier peuvent' également exig^ejr^^^uis^j 
aiMiiît' coiinàï^tice du protêt , qo^ le pgM 
fêûtll^è%%6ntaiùt y avec les frais légitime&tl^ 
'ftmetTre' la lettré' avec le protêt et éomnia 
rour. .,^-^ 

'•'Datorf lé ëàs "de concurrence entré le \im 
endtâSifiifs/'fe ^tireur aura la préférence, et.^ 
Vément les endosseurs par ordre de date 
étattosiéinélis. ' ' ig 



iAKTICLE 543. 



sletli'eaidè change produisent action exécutîre 
lir exiger, dans les diÛ'éi'ens cas, du th'eur, des 
«losseui's et des accepteurs le paiement, rembour- 
-(0ft)enl , dépôt et cautionnement de leur valeur. 

AWICLE 544- >«». 

ji ï^ït^wuFSiïite SB fera à la vue de la lettre de changé 
et du protêt, et sans autre formalité que la recon- 
naissance judiciaire que feront de leur signature le 
tireur ou l'endosseur sommé d'en faire le paiement. 
A l'égard de l'accepteur qui n'aurait pas opposé un 
motif de faux à son acceptation , au moment de pro- 
tester ia lettre de chaDge,faute de paiement, la recoB- 
n:iissance judiciaire ne sera point nécessaire, et l'on 
ordounera l'exécution sur-le-champ, en vue de la 
lettre acceptée et du protêt qui constate qu'elle n'a 
pas été payée. 

ARTICLE 545. 

On n'admettra contre ["action exécutoire de la Lettre 
de change d'autre exception que celle de faux paie- 
ment, compensation de crédit liquide et exécutif» 
prescription ou caducité de la lettre, délai ou aban- 
'ton accordé par le demandant en vertu d'un acte 
publie ou d'un acte privé, reconnu par jugement. 
Toute autre exception qui pourrait regarder le débi- 
tcnr sei'a réservée pour le jugement ordinaire, et 
n'etnpèchera pas la poursuite de la sentence exéçu- 
li« quisei-a continuée dans toutes ses parties, jusqi}^'^. 
—ce que le porteur de la lettre soit payé de sa créance. 



I 



I 



( IÇ? ) 

ARTICLE 546. 

Les juges ne peuvent accorder aucun délai 
facoovplîssemeDt des obligations coutradâ 
leltrasde change ^que du^onaentement dacrés 

ARTICIE 547. 

IjQ somme dont un créancier ferait remise oa 
.don au débiteur contre lequel il réclame le paii 
cl*un«Jettred^ change, est regardée comme égali 
cédée à ceux qui seraient responsables des m 
de ^<fji recouvrement. 

Ar.Ticu: 548. 

Lefi lettres de change protestéea , faute dej 
•aopfintf portent intérêt de leur valeur 9 en favie 
|iorlMrs qoi seraient en débours y depuis le ji 
BlSsstifiut'fe protêt. 



s 



SECTION DOUZIÈME. 

:■ I >aJ : . 

Du rechange et compte de retour. 

ARTICLE 549. 

Le porteur d'une lettre de change protesM 
fioursir^pour se rembourser de son montant^ 
fiâb do protêt et de retour, une nouvelle lelM 
redhftBge, sur le tireur , ou sur l'un des endossn 

ARTICLE 55o. J 

-:■■■• I* 

];.ç4ireur durçch^nge doit laccompagncr delnJH 
or|g;iAale protestée, de Tacte de protêt et du coi 

ARTICLE 55 1. 

*Qu ips peuf comprendre dans le compte k 
taurqoe les parties suivantes : 
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Jje capital de la lettre prote3tée; 
Les frais de protêt ; 




Les ports de lettres ; 

Le préjudice éprouvé dans le rechauge* 

4"'- . ARTICLK 554-. '' • "» ■' 

pans le con^pte de retour^ fi faut faire .Q^entijp^ ^ 
tom de là personne sur laquelle on fait le rechajakis^ 
r son montant et du change auquel s'est faite la né- 
frciation. 

ARTICLE 5â3. 

'Le rechange doit se faire conformément au coùfs 
t la place d'où l'on tire avec celle sur laquelle â tei 
rt. Cette conformité doit être constatée, dahs '|è 
snpte de retour, par un courtier juré dô commerce, 
. par deux négocians, dans les places où il n'y a pas 
courtiers. 

ARTICLE 554. 

On ne peut faire plusieurs compte^ de retour pour 
M ptém^ lettre, he premier seulexoenJ; ^eia 0ajûi||ait 
V les endosseurs successivement de J'jun k l'autre , 
ftqa'à ce qu'il soit payé par le nembaurseaient dm 
«ur. 

ARTICLE S55- ' . ' 

On ne peut pas non plus faire plusieurs rechanges : 
iiaque endosseur ^ ain$i que le tireur, en supportera 
Cernent un; lequel sera réglé, à Tégard du tireiy* ^ 




i'^^à) 

pMrïe«oursdu change de la place où la leUre'dwt 
être payée avec celle d'où elle a élé fournie, et, à 
i'égard des endosseurs , par celui de la place où ïiÇia 
aurait mis rendossemeiit avec celle où doit sefai^e 
le remboursement. 

ARTICLE 556. 

, Le pprlpiir 4'^ rechange ne peut exiger rintérét 
l^gal de son montant que du jour où il cite en justice 
la personne dont il a le droit d'en réclamer le ref:ou- 
vrement. 

ABTICLE 557. 

^ 'Touleslesactionsqùi'iî'érîvènt'dcslettres de change 
demeurentéteintes quatre années ajjrèsleur échéance, 
si, avant celte époque, ces actions n'ont été inten- 
tées en justice, soit que les lettres aient été protes- 
tées ou i^on. 

■mtimiié^v wj^.j^j^ DIXIÈME. 

Dea trailei et àei li'illcla à ordrr. 

. ARTICLE 558. I 

hbMir*^ir.I tl» i!i'jJ;Mr .. , ,,r ■ t , * >-, t ! 

-.IiflRtraites k ordre de commerçant à coramerçanft, 
et IfiB billets également k ordre qui proviennent d'o- 
pérations de commerce, produiront les mêmes oblir 
gâtions et effets que les lettres de change , moins en 
ce qui concerne l'acceptation, et en observant la 
restriction mentionnée dansl'article 55-j. 

„,..,W»'"«">'-'"tt'r>(a,E 559. 

I ■ Les traites soiit considérées comme étant toiij9i 



toiij9tp^ 
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^êë à présentation , quoiqu'elles n'en fMSènï^Mis 
mention, à moins qu'elles n'aient un terme déter- 
miné; dansGo cas ellesseront pnyables dans le tenne, 
qu'elles auront désigné. "ii* 

,1 A 

ARTICLE 56o. 

porteur n'a pas le droit d'exiger l'acceptation 
traites à terme ; il ne peut pas non plus esetcep 
3^'^ecours sur le tireur et les endoSseu^si jùsqu'àtok 
qu*ètles aient été protestées. ' ' 'i y 



h, 
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K^Les billets à ordre soQt payables dix jours apRè» 
céîiïi de leur date, s'ils n'ontpas d'époquç déterminée 
ppur leur paiement. 

S'ils en avaient, ils sont payables le jour de leur 
écaéaiice , sans aucun délai de grâce et usage. 

Le délai déterminé dans les billets à ordre court 
depuis le jour de leur date, et leur cours s'évalue 
comme celui des lettres de change. 

^l ARTICLE 562. 

^■tes formalités imposées au poi;tetir de la lettre de 

^l9fi^fe',"(iour user de l'action de reraboui-scment 

coiilre le payeur et les endosseurs, sont également 

pVêsci-ites au porteur des traites et des billets k 






Les traites et bille^.àoçdrffid^ivent contenir 
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T,*ep6(5iie' (tu paiement, ' ' ' " ' ^t 

"t.À personne à Tordre tîe qui tlolt se faire le pài^ 

^ehl, 

La désignation du lieu où il doit se faire, 
L'origine ou l'espèce de valeur qu'ils représentent, 
La signature du tireur dans les traites, et, dans les 

bUlet^â 6ràte, celle de celui qui contracté T^Dbîîga- 

tion' dé les payer. , , " 

Les billets ([ui devront être payés datts ùh iùlré 

lieu que la résidence du payeur indiqueront uTi dû- 

inicile pour le paiement, 

Lestraites contiendront en outrelamention qu'elles 

sont tmites, et le lïoitf et domtciiô de la personne ^iir 

ABTJCLE 564- 

Les endossemens des traites et billets doivent ètrt 
êoïiçtis de la même manière que celix des lettres de 
tbatige. ■'■ J ■■! J-'*-' *!'''■ '- 



Le porteur d'un billet ne peut se refuser à recevoir 
les Sottimës que Idroffrira le débiteur , à compté, à 
fécliéancc du billet; ces sommes, ainsi que celles 
qtfil aurait pu recevoir avant, se noteront a son 
flossîer, et déchargeront d'autant Tobligatioii soli- 
daire des endosseurs , sans que pour cela on puisse se 
dispenser du protét^afio que le porteur exerce son 
: recours contre eux pour le résidu. 

"'" ARTICLE 5G6. 



L'action exécutoire des billets et traites ne 



peut 
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s'exercer qu'après que celui contré qui elle se poursuit 
aura reconnu judiciairement sa sigiirature. 

ASTtCLE 567. 

'iLea porteurs de traites qui ont été protestées faute 
e paiement tloivent exercer leurs recours contre 
le tireur et les endosseurs dans le délai de deux 
mois comptés du jour de la date du protêt, si la 
trilile est pajable sur le territoire espagnol j et si elia 
réta.it à l'étranger, le délai se comptera du moment 
où, sans perte de courrier, le protêt a pu arriver au 
domicile du tireur ou de l'endosseur, contre lequel 
ou réclame. 

Après ce délai , toute responsabilité cesse à l'égard 
de l'endosseur, ainsi qu'à celuiilu tireur, qui pourra 
prouver qu'à l'échéaBce de la traite il avait fait la 
provision de. fonds à la personne .qui devait» la 
payer. ■ 

PI . auticIk 568. .1 ^Jif^ia 

La disposition de l'article précédent est applica- 
ble aux endosseurs des billets à ordre, dont la res- 
ponsabilité sera aussi prescrite, après que deux mcHs 
se seront écoulés depuis la tïiite du protêt; le ppr- 
teur conservera seulement son action contre le dépVj 
teur direct du billet. 

Pi. ARTICLE 369. 

Aucune poursuite ii'est admissible en justice pour 
Ip paiement ou remboursement des traites ou billets 
de commerce , lorsque quatre années se seront écou-_ 
^Sès depuis leur échéance. 

L 



.ij|j^^u<rf^,i^„.;;„K..wiGtE 570., .. . . - -'--^ 

XiOfiteàt^iJS'feiniets qui ne seraient pas ilLlivrési 
ordre ne sont point considérés comme actes de com- 
merce, mais bien comme de simples promesses de 
paiement, sujets aux lois ordinaires sur les prêts. 

_,..' ARTICLE 5jl. ,,,. .-.,-,, (.1 ib -lli'jllil^'l' 

-Les billets au porteur, sans rnentîbn'd'ïrnë'd'^^ 
sonnedéterminée, ne produisent pas d'obligatiôtîVf- 
■vile, et ne donnent point lieu à une action en jus- 
lice. 

TUEE ONZIÈME. 

Dca ielttcj £s crédit à ordre. 
I ARTICLE 57a. 

Pour qae les lettres de crédit soient réputées acte(S , 
de commerce, elles doivent être données de négo- 
ciant à négociant, potlr avisera une opér^onj,]^Ç,ii 
commerce. ^ , - lu ■ ■■ - ■ 'U 1" 

autjcle 5^3. 



Les lettres de crédit ne peuvent se donner à or(^ 
que loi-Squ'elles ont un but déterminé. En en faisi 
usage, le porteur est oblige de prouver l'identité de 
sa personne, si celui qui doit la payernele connai 
sait pas personnellement. 

ARTICLE B"]^. 

Toute lettre |de crédit à ordre doit énoncer une 
fto)nme^fiK€, comme masirnum de ce qu^ron 







p 



1 



(■69.) 

emettreau porteur. Celles qui ne contiendront pifl^ 
;ette formalité seront considéiéescoftime desimplek 

^tI'eè de recommandation. 1 _.'. - ih'O 

r- e ndid^imn .wnam 

AHTICLC 575. ,. ^i.>_«fc , 

Celui qui a donné une lettre de crédit se constitue 
lébiteur de la personne sur laquelle il l'a donnée, de 
a somme^payée en "vertu de celte lettre, et quin'cs- 
:ède pa^,ç,eUç,q;[f'Ua^aît déteiTaînée. 

-ctîj '■'■ -'■"■' AfeTîcLÈ'SyG. _.,.,:i 

On ne peut point faire protester une lettre de cré- 
dit à ordre, et elle n'autorise pas celui qui en est 
porteur à diriger des poursuites contre la personne 
qui la lui a délivrée, quand bien même la lettre ne 
serait pas payée. 

MaissI l'on prouve que celui qui l'adéliTréeavaîlfi 
intempestivemeut révoqué ta lettre de crédit d'juiBÏ ol) 
manière frauduleuse et pour entraver les opéraniiii^ 
lions du preneur, il sera responsable', envers ce doincio? 
nier, des préjudices qui pourraient en résulter. 

ARTICLE 577. . 

S'il survenait un motif fondé, qyi pfit atténvppjl*!»iip 
crédit du porteur d'une lettre de crédit ii ordre,, celuij^ftzii 
([ui fa donnée peut l'annidcr et donn^i|.cor>trQ;pf;4jLF^q a 
à celui qiii devait la payer, sans, ^eji^epiuriij-aucu^lif.è 

responsabilité, , 

ARTICLE 678. ."'""t 

Lfr^rteur d'une lettre de crédit doit rcmbpurswtinio* 
au^-'jîélâi, k cplui qui la lui. a délivrée, la aojoipe _ 

Ll J 
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qu'H Mrait perçue en yertu de ladite lettre, 
Favait tléjii d'avance laissée en son pouvoir. I 
cas contraire, ce dernier ponrra V exiger etéa 
ment avec l'intérêt légal de la dette , depuis leji 
la réclamation , et au change courant de la pb 
s'çffectua le paiement , sur celle où se fera k 
bourseinent. 

ARTICLE 579, 

Lorsque le porteur d'une lettre de crédit n< 
rait pas fait usage dans le délai convenu avec 
qui l'a délivrée, ou qu'il no lui eh aurait piasl 
ayia pendant rintorvalle que le tribunal de 
aurait désigné, eu égard aux raisons qu'il 
trouvé suCBsantess il devra rendre la lettre ï\ 
teur^ aussitôt qu'il en sera requis, ou fournir 
dtt sa valeur juiqu'à( ce qoe sa révocation ail 
nondée à celui ^ui devait la payer. 

TITHE DOUZIÈME. ' 

Dif positions génA^Tcs sur la prescription des actes commcfât 

ARTICLE 58o. 

' ^Tbtrs le^ délais fiiés psir les dispositions sp 
dé ce Gode, pt)ur l'exercice des poursuites ei 
liiatibtis réstlltant des actes commerciaux, s 
tais, sàtis qu'ils dotment lieu au bénéfice de 
titution, sans aucun motif, titre, ni privilég 
conque. 

A&TIGIiE 58 1. 

tefc actions qui, par les lois du commerce 



j>i^sua délai fixé pour les poursuivre en justice, $e 
3î|;q9pfive»t dans le temps voulu pai^letir haturë, siiî-^ 
r^nt les règles du droit commun. 



kim^ M^t 
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La prescription est interrompue par la demande 
DU par toute at^tre espèce d'instance judiciaire faite 
AU débiteur, ou par le renouvellement du titre sur le- 
auel eçt basée l'action du créancier. Dans le premier 
de ces deux cas , le ternie de la prescription com- 
mencera à courir dé' ifouveàu âii lùomentdela der^ 
bière instance de Tune quelcpnque des parties en 
utige, et dans le second du jour de la date du nou- 
veau titre, et, si dans' ce f if i^ dn avait prorogé le 
dâai de raçcomplissement de. l'obligation^ d^pifis 
que çç délai serait éç{iu. 
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LIVRE troisième:" ^^ " '^'^ 



. ::'i. . : j: Çfi^ 



pu COJICBf KRCE Mi.RITIHE« , t 

i wJ.^Si^ >.;? } l:oh ,'jîi.' ) JlaH :^ii ->'f.)p; 'y*:^U.>lii ï>XjpbUp 

TITRE PRÈSttÉR. 

" ' ' ' - T 

i^;'.-.;.f i ;.' w,:.. ,>•;• Vi^: .. r.n-''».it nL»î0.c^.c»*î2Ocr ;;vi 

*^ Des nàrires. ^ ~ . . 

■' Ll propriété des navires marchands peut retomber 
indisuncteraent sur toute personne qui . en vertu gel, 
lois du royaume , possède les qualités requises pour 
acquérir; mais leur expédition y lorsqu'ils sontappa- 
reiUés, écjuip^s e^ arm^s , doit i^dispeftsablei^l^^^ 

armateur. ^ {.fm^; 

■.,., .' « - î -.ï" • '.».t ARTICLE -SJ^-'-'i '"' ■ / '■*^*^^^ ''-'^'^'^S 

turalisation y ne peuvent acquérir, en tout ni en par- 
tie, la propriété d'un. navire espagnol; et , si cette 



tîire CTatuit^ ils seront tenus de i aliéner dans lu délai 
fix^ tM^fëhïe'fiurà^/sôuf peine ^e côhtiscation, , 

Ce déjai comptera du jour ou la propriété leur sera. 




ABTICLE 585. 



■^IF 



r navires s'acquièrent dans les mêmes formes 
que colles prescrites, en droit, pour l'acquisition des 
objets de coiumerqei^, ,,, 'jj' |m/I ( 

W' ARTICLE 58G. 

^Hh>U^ translation de possession d'un navire, de 
^ndque manière qu'elle soit faite, doit être passée 
par un acte public. 

ÀflTiCLÈ 587. 

I-a possession du navire, saus le contrat d'acquisi- 
tion , n'en attribue pas la propriété au possesseur, si 
elle n'a pas été continue pendant l'espace de trente 
ans, . 

1^ capitaine ne peut acquérir la proprietç m iiff- 
Vitë par prescription^ > ■ il 

ABTICLÏ 588. '■''•■V: 

tes constructeurs amont la faculté de construire-, 
les haVires dans la forme qu'ils jugeront le plus con- 
venable à leurs intérêts; mais ils ne pourront éti-e 
gréés sans qu'au préalable on ait fait constater, par 
une visite d'experts, nommés par l'autorité compé- 
tÊhïe^'qu'ilssont enbon état pour h navigation. . 

.KSXiCLE 589. 'Il 

A l'égard de la matricule des navires nouvelleraenij 
construits, ouacqutspurun titre lé^alquclconque,de 
la manière dont doivent être dressés les contrats , des 
fornialités que les propriétaires doivent remplir ayaot. 
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de les livrer à la navigation , et enfin de Téquipement, 
équipage et armement, on se cnnformera aux dispo- 
sitions de l'ordonnance existante des matricul&s' d^ 
mer , ou toute autre qui serAÎt prpm^tguée à l'a- 
venir. 

ABTiCLE 590. 

L'acquisition de navires étrangers est permise aux 
Espagnols, et ils pourront naviguer avec eux, en 
jouissant des mêmes droits et franchises que si c^s 
navires eussent toujours été nationaux,'pourvn qR*il 
n'existe pas, dans j'acte d'achat, quelque réserve 
frauduleuse en faveur de quelque étranger, i^s 
peine de confiscation , si l'on manquait à celte dÎMf)^ 
sitiou, et pourvu d'ailleurs que l'on observe i^&lf:^ 
malîtés prescrites parla susdite ordonnance de mj^ 
tricule (Je mer. 

ARTICLE 591. 

Le commerce d'un port espagnol à un autre port 
du même royaume se fera exclusivement sur des pi- 
vires de la matricule espagnole , sauf les excepûôds 
faites, ou qui pourraient se faire , dans les tra^tips dé 
commerce, avec les puissances étrangères, 

ARTJCLE 592. ,. _ .■ ■ ',u 

' Le* naviees peuvent s'aliéner Hbremcntv parltfclrit 
propriétaires, quand ils le jugeront convendil^, 
pourvu que ce ne soit pas à des étrangers non btitu- 
utlisés. ■:>>■■- ■'.-.-'■- ff.a-i'l/.i 

'■■''"- ■ ■ " AUTICLE 5()3. ■■■'•■■•* 

t^,i ...■ -., . ■ ■ . ■; m, 

,,^j2^.(^p^n^«umalti;esdes,uavireâaç-soa{y^;^ 



torises par leurs emplois aies vpndre; et, pour qu ils 
puissent le faire Yalablemeiit, il faut que le proprié- 
taire leur donne une procuration spéciale et suffi- 
sante à cet effet; mais si dans le cours du vojagele 
navire devenait impropre à la navigation, le capi- 
taine ou le maître se présenteront devant le tribunal 
de co^îuuerce, et, dans le cas où il n'y eu aurait pas', 
devant le juge ordinaire du port où ils feront leur 
premier arrivage, et le tribunal, faisant constater en 
due forme le dommage dti navire, et l'impossibilité 
de pouvoir le réparer de manière à continuer sou 
voyage, en ordonnera la vente aux enchères, avec 
ljO|UtjËS les formalités qui sont prescrites dans l'arti- 

PC08. 
AHTicr-i; 5f)^. ■■'** 

Sont considérés compris dans la vente du navire , 
quoiqu'un' en soit pas faitmention,touslesapparau)f 
qui lui appartiennent , et qui se trouvent au moment 
de la vente au pouvoir du vendeur, à moins quou ne 
ÎHifi/i pai' écrit un convention contraire. 

Si l'on vendait un navire au moment où il se trouva 
en voyage, les frets que ce navire prendrait dans le 
cours de ce voyage, depuis qu'il reçut sa dernière car- 
jD, appartiendront intégralement à l'acheteur. 
4issi, au moment de la vente, le navire était ar-r 
l^é au port de sa destination, les fretsappartiendront 
«u vendeur, sans que cependant , dans l'un et l'autre 
cas, les contractaus ne soient libres de faire à cet 

■:onventions qu'ds jugeront qoMvengibies. 
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AETICIi 596. 

Lorsque les navires seront sains et vciuliispiibli- 
qucmeiit, pour le paiement des créanciers, les obli- 
gations suivantes seront privilégiées, dans l'ordre 
ci-dessous désigné. 

1° Les créances du trésor royal, s'il en a quelqu'une 
contre le navire; 

a" Les frais de justice, des poursiùtcs d'exécution et 
vente du navire; 

3° Les droits de pilotage, de tonnage, ancragert 
autres déport; 

/(' Les salaires des dépositaires et gardiens de l'em- 
barcation , et toutes autres dépenses faites pour sa 
conservation, depuis son entrée dans le port jusqu'à 
sa vente; 

5° Le loyer du magasin où l'on a gardé les appa- 
raux et les ustensiles du navire; 

6' Les engageraens et solde qui seraient dus h l'é* 
qutpage du navire dans le dernier voyage; " ' ' 

7" Les dettes indispensables que, pendant le tfci^ 
nier voyage, le capitaine aurait contractées pour l'a- 
tilité du navire : on comprend dans cette classe le 
remboursement des effets de la cargaison qiie le ca- 
pitaine aurait vendus pour le même objet; ' 

8° Ce qui serait dû poiu' les matériaux et tnaià- 
d'œuvredela construction du navire, s'iln'arait^ 
fait de voyage ; et , s'il en avait fait, la portion dti^x 
qui ne serait pas encore payée à son dernier venderiT} 
enfin les dettes qu'on aurait contractées pour grier 
le navire, le réparer et l'approvisionner pour le der- 
nier voyage; 





9° Les sommes prisesàla grosse sur la carcasse, la 
quUle, les apparaux, outils, armement et apprêts; 
avant la dernière sortie du navire; 

io° La prime des assurances faites pour le dernier 
voyage, sur la carcasse, la quille, les apparaux , le* 
outils , l'armeraent et l'apprêt du navire ; 

1 1' L'indemnité qui sera due aux cliàrgeurs pour 
la Valeur des marchandises chargées sur le navire ; 
qui n'auraient pas été remises aux consrgnataires , et 
celle qui leur reviendra pour les avaries dont le na- 
vire est responsable. 

ARTICLE 597. ' ''■> 

Dans le cas où le produit de la veiite du navire 
ne serait pas suffisant pour payer tons les créan- 
ciers de la môme classe, la somme qui reviendra ^ 
là niasse de ces créanciers leur sera pai"tagéc au pro- 
rata dii montant de leurs créances l'espectîves, après 
que ceux des classes privilégiées , suivant Tordre 'dé- 
taillé , auront été entièrement payés. 

'ff\}T< . ARTICLE 598. . :,.:! [ 

tour jouir de la préférence accordée \Sa.t I*alWi 
_. j 596 aux diverses créances, suivatit leurs dassî- 
«catjons respectives , on doit justifier de leurvalidïlé 
ië (a manière suivante : 

Lés crédits du trésor royal, par des ceriîficatïdès 
trésoriers des rentes royales; 

Les frais judiciaires ,, par les taxes faites conformé- 
men(; aux lois et approuvées par le tribunal cpm- 
péterit; ' ' 

, Les droits de tonnage , ancrage et autres dé port , 
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par des certificats délai 116s des chefs respectif i i 
perception de chacun d'eux; 

Les salaires et frais de conservation dit navîrtd 
ses eflets, par une décision formeïle dû tribn» ■ 
commerce, qui aurait autorisé ou approuvé (kf • 
Tesditsfi'ais ; 

Les engagcmcns et solde du capitaine et de Fk 
page, par la liquidation qui sera faite , sur les rôle ' 
les tivrçs de coraptabiTité du navire, par le capii^ ' 
au port; i. 

Les dettes contractées pour subvenir auxW ^' 
pressans du navire et do son équipage, penfe 'J 
dernier voyage , et celles dont sera passible lear ^ 
par suite de la vente d'effets du cliargement,? ^ 
examinées et fixées par le tribunal de coïc 
dâus une instruction et jugenientsommaires,ei 
des pièces et des raisons justificatives que pré - 
le çapitainei à Tappui des bcsoius nrgens quit " 
rontlieu de contracter ces obligations; 

Les créances provenant de la construction o:: ^ 
vente du navire , par des actes passés en 'temps? 
tun , avec toutes les formalités que prescrit Fo:. 
panée de matricule ; 

Les provisions de voyage, les apparaux et' 
tuailles, par les factures des fournisseurs, ate * 
reçu du capitaine au bas, et le visa de Farm* ' 
pourvu que des duplicatas exacts de ces factiiresi^ ^ 
été déposés au bureau de la marine d*où viendrtj.'^ 
bâtiment, avant son départ, ou au plus tard id/" 
huit jours qui suivent immédiatement; 

Les prêts à la grosse, par les actes passés soif 
les lois; 



. f ^79 ) ^^^ 

it/ftâeuB d'assuraDce, par les polices et ^ «etU' 

tificats des courtiers qui y sont interveons; 

^fe fitles créances des chargeurs, pour la noin-emisB 

lÉRicbargeiùeiit, ou pour les avaries qui y sont sur- 

^Mi^ues, par une sentence judiciaire ou »-bitrale. - 



^99- 



[Les créanciers mentionnés par un de leurs titres 
%tt«lconque, dans lartide Sgô, conserveront leur ac- 
tion courante contre le navire, même après sa veotOy 
pendant tout le temps que le navire demeurer* idtpi» 
(tepoct OÙ la veate s'est faite, et soixante jours afin» 
jijtt'ilt. aurai mis à la voile, expédié au nom et foag[ 

uupte du nouveau propriétaire. 

•" '■ A '*' 

ARTICLE OOO. -, 

Si la -vente se îfaisait aux enchères , nvec l'fn'toWen* 

tîo& de l'autorité judiciaire, sous les formalités p^eS- 

rites dans l'article Go8, tonte la responsabElité JliJ' 

ire envers les créanciers est éteinte, du inolnérit 

iiè contrat de vente sera passé. 

AKT40LE >6oi|. ^Ul , .NI ..f^^-MJ{> 

fc-Si Ion vendiiit un navire pendant ^il^^apt fifl, 
Yovage,les créanciers sus-mentionnés conseryei;Mt, 
intégralement leuj-s droits sur iyi jusqu'à ce «ju'il- 

itre daps le port où il est immatriculé, et qiéme 

t mois après. 

ARTICLE 602. 

LjXitDtque durera la responsabilité du naTire, par 
|ite des obligations détaillées dans i'artiçlfi ig^^A 
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]i9ttt«btetti4i,.à la potirsmte des créaùci«rstquE-pBË*i 
sèmeront leurs. tUjt'es en due formej dan& quelque 
port.où il se trouve, et l'on procédera judiciairement 
à.^ Tente, en présence du capitaine, dans le cas 
où rarmateur se trouTerait absent. 

ARTICLE 6o3. 

. Xe navire ne peutètre arrêté, ni saisi, pour aucunpi 
filtre dette qu'aurait le propriétaire, si ce n'est dans' 
le port de sa matricule, et la poursuite sera dirigée 
contre, le propriétaire, en hii faisant an moins la 
prei^ière signification dans te lieu ds-sMi domlci'le. 

AUTiCLE 6o4- ' I !j1 iJ' '■■ ' " 

.|.^cnn navire chargé et expédié pour un voyage, 
ne peut être saisi ni arrèlé pour dettes de son pro- 
Pflîét^irq, de quelque nature qu'elles soient, si ces 
de|tM n'ont été contractées pour disposer et appro- 
visionner le navire pour ce voyage et non antérieu- 
rement; dans ce cas, les effets de la saisie cesserontsi 
quelqu'un des inttîressés dans l'expédition fournit 
caution suffisante pour répondre du retour du ija- 
vlreSaris le port, dans le délai fixé par sa patente, 
sëi^gilpïàiit â payer la créance réclamée si elle est 
Irçînrae, si le navire ne peut effectuer ce retour par 
sifitE^^bhaticîiïeill! quelconque, même fortuit. 

ARTICLE ÔgS. 

]^ Jiavire». étrangcra, mouillés dans lès' Jîorti 
IVignole, ne pem^nt être saisis pour des dettes'^ 







pasiété contractées siir le terriM 
gnol^etpour Tutilité decesmémeg navires,' 

auticle 606. 



fjn navire ne pourra, être arrête, saisi, Di'«]^roi- 

rié pour les dettes particulières d'un coparticipant, 

dans sa totalité ; l'action sera bornée à la portion que 

représentera ledébîteiir dans le navire , et ne pourra 

eiT*empécbnDent à sa navigation. 

_ ARTICLE 607, ,^.. 

,-tro;uteslea fois que l'on opérera In saisie d'un nni- 
vire.^ on dressera un inventaire détaillé de ses appa- 
raux et ustensiles , dans le cas oii ils appartiendpûeut 
au maître dudit navire. . -1 .1 n!i 



ABTICLE 608. 



M' 

HBi^an navire ne peut être adjugé définitivement, 
Hmâiïfie vente judiciaire, s'il na été rais auxencbè- , 
réS'pu'bliqiies pendant l'espace de trente jours, çà,, 
relibiivelaii t tous les dix jours les affiches où s'i^n~ 
nbiiCe k vente, et publiant celle-ci, pendant trois 
heures, dans chacim des jours premier, dix, vingt 
et'tirénte de l'enchère. 

'ÏJes affiches seront placardées aux lieux accoutu- 
mée polir les autres annonces dans le port où se fet^a 
la Vente, et dans le chef-lieu du département mari- 
time auquel il appartient : on posera aussi une afii- 
cbe dansl'un et l'autre de ces deux endroits à l'entrée 
de la capitainerie du port. 

l^Y'^nte sera également annoncée dans tous les 
jo9ma^;f,qpi se pMl>liâKt.sl309 IfliprovifiQB,; et'l!«B 
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oo»wtat«ra,(laD9 le procès-verbal de Fenchèi*,' Vïniiii. 
cution de cette formalité et de toutes les autres qui 
sont prescrites. 

On observera dans l'adjudication toutes les fonha- 
lité^ prescrites par Je droit coinmiin pour îeSVéïités 
jUdtQîalres. 

ARTICLE 60f). 

Les doutes ou discussions qui pourraient s'élever 
entre les co-intéressés d'un navire seront décidés 
par la majorité , qui se forme de la portion de pro- 
priété dans te naVire, qui oompoae plus de lânooitjé 
de sa valeur. .■ .' 

Oji observera la mènoe règle pour décider la vente 
du navire, malgré l'oppositioû de quelques-uns dès 
intéressés, 

ARTICLE 6io. 

*^' Les propriétaires du navire auront , sur ceiiit qui 
lié le seraient pas, la préférence pour le fret au prix 
et à' des conditions égales; si deux ou plusieurs co-in- 
téressés étaient en concurrence pour réclamer ce 
droit pour le même voyage, celui qui aura le plus 
ft)rt intérêt dans le navire obtiendra la préféi-eflce ; 
et lorsque la concurrence aura lieu entre des ctb-in- 
léressés, ayant un égal intérêt, ce sera le sortQVjlep 
décïidera. , ,; 

.^l„iu, ARTICLE 6ll. ': -'.■^,,, 

u"' iMt préférence mentionnée dons l'article prftwJMrt 
-j;q»'autorise pas les co-intéressés qui l'ont obteÀtaC k 
■ iSifsU^^lie l'fln change la dostination que la rflîtjorité 

•ïîlit désignée pour le voyngc, ■' "'■' 



Les co-participans jouiront aussi diïarSlt cte'pr^fÇ^ 
'^Wè£, &ur la vente que l'un d'eux voudrait £iire de 
^ portion respective, en le proposant daps le délai 
préci^ des trois jours qui suivront la célébrattpiLde 
la vente et en en consignant le prix dans l'ficte, ,','1, 

ARTICLE 6i3. 

Le vendeur peut se prémunir contre le droit de 
préférence en donnant connaissance à ses co-partici- 
pans delà vente qu'il a projetée, et si, dans le même 
délai de trois jours, ils ue l'acceptaient au même prix, 

r n'auront plus le droit de le faire après qu'elle 
PS été consommée. 
Lorsque le navire aura besoin de réparation, il suf- 
pra qu'un seul des co-inléressés exige qu'elles sojfnt 
faites, pour que tous soient obligés de fournir^ les 
fonds nécessaires à cet effet, et si l'un dçntre eL|:!^ne 
le faisait pas quinze jours après qu'il en aurait été 
judiciairement requis, et que tous ou quelques-uns 
des autres le fissent à sa place, celui qui aura fourni 
ce supplément sera en droit d" exiger qu'on lui tr^s- 
fère la possession de la portion qui correspond*,ït à 
celui qui ne fit pas le versement des fonds, en lui 
abandonnant, par estimation, la valeur correspon- 
[la^te avant de faire la réparation. 

L'estimation se fera , avant de commencer la répîif 
^tiou , par des experts que uotumeront Içs deux pai> 
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ties, ou d'office, par le juge dans le cas ou quelqu'une 
des parties ne nommerait pag d'expert. 

. .f.r.miii fJ '>*'i' • "'ARTictE 6i 5. ' L 1 „-, 

Les navires subiront la condition de biens lÉiéfttL) 
blés, pour tous les objets de droits, auxquds' )é* 
dispositions de ce Code n'auront pas fait de modîfi. 
cation ou de restriction. 

TITRE SECOND. 

" Dea pcrionnei ijni interriennent daiu le comnieré* muriiîmc. 

,.,! SECIION PJIEMIÈKE. 

• '' ' \ Oea armiteon. 

,■ "^ ' ' ' article6i6. , ,| |>.-,^u3^- 

Celui qui n'a pas la capacité légale qu'exige l'exer- 
cice du commerce ne peut être armateur. 

ABTICLE 617. 

Tous les armateurs sont obligés de s'inscrire sur la 
matricule du commerce de leur province, et , sans 
cette formalitô, il ne sera pas permis à leurs navires 
de ùaviguer. 
: aiiticle6i8. ,, ,t,.,T 

' iJarmaleurseul appartient le droit de fëïré'tfaiiy 

le^'actes relatifs au navire, à son administration, fi^t 

et voyages. Le capitaine ou patron du navii^e àbU ' 

se conformer aux ordres et iustruclions qu'il reca* 

vra de lui, et ^st responsable .de tO.Ut.,çÇ)j-gn'jlj 

ferait au contraii^i;.''r'' ' '' ,',(.,, ,niii-iJrtliB 
- .,1, .1 ..,:.. ,1 «ili;«i*Kp..^>fii':^^'?^'^7i\^ 
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Il appartient aussi à l'armateur de faire la nomina- 
tion du capitaine; mais s'il avait des co-intéressés 
dans la propriété du navire, la nomination doit ètra , 
feilfi à la majorité d'eux tous. 

K'*-" ' ■ ' ARTICLE Gaq. 

es ïtripateurs peuvent remplir par eux-mêmes les 
fonctions de capitaine ou patron de leurs navires, 



puis 



y. 



sans que l'opposition d'un co-proprîétaii 
porter obstacle, à moins qu'il ne soit matricule, 
qualité qui lui donnerait la préférence. Dans le cas 
ou deux co-propriétaires , tous les deux matrîrulés, 
solliciteraient la concurrence, on donnera 
rence à celui qui aura le plus fort intérêt dans 
vire, et si les deux en avaient un égal, on tirera au 
sort pour savoir quel est celui des deuxqiii en aura 
le commandement, 



a préfé- 






AETICLE U2I. 



armateur est responsable des dettes que con- 



:te le capitaine de 



vire, pour le réparer, ^e 



mettre en état et l'approvisionner; il ne peut éluder 
cette responsabilité en alléguant que le capitaine a 
excédé ses facultés, ou s'est conduit contre ses ordres 
ou instructions, toutes les ibis que le créancier jus- 
tifiera que la somme qu'il réclame a été employée 
pour le bien du navire. . nfi '.ftiBuii'î'j 't.l t-.-'..'>'y' ■ 

•.«ÏK*fe«hi.""'- '"""iP"' 

■1', B 

L'armateur est également responsable des indçnièi,i 
nités en faveur d'un tiers , auxquelles la conduite du 



K 




capitaine, à l'égard des effets qu'il chargea à sont 
a donné Iteu; mais il pourra se décharger à? cette 
respopœibilité en faisant abandon du navire awtc toih 
tes ses dépendances , et des frets qui seront dus potk , 

îe voyage. ""tfi \ 

■J ARTICLE 6a3. 

' L'armateur n'est point responsable d'auëun traité 
lait par le capitaine à son bénéfice particulier, 
quoiqu'il se soit servi du navire pour l'exécution. 

Il ne t'est pas non plus des obligations que le ca- 
pitaine aurait contractées, hors des limites de ses 
attributions, sans une autorisation spéciale. 

Ni de celles qui n'auront pas été faites avec les fdr- 
malités voulues par les lois, comme conditions es- 
sentielles pour leur validité. 

ARTICLE 6a4. 

L'armateur n'est pas non plus responsable des 
excès que, durant la navigation, pourraient com- 
mettre le capitaine et l'équipage. On pourra seules 
ment, en raison de ces excès, poursuivre lea per- 
^nnes et les biens de ceux qui seraient reconaus i 
^lipables. 

:■* ARTICLE GaS. 

L'armateur indemnisera le capitaine de tout cf 
qu'il aura fourni pom" le bien du navire, de ses pro- 
pres fonds oi| de ceux d'autrui , pourvu qu'il , ait agi 
conformément à ses instructions et en vertu des fa* 
Cultes' qui lui soiit légititneEnent ço,i)cédé€S.. 
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ARtlCtE 626, 
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Avant que le navire ne mette à la voile ^ïaPWto/ 
teiir peut renvoyer, à >ia volonté , le capitaine et les 
individus de l'équipage , dont l'engagement ne porte 
pasdeterapsou de voyage déterminé, en leur payant 
toutefois les salaires échus suivant leurs traités, et 
a^p^i^^tre indemnité, à moins qu'elle ne soitfopd^ 
sur un traité exprés et déterminé. ii 

UTicLE 637. 

Si VoD congédie le capitaine ou tout autre individu 
cie Téquipage pendant le cours du voyage, on leur 
paiera leur salaire jusqu'à leur retour dans le port 
ou se fit leur engagement , à moins qu'ils n'eussent 
commis quelque délit qui donnât un juste motif pour 
Jes^ congédier , ou les rendît impropres à remplir 
leur service. 

AHTICI.E 6a8. 

Quand les arrangemens du capitaine et des hom- 
mes de l'équipage avec l'arpiateur seront pour un 
temps ou voyage détcrminé,i!s ncpourront être con- 
gédiés qu'après l'exécution de leur contrat, à moins 
que ce ne fût pour cause d'insubordination et d'un 
sujet tr^s-grave , pour vol , ivrognerie habituelle, ou 
tort causé au navire par dol ou négligence reconnuç 
prouvée. _.^^ 

AilTlCLE 629. J,jii/ 

Si lecapitaine du navire en était aussi co-propne- 
taiV'é, il iie pourrait élre congédié sans que l'arma- 
tfettf lui ait'iiiit Compter h valeur dé sa portiûft' sot 
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l'oëlîgfttion d.Q fournir caution, suivant i 
tions à cet égard avec l'armateur; et si ceiiii>ùle: 
dispensait de la fbur/ûf, , personne ne pourra l'y 
contraindre. 

ARTICLE o38. 
Le capitaine est le chef du navire, autjiiel doit 
obéir tout l'équipage, en observant et en exécujtaul 
fout ce qu'il commanderait pour le service. 

fRïicLE 63.9- 1 

11 appditientau capitaine de proposer à l'arfOâtf^ 
les personnes de l'équipage du navire ; Tarmaf^ffl^ 
le droit de choisii* définitivement toutes celies'qW 
doivent l'équiper, mais il ne pourra oblîgerle c*{(l- 
taine à recevoir dans son équipage aucune personne 
qui ne serait pas asréée par lui et de soa-eiitière^a- 

^. V ■-'•'■''• ■::^ ■'■■■■° "■ * '■ ::. '■' ■ ■..riUuQ. 

tistaction. , . 

. ;■; ■ ■ ■ AHTICLE 64o. . , ,,. ■,, . 

A Wgard dti d^'bit qlri appartient au Capîftiltte 
d'infliger des peines correctionnelles à CeuY qtfMfM'^ 
blent l'ordre du navire, qui commettent des fiiUlies 
de discipline, ou qui ne font point le service aumiel 
ils sont tepus; on observera les dispositions prasCfï- 
tes parles règlemens de la marine. 

r . . ■- ARTICLE 64 1 . 

Dans l'absence de l'amiatéur ou du consïgoi^re 
ïu navire, le capitaine estautorisé à contractefparîtà- 
mème les frets, en se conformant auxinstructiônsqn'il 
aurait reçues, et ne'négligeant rien pour assurer au 
mieus po&sible les intérêts de l'arniateur. ' -, <:•. 




( '% ) 

iu>«l|<<f''<^')>iUt^'^*'">t«'fi4ri«l«i«â4Mi: 
Culiawt-^ ' '; - ■■' <■! ■ ■. I :• . i^. , •■• .,, 

SECTION. SÉCOSDE. ' ' "'' 

Dci cipitunci. 
[|],, ' , , ARTJCLE 634. 

E cupîtaîticd'un navire doit être .espagnol, di>- 
blUé dans les royaumes d'Espagne, et apte à coq-. 
' tracter des engagemeus de tout genre. ' 

Les élrangers, n'ayant pas obtenu des lettres de 
natur^lité, ne peuvent être capitaines d'iin navjre 
espagltol; ils sont tenus, dans tous, les c^ts, de four- 
nirl an» cqutjou de la moitié au moins de Ja valeur 
dit^j^IrtlrÇ'dpjit ils auront te commaudemeilt. 

' "^ ■ , ' ARTICLE 635. 

Quant à l'aptitude du capitaine ;sur l'art de la na- 
vigation, son examen, et autres qualités* requises 
poUr.en exercer la charge, on s'en tiendra rigoureu* 
semant. -î| cc! qui est prescrit, dans X^oxà^wxifBW'- 
de..maJtrù:ul&d<^s^gcns de mer. .,' . ' - ■.■'■'-'•■•'^h ' 

■■' ■ ■■■^^ ' ATiTrcLE 636. ' '■ ■ ■ ■ ! 

L'armateur qui se réserve le commandement de 
son navire, et qui n'aurait pas le brevet de capi- 
taine, conformément aux susdites ordonnances, se 
bornera au détail de l'administration dudit navire, 
en sç sei;vant , pour ce qui concerne l'orcice de la na- 
vigation , d'un capitaine reçu et, autorisé, dans les 
termes prescrits par les ordonnances. 

-^iftij ;>-' ..... . Jk-RUGLE G37. 

liè'fttpiniine j Wé' eh -Espagne , sera , ou non , dans 
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et, en «on absence , dfe ratftbrîtê qui connaiPtl 
faires commerciales. 

Ce moyen ne produisant pas d'effet, le capitaine 
pourra disposer de la portion de la cargaison suiJIi- 
Sfiote pour faife face aux besoins de nécessité abso- 
Ju^, urgente et péremptoire, et la vendre judiciaire- 
ment aux enchères, avec l'autorisatioa de ladite 
autorité. 

AHTicLE C45. 

Le çavire ayant récuses expéditious pour mettre 
à la voile, le capitaine ne pourra être arrêté pour 
dettes, à moius qu'elles ne proviennent d'objeh 
fournis pour ce voyage, et, dans ce cas, il sera égale- 
ment admis à fournir le cautionaeoient prévit par 
l'article (x>4- 

Cette disposilion sera applicable à tous les atïms 
individus de l'équipage. ' '- '■ d'''' 

î-eS capitaines sont dans l'obligalion de ■lenir un 
compte exact de tout ce qni concerne l'adminisira- 
tion du navire, et les événemens de la navigation , 
sur trois registres, reliés et cotés, dont les feuilles 
seront parapliées par le capitaine du port delà tfiaW- 
cule'de son navire. - : 1 

Dans le premier, qui aura pour titre: De fa'Cà^ 
gaison, on marquera l'entrée et la sortie de toutes les 
marcliandises qui se chargeront dans le navire, avec 
mention des marques et numéros des ballots, noms 
des chargeurs et consignatairos, portsduchargemcnt 
él âéch'argemenf, et frets qui seront dus.' 
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21 portera également sur ce même registre la des- 
Lion de tous les passagers et le nom du lieu d'<fù 
lennent. 

p Second , sous le titre De la Comptabilité , sera 
|Aé aux intérêts du navire ; on y marquera , artir 
M,r article , ce que recevra le capitaine et ce qu'il 
^sera, pour réparations, agrès, victuailles /saki- 
«t autres dépenses qui auront lieu, de quelque 
Lre qu'elles soient, ainsi que les noms et domi?- 
» des individus de tout l'équipage , leurs salaires 
«çtîfs, les sommes qu'ils recevront à compte, 
ps consignations qu'il laisseront pour leurs £i^- 

f«^sle troisième, qu'on noxDmeTZ,Joum€iIde n^ 
^ffpn, on marquera , jour par jour, tous les événe- 
fts du voyage et les déterminations qui exigeraient 
^rd de tous les officiers, sur le navire ou sur sa 
^ison. 

JLETXCLE 647* 

JL-, dans le cours de la navigation , il mourait qbeU 
!(.. passager ou individu de l'équipage, le capitaine 
j^vyoira à la sûreté des papiers et des effets du-déh 
^P en formant un inventaire exact du tout en pr^ 
^tjp de deux témoins, qui seront pris parmi les 
^gers, s'il y en a, et, à défaut de ceux-ci > paltni 
Individus de l'équipage. 

>' • ARTICLE 648. 

■ 

Â^yant démettre le navire en chargement, lecapi*» 
in^^ deux officiers, deux maîtres charpentiers et 
luits dudit navire en feront un examen détaillé) et 

i3 
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s*ilse'tro«vo en état d'entreprendre avec sécuriliila 
navigation à laquelle on le destine, on le mention- 
nera de commun accord sur le registre (les délibéra- 
tions; dans le cas contraire, on suspendra le voyage 
jusqu'à ce que les réparations convenables aient été 
faites. 

ARTICLE 6ip9. 

Dans aucun cas le capitaine du navire ne le quit- 
tera, à la sortie et à l'entrée des ports et rivières. 

Lorsqu'il sera en voyage , il ne passera pas la nuit 
hors du navire, à moins que ce ne fût pour une oc- 
cupation gravé qui résulterait de ses fonctions, et 
non de ses affaires personnelles. 

ARTICLE 65o. 

Le capitaine qui relâcherait dans un port étran- 
ger, se présentera au consul espagnol, vingt-quatre 
heures après qu'il aura obtenu la communication, et 
fera devant lui sa déclaration du nom du navire, de 
sa matricule, du lieu d'où il vient, de celui de sa 
destination , des marchandises qui composent sa cai^ 
_gaison et des causes de son relâche; il se fera déli- 
bérer un certificat qui constate qu'il a fait sa déclara- 
tion, avec la date du jour de son relâche et de son 
départ. 

^ ARTICLE 65r. 

* Lorsqu'un capitaine entrera de relâche dans un 
portdu territoire espagnol, il se présentera, aussitôt 
après qu'il aura pris terre, au capitaine du port, et 
fera sa déclaration des motifs de son relâche; aptes 
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^autorité Içs aura. reconnus cer^qîns^-i 

Csans, eîle lui en délivrera un cevtitlcat, pour sa ga- 
rantie. 

ARTICLE 652. 

Le capitaine dont le navire aurait uaufragé, et qui 
se serait sauvé seul ou avec une partie de son équi- 
page, se présentera par-devant l'autorité la plus im- 
médiate, et fera, sous serment, sa déclaration decet 
événement. 

Cette déclaration sera appuyée de celles que fe- 
ront, sous serment, les individus de l'équipage et les 
passagers qui se seraient sauvés, et l'acte original 
en sera délivré au capitaine pour la garantie de &es 
droits. 

Si les déclarations dé l'équipage et des passagers 
n'étaient pas conformes à celle du capitaine, celle-ci 
ne fera pas foi en justice, et, dans les deux cas, la 
preuve contraire demeure réservée aux intéressés. 

ARTICLE 653. ' - ' 

Lorsque les provisions communes du navirq au- 
ront été consommées avant d'arriver au port, le ca- 
pitaine, d'accord avec les antres officiers , pourra 
obliger ceux qui auront des vivres pour leur compte 
particulier, à en faire la remise pour la consomma- 
tion commune de tous ceux qui se trouvent à bord , 
en payant le montant de suite, ou, au plus tard, dans 
le premier port où il relâchera. 

ARTICLE 654. 

^ capitaine ne peut charger su,r le navire a,iicuue 
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-OMr4^andise pour son compte, sans l'ailtdriîS 
de l'ariuateur; il ne le permettra pas non plus âàil- 
cunautte individu de l'équipage. 

' ■ ARTICLE 655. 

, Le capitaine ne Ipeut faire aucun traité public ni 
secret à son bénéfici; avec les chargeurs; tout ce que 
produirait le navire, sous quelque titre que ce soit, 
doit entrer dans la masse commune des intéressés à 
son produit, 1 ï 

ARTICLE 656. ! ' 

' ' ' Le capitaine qui naviguera à fret commun ou au 
llferS ne peut faire aucune affaire séparée de son 
propre compte. S'il le faisait ainsi, les bénéficeis orai 
en résulteraient appartiendront aux autres intéres- 
sés, étles pertes seronlpour son compte particulier. 

f.1 , . I I ARTICLE 657. 

Le capîtaîne, qui après s'être engagé à faire «n 
voyage ne remplirait pas son engagement, soit en 
n'entreprenant pas le voyage, soit en abandonnant 
le navire pendant son cours, sera tenu d'indemniser 
l'armateur et les chargeurs de toutes les pertes 
qu'ils pourraient en éprouver, et en outre dêcl^ 
inapte à perpétuité au commandement d'aucun nit- 
■vire. 

■ '' Il est seulement excusable, s'il lui survenait qiiel- 
"que empêchement physique ou moral qui ne lui per- 
mît pas de remplir son engagement. 

ARTICLE 658. 

Il n'est pas permis au capitaine de se faire rem- 
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*,par une autre personne dans l'accomplisse- 
ment tle ses fonctions, sans le consentement de l'ar- 
mateur ; s'il le faisait, il serait responsable de toutes 
les gestions de son remplaçant, et l'armateur pourra 
les déposer tous les deux, en exigeant du capitaine, 
les indemnités dont II s'est rendu responsable en, 
vertu de l'article précédent. ' ' •- 

AKIICLE DDt). 

De tous les ports où le capitaine prendra du char- 
gement pour son navire, il doit envoyer à l'armateur 
un état exact des effets qu'il aura chargés, avec ks 
noms et domiciles des chargeurs, les frets qui scr 
ront dus, et les sommes prises à la grosse : dans le 
cas où il ne trouverait pas moyen de lui donner 
cet avis dans le port ou il recevra le chargement, il 
le fera du premier port de son relâche, s'il en trouve 
l'occasioD. 

ARTICLE 660. ;> 

capitaine donnera également avis à l'armateur 
ic*son arrivée à sa destination, en profitant du pr«- 
mier courrier, ou de quelque autre occasion plus 
ironipte, s'il y en avait quelqu'une. 
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ARTICLE G61. 



^Xorsque, par un événement qiielconque de mer, 
le Capitaine perdrait tout espoir de sauver le navire 
et qu'il se croirait dans le cas de l'abandonner, il 
prendra l'avis des officiers à cet égnrd, et se con- 
formera à la décision de la majorité, son vote ayant 
ll.*tfi-POJ?fématie' ,,,: ' , ' ;. "i,,'," -, n ' II,. , 



^ „^ ( -98) _ ^,_ 

'Pouvâïit S6 sauver dans la chaloupe, îl tacui 
d'emporter avec lui ce qu'il y aura de plus précletH 
dans la cargaison, en recueillant toujours les re- 
^stres du navire toutes les fois qu'il y aura possibilité 
de le faire : sî les effets sauvés se perdaient avant 
(Farriver à bon port, il n'en sera pas responsable, en 
justifiant cependant, dans le premier poi-t où 11 abor- 
dera, que la perte a été occasionée par un cas for- 
tuit inévitable. 

ARTICLE 662. 

Le capitaine ne peut ni prendre de l'argent ^ la 
grosse, ni hypothéquer le navire pour ses propres 
affaires. 

S'il est co-intéressé dans la quille et les agrès, il 
peut engager sa part particulière, pourvu qil'il n'ait 
pas pris avant aucune somme à la grosse et qu'il 
n'existe aucune espèce d'engagement ou d'hypothè- 
que sur ledit navire- 
Dans la police d'argent que le capitaine prendrait 
comme co-propriétaire, dans la forme susdite, il fera 
obligatoirement mention de la portion de sa pro- 
priété sur laquelle il fonde l'hypothèque en .ques- 
tion. 

Dans le cas de contravention à cet article , le paie- 
ment du capital et des dépenses sera pour le compte 
particulier du capitaine, et l'armateur pourra le pri- 
ver de son emploi. 

ARTICLE 6fi3. 

Aussitôt que le navire aura été frété , le capitaine 
doit le rendre franc de quille et de bords, en état 
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g;uer et de recevoir le chargement dati^ le d^- 
irenu avec TafFréteur. ^ u 

ARTICLE 664- 

jue le nî^vire est totalement frété, le capi- 
; peut recevoir de chargement de personne 
:onsentement du fréteur, et, s'il en agissait 
•rte, celui-ci pourra TobUger à le débarquer^' 
r de lui les donimages qui auront pu lui e^ 

ARTICLE 665. 

ipitaine ne permettra pas que Ton mette df 
lent sur le pont du navire sans le consente- 
3 tous les chargeurs, de l'armateur et des 
du navire : il Suffira que l'un d'etfx s'y ôp- 
ir que cela n'ait pas lieu^ qqand biefi rnétn^ 
is y consentiraient. 

J^XIGLE 666. 

bligatioils imposées aux armateur^ par ks 
63i et639, d'étendant jusqu^anx capitaines 
contrats qu'ils passeront sur les frétât 

ARTICLE 667. 

)itaine est obIi£:é de demeurer sur le navire 
t son équipage, .pendant tout le temps du 
ent. 

r ■ . . 

ARTICLE ^68. 

aue le navire aura été frété pour un port 
é', le capitaine ne peut s'empêcher de faire 
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le .voyage, s'il ne survient une peste, une gm 
ou un dommage dans le navire, qui empêchent légb: 
timement d'entreprendre la navigation. , ;ui 

-11' ARTjcr,ï 669. 

'si quelque corsaire s'emparait de vive force de 
quelque effet du navire ou de sa cargaison , ou si le 
capitaine se voyait dans l'obligation de les lui livrer, 
il en dressera un état sur son registre, et fera consta- 
ter le fait dans le premier port où il arrivera. , 

I.e capitaine est tenu de résister à la livraison des 
effets, ou de la réduire à la plus petite quantité et 
qualité, par tous les moyens que suggère !»■ pru- 
dence. A|(( 
auticuî 670. '■ r;' 

Le capitiline qui aurait éprouvé un coup de venf, 
et qui croirait qu'il est arrivé quelque dommage ou 
avarie dans le chargement, en fera sa déclaratioa 
dans le premier port de son arrivée dans les vingt- 
quatre heures suivantes, et la ratifiera dans les 
mêmes termes, aussitôt après son mouillage a sa 
destination, procédant de suite à la justification des 
faits, et tenant les écoutilles fermées jusqu'à ce que 
cela soit terminé. 

•'" ' ' ARTICLE 671. 

Le capitalise, ne peut pas prendre de l'argent îk In 
grosse sur la cargaison, et dans le cas où il le fe- 
rait, le contrat sera sans effet à son égard. 

ARTICLE 672, 

Àusçilot que le capitaine arrivera au port de sa 
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sAîàti'^' et qu'il aura obtenu les permis nécesi' 
saires des bureaux de la marine et de la douane 
royale, il fera remise de sa cargaison aux consigna- 
taires , sans déduction , sous sa responsabilité person- 
nelle, du navire et de son fret. 

R I ARTICLE 673. 

Bpbes accroissemens et augmentations qu'éprouvera 
lacargaison, pendant son existenceàbord du navire, 
appartiennent au propriétaire. 

ARTICLE G-J^. 



fn*quë le consignataire sera absent ou qu'il né se 
lentera pas de porteurs légitimes des connaisse- 
mens à ordre, et que conséquemment le capitaine 
ignorera à qui il doit légitimement la remise de la 
cargaison , il la mettra à la disposition du tribunal de 
commerce, eldansle cas où il n'y en aurait pas, à celle 
de l'aulorité judiciaire locale, pour qu'elle prenne les 
mesures convenables à son dépôt , sûreté et conser- 
vation. 

R Article 675. ■ , ■ .1 .i .1. 

e capitaine dressera un état exact des tnarehan- 
dises qu'il remettra, avec leurs marques et numéros, 
et si elles étaient pesées ou mesurées , il en marquera 
^quantité sur le livre des chargemens. , ,,, 

^B ARTICLE 67G. '/ 

Le capitaine est civilement responsable de tous les 
préjudices qui pourraient arriver au navire et à sa 
cargaison , par son impéritie ou sa négligence. 
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' s! ces dommages provenaient de dol , il sera, încU- 
pendainment de cette responsabilité, poursuivi cri- 
minellement et puni des peines prescrites par les ' ' 
criminelles. 



I 



ARTICLE 677. 

Le capitaine qui aura été condamné pour dol, 
dans l'exercice de ses fonctions, ne pourra obtenir 
aucun emploi quelconque sur les navires. ' j-. 

ARTICLE 678. ** 

Le conseil desofficiersdu navire, assistés des char- 
geurs ou subrecargues qui se trouveraient à bordi 
n'admettra, dans son jugement, aucune excuseàlà 
décbarge de la responsabilité d" capitaine qui serait 
convaincu d'avoir pris une route contraire à celle qu'il 
devait tenir, ou d'avoir changé de direction sans un 
motif légitime. 

ARTICLE 67g. 

Le capitaine est aussi responsable civilement des 
soustractions ou vols qui seraient commis par l'équi- 
page du navire, sauf son recours contre les coupables. 

Il l'est également des pertes, amendes et conSs- 
cations qui auraient lieu, pour contraventions ans 
lois et règlemens des douanes ou de la police des 
ports, et de ceux causés par les querelles qui s'élè- 
veront à bord du navire, ou par les fautes que com- 
mettra l'équipage dans le service et la défense du- 
dit navire, s'il ne peut prouver qu'il a fait, à temps, 
usage de toute l'extension de son autorité pour les 
prévenir, les empêcher et les réprimer. 
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iès préjudices qui résulteraient delà non-obser- 
Vâtion des articles 642 , 648, 649 , G54 , 665 et 66j.' 
sont également à la charge du capitaine. 

ARTICIE G81. ■■ ';■ 

rcSjionsabilité du capitaine à l'égard de la car- 
gaison , commence du moment où on lui en fait Ta" 
livraison, sur le bord de l'eau ou dans le mole du port 
où se fait le chargement, jusqu'à ce qu'il le dépose sur 
la prage ou dans le môle du port de déchargement, si 
l'oii n'a pas expressément traité d'une autre manière,' 
oïl si lë chargeur ne s'est pas obligé à remettre le 
chargement à bord, ou à le recevoir de la même 
nière. 

ARTICLE 683. 

ï^e capitaine n'est nullement responsable desdom-^ 
Q^t^ges arrivés au navire ni à sa cargaison , par force 
majeure insurmontable, ou cas fortuit qu'on n'a pu 
éviter. , , 



ARTICLE G83. 



Aucun capitaine ne peut, de sa propre volonté, 
entrer dans un autre port que celui de sa destina- 
tion, si ce n'est dans le cas et avec les formalités 
prescrites dans les articles 968 et 96g. S'il contre- 
venait à ces articles ou que son arrivage provînt de 
sa faute, négligence et impéritie, il sera responsable 
des frais et dommages qui en résulteraieni; pour l'ar- 
mateur et les chargeurs. 
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AHTICLE 684- .ti--«^'t 

■ i! in'jl]> 
Le capitaine qui empruntera de l'argent SW-ulfl 
carcasse et les agrès 3u navire, qui engagera pu ven- 
dra des marchandises ou des provisions hors des cas 
et des règles déjà prescrites , et qui commettra quel- 
que fraude dans ses comptes, sera tenu de rem- 
bourser \a quantité fraudée , et sera en outre pnnl 
comme coupable de vol. 

ARTICLE 685, 

. Les capitaines , indépendamment des obligations 
prescrites dans ce Code, rempliront en outre celles 
qui leur sont imposées par les règleraensdemainne 
et par les douanes. 

ARTICLE G86. 

Les obligations que le capitaine contracte , pour 
pourvoir à la réparation , à l'armement et à l'appro- 
visionnement du navire, retombent sur l'armateur; 
le capitaine n'est responsable de leur exécution que 
lorsqu'il a engagé, d'une manière formelle, sa res- 
ponsabilité personnelle, ou qu'il a souscrit des let- 
tres de change ou des billets en son nom. 

(lià^Wii'vI>c:i«8CTI0N TROISIÈME. 

-' ' ' ' ucs omcins et de l'èijaîpage du naviic 

ARTICLE 687. 

Nul ne pourra être pilote, contre-maître ni offi- 
cier de navire marchand, sous quelque dénomination 



^ 
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prescrites parles ordonnances de matricule de mer; 
et tout traité quelconque, fait par un armateur, ou 
jîiar un cnpilnine pour des officiers de mer , avec une 
personne qui ne sera pas pourvue de cette autorisa- 
tion , sera nulle et sans effet pour les deux parties. 



Parmi les personnes pom-vues de l'autorisation 
nécessaire pour remplir les emplois mentionnés dans 
l'article précédent, l'armateur choisira celui qui lui 
conviendra le mieux, sans que rien puisse l'obliger 
à choisir un sujet désigné , sauf ce qui est prescrit 
d»ns l'article GSg à l'égard de l'intervention du capi- 
taine du navire dans ces nominations. ' < 



Le commandement et la direction du navire re- 
tombe sur le pilote, par la mort, l'absence ou la 
maladie du capitaine, pendant que l'armateur cher- 
che quelqu'un pour le remplacer; en conséquence le 
pilote aura la même responsabilité que le capitaine 
pour l'exécution des obligations imposées à ce 
derdicr, 

ARTICLE Ggo. 

Le pilote doit être pourvu des cartes de navigation 
et des instrumens nécessaires pour bien remplir Sa 
tâche. Il est expressément responsable des accidens 
qui pourraient résulter de l'omission des unes ou des 
autres. 

AariCLË 691. 

- Le pilote, avant de changer de direction , s'en en- 
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tendra avec le capitaine, et celui-ci s'obslinant à en 
suivre une contraire au bon voyage du navire, il 
s'empressera de lui soumettre, en présence des au- 
tres officiers de mer, toutes les observations conW- 
nables. Et lorsque rien ne pourra faire changerle 
plan arrêté par le capitaine, le pilote inscrira sa 
protestation sur le livre de navigation, tout en lui 
obéissant ; ce qui rendra le capitaine seul responsa- 
ble de tout ce qui pourra survenir de fâcheux par 
suite de ses mauvaises dispositions. 



. Les pilotes tiendront séparément un registre dtt^ 
lequel ils marqueront la hauteur du soleil, le BWpi- 
bre de nœuds qu'on file, la distance, les détails de 
latitude et la longitude, les rencontres d'autres na- 
vires , et enfin tout ce qu'ils estimeront important ou 
digne d'être noté. 

AMiCLE 693. 

Si , par défaut d'habileté ou par négligence du pi- 
loté, le navire échouait ou venait à naufrager, tods 
les dommages occasionés , tant au navire qu'au char- 
gement, seront alors pour sou compte. 

Si le dommage provenait d'une conduite avecdol, 
il pourra lui être intenté une action criminelle poiir 
qu'il soit puni selonledroit.il ne pourrait en sus être 
employé comme pilote dans aucun autre navire. 

Mais la responsabilité du pilote n'évite point celle 
du capitaine, dans tous les cas semblables, confor- 
mément à l'article 67G. , . ■ . t 



K 

^K ARTICLE 694. ' 

H^ricaa d'impossibilité ou par empêcheraent du ca- 
pitaine et du pilote, le contre-maître leur succède 
dans le commandement et la responsabilité. 

K ARTICLE G95. 

^ contre-maître doit avoir soin de veiller à ce que 
ftgrès âa. navire soient toujours en bon état. Il doit 
proposer au capitaine les réparations nécessaires. 

ARTICLE Gç)G. 

Le contre-maître est aussi chargé de veiller k ce 
qtte le chargement soit fait convenablement, et à ce 
qdfr tout soit disposé dans le navire pour que la ma- 
nœuvre ait lieu sans empêchement ni retard. Le 
mmutien de l'ordre, la discipline et la poHce de l'é- 
quipage le regardent essentiellement, devantprévenir 
à temps le capitaine de tout ce qui pourrait réclamel" 
son autorité. 

D'après les instructions du capitaine, il tracera 
^Uede chaque matelot en particulier, en ayant soin 
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lui faire observer. 

ARTICLE 697. 



Lorsque le navire sera désarmé, il se chargera, par 
inventaire en règle, des cordages, voiles, meubles et 
ustensiles, et il doit veiller lui-même à leur conser- 
vation et à leur sûreté , à moins que l'armateur ne l'ait 
jiflffmellement dispensé de cela. 



lativementauiqualités requises pourlesUommes 
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cVéquipage , on s'en tiendra à ce qui est prescr.[( jjg; 
les ordonnances de matricule des gens de ms. ^j. 

ARTICLE 699. ' tA 

- ■ 

plie 

Les contrats entre le capitaine et réguipajrf ^^ 

vent être tous inscrits sur le registre de compt:; istj^.. 
du navire, signés par ceux qui savent signer', ^fv.. 
qui ne savent point signer peuvent autoriser; "^^ '|u 
qu'un à signer à leur nom. 

Si ce livre est tenu ainsi qu'il est prescriî.r 
cle 646, sans qu'il y ait le moindre indice» 
tion des sommes qui y figurent , il fera foi sirs *^ 
ûcultés entre le capitaine et l'équipage , tanu **>! > 
contrats qui auraient eu lieu que sur les ps **>''4i^ 
faits à compte. ^1 

Tout individu de l'équipage peut exiger a 
taine une note , signée de sa main , du contr' '^2; 
sur le registre. 

ARTICLE 700. 

.A. Sai 
L'homme d'équipage ne peut résilieriez*^ 

passé, ni se dispenser de le mettre en exécatioc* q 

un empêchement légitime qui lui en ôlci" ' 

culte. 

ARTICLE 701. 

L'homme de mer engagé pour tin navire 
tractant un nouvel engagement pour un 
déclaré pouvoir être contraint à remplir son] 
engagement, si le capitaine ne préfère de s< 
curer un autre aux frais de celui qu'il rempli ^ 

11 perd en sus sa solde, échue au profit du*' 




( aog ) 
lequel il se serait engagé, sans compter lescor- 
ms qui peuvent lui être infligées par Tautorité 
lire de la marine. 

capitaine qui aura reçu son second engagement 
a une amende de mille réaux de vellon, s'il 
tàtormé de son premier engagement. 

ÀBTICLE 70a. 

ur qu'un homme de mer puisse passer sanfro'b-. 
ixl'un navire k un autre , il doit en soUiciCérIa 
^i^h du capitaine du navire dans lequel A a' 
len dernier lieu. 

ARTICLE 703. * 

■ 

*fsque la durée de rengagement ne se trouve pas 
tf éë dans le contrat d'un homme de mer, ob âi- 
-G^le'^du voyage, aller et retour au port d« sa 
icùle. 



1 * » 



ARTICLE 704* 

':3s un motif très-fondé , l'homme de mer ne peut 
*«nvoyé pendant la durée de son engagement, 
ft estime suffisanspour h renvoyer les motifs ci- 
t :' 

ke habitude criminelle des vices susceptibles de 
3ler le bon oràr^ dans le navire, ou des répéti- 
. de fautes d'insubordination , discipline ou dé- 
d'exàctitude dans le devoir qui lui est prescrit ; 
habitude d'ivrognerie ; 

^ incidens de tout genre qui peuvent rendre 
iftiÊQe de mer incapable d'exécuter les devoirs qui 
Mit^élê imposés. 

14 
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AIITICLE 70J. 

Si le capiraine refusait arbitrairement de 1 
à- fton bord l'hoinnie de mer engagé par loi ^i 
Ifii payer s^ solde comme s'il sivaic réellemen 
voyage. Au fWPyen de ladite indemnité, le 41 
ne sera point tenu de le recevoir à son bord 
il faut toujours qu'il Tait laissé k terre avant d 
pvevdm son voyage. 

^ Çftffè indemnité sera prise sur la masse dci 
4M|94yire,'sî le capitaine agit en cela dans VM 
la sécurité dudit navire ; sans cela il la païen 
propres deniers. 

ARTICLE 70G. 

niaffa aucun cas le capitaine ne peut 
sw* Sl^r w^ à terre un homme de mer de sonj 
équipage, hors celui d'un délit qui forcei 
livrer à rautorité compétente , conforméme 
ordonnances de la marine, dans le premier 
spniavrjljvage. 

ARTICLE 707/ 

Si, après que l'engagement a eu lieu, le t 
venait à être révoqué, soit par un acte arbitrai 
ïflfmateur^ soit pour des motifs particuliers d'il 
il'Sf ira payé à chacun des boipmes de mer un m 
tmitementy en sus de ce qui pourrait leurre 
d'après fcurs engagemens> pour les services i 
dans le navire. . . 

■ ■ 

. Si les hommes ont été engagés k tant chacui 
le voyage I on calculera ce qui ppnrirait leur J 
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I po«iî u» TOois et ppur leiirs journéea de service tians 
le H4Vij;©» (i'ftpiès la Sorame aUouée à cbaciin et la 
duew prMiunée Uu.vQ^aga, Ce ualcul sera. fait psp - 
deux experts nommés contradicloiiement, dont les ' 
décisions, si elles ne pouvaient tomber d'accord, se- 
ront départagées par un troisième expert, nommé 
t^offica par le tribunal de commerce. * 

, Lorsque le voyage serait tellement court qu'on' 
n'en calculerait pas la durée au-delà d'un mois, l'«ft»i> 
dfiBOBité serait réduite à quinze jours seulement. ■ f- 
• Sur ladite indemnité et autres allocations, seront 
prélevées les avapces faitesà chaque individu. 

ARTICLE 708. 

Si la révocation du vbyage avait lieu, le ilavtre 
étaat:déjÀsur<mer, les hommes engagés aM-Vbyiéff' 
oBtdroit à la somme totale allouée comme ai Ifr voyage 
avait été fait. Ceux engagés par mois recevront la 
solde du temps. qu'ils ont été embarqués, et deceliii'^ 
quLiteur sera nécessaire pour arriver au port orï lé 
voyage aurait dià être terminé. 

L'armateur sera aussi tenu de leur procurer, à lenr 
choix, des transports pour le port de départ oupotir 
oelai de la destination. ' I'"'' 

RI) inin- ■ 
iwiti.r )....; .■*iîT]CLE 709. 
■bouqueiUarmateur donnerait au navire ùnei destK 
nation différente de celle pour laquelle les engage-' 
mens ont en lieu, et que les' hommes d'équipage 
refuseraientde s'y conformer, leditarmateurn'festte&n" 
Topijpn paiement des journées écpulées; mais s'ils s'y 
~raiuient,etquela plus longiie.diivéedu'M>j'a^' 
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ou d'autres circonstances autorisassent la demanA 
d'une nouvelle rétribution , elle leur serait accordée à 
l'aoïLabie, ou sur la déclaration d'experts «a cas de 

-itt- ,1.'?\.- ■ ARTICLE 710. 

Les règles prescrites dans les trois articles qui pré- 
cédent seront également observées lorsque la révo- 
cation du voyage ou le cbangement de destination 
aui'ontlieu par le f;iit des chargeurs du navire, sons 
la réserve da droit de l'armateur pour les contraindre 
en justice à lui allouer l'indemnité nécessaire, 

AETiCLE 711, 

Si la révocation du voyageavait lieu pour une cause 
légitime, indépendante de ta volonté de l'armateur 
et des chargeurs, l'équipage n'a plus droit à aucufie 
inj^emuité, et il pourra seulement exiger la solde 
pour les journées échues jusqu'à celui où le voyage 
serait révoqué, si le Davire est encore dans le port, 

ARTICLE 71a.. 

Sont considérés comme motifs légitimes pour ré- 
voquer le voyage : 

1° La déclaration de guerre ou l'interdiction Aé 
commerce avec la puissance dans le territoire ctélà- 
qijelle seiitrouverait le lieu de destbaatibn- ïht'iuii'' 
vije;,.,, . ^ I ..... ■ :■ .ii>;îf-;| 

.a.''(iL'>é(âtde blocus ou peste du lieu de ladite 'tféi-''' 
tination; ' , wiLM 

3° La défense faite, audit Heu, d'admettre les msti 
chaodises chargées; .--ttiiitji 





Hh>i>tm</1> "il I..'.-,,,. .■■(j'wa.") ■■ ■> ---^'h'i^ ':■>■■ 

'4"* I-e retard ou réquisition mise parle gouverne- 
ment siir lenavire, ou pour une autre cause indépen- 
dante de la volonté des armateurs ou chargeurs; 

5° Une nécessité reconnue de réparations du na- 
vire, ne pouvant être mis en mer sans cela. 
le,;., ,.r,.., .-,<; 

KJ, ,,. , . , '.. 

S'il arrive un des trois premiers cas ci-dessus re- 
lates, Icsliommes de mer seront payés, et leurs enga- 
gomens demeurent sans effet dans le port où le capi- 
taine jugerait convenable de relâcher, dans l'intérêt 
du navire et celui des chargeurs; mais si le iiaviro 
devait continuer un voyage, le capitaine et les gens 
de mer peuvent réciproquement exiger la suite des- 
dits engagemens. 

Dans le quatrième cas, on continuera de payer' à 
l'équipage la moitié de sa paye, s'il est engagé par 
mois, et si le retard ou la réquisition dépassait )e 
terme de trois mois, les engagemens seront résiliés 
et personne n'aura droit à aucune indemnité. 

Cens qui seront engagés pour le voyage doivent 
remplir leurs engagemens dans les termes convenqs, 
jusqu'à la fin dudit voyage. 

Dans le cinquième cas, l'équipage n'a d'autre droit 
sur l'armateur que celui de la solde échue; mais sile 
besoin de réparations du navire provenait 'de dol de 
la part du capitaine, le coupable sera condamné à 
payer, comme une suite de la responsabilité qui pèse 
sur lui, les dommages-intérêts pour indemniser l'é- 
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'.,'" ARTICLE 714. 

Si, dans l'iiitérêt du navire ou des chai 
voyage était prolongé au delà du lieu de sa deslina- 
tion, d'après les engagemelis des hommes de l'équi- 
page, ceux-ci recevront une indemnité proportion- 
née à la nature de leUîs engageraens. 

Mais si, de même à la convenance de l'armateur 
ou des chargeurs , le voyage se trouvait réJuitj op 
ne pourrait pour cela faire subir aucune réduction à 
'ÎRéquipage. 

■ ' ARTICLE y l5. 

Lorsque l'équipage n'aurait droit qu'à une por- 
tion ou à un intérêt sur les résultats, la révocatiin 
du voyage ou le changement de destination compor- 
teraient Jes altérations auxquelles il devrait sa kou- 
inettre, sauf la responsabilité de ceux qui, «ti>nbti 
M^ipour le conipte de la masse, feraient de tels diM- 
.■^gtanens. :.-tj 

akticle 716. ' 

Si le navire est pris par l'ennemi ou vientànM- 
' fragèr, l'équipage n'a nul droit à exiger de l'amateur 
ce qui pourrait lui revenir, et l'armateur newilt 
lion plus rien réclamer pour les avances faites par 

Mais si une partie du navire était sauvée, 00 en 
réaliserait ce qu'il faudrait pour payer là solde^due 
a réqiilpaee; et s'il's'clait seulement sauvé une partie 
au cliargeruéiit, léqutpagé aurait même droit Siilfla 
portion du fret à réclamer pour ladite pàftîë"8a 
chargement. "^ ■ ' ' 1 ■ ■ ! ■'■ ;■ ', " ' 




Le capitaine est projjortionnellement compris 
lans l'un et l'aulre cas, pour le traiteiuentquipovrra 
i revenir, 

ARTICLE 717. ' 'f 

' Les matelots ayant un intérêt ne pourront rien 

jfilamer sur les {)ébri& du navire sauvés, mais bieji 

ur le fret de la portion du chargement qui aurait pu 

ftre retirée. 

5," Dans le casoùréquipageseseraitbiendévouépour 

sauver une particdunavire naufragé, il lui seraslloué, 

surla valeur des objets sauvés, une gratification pro- 

U jiH?^^'^'^^^^^^ ^^^ efforts et aux risques courus p^^l^i. 



AETICtE 718. 

(L'homme de mer qui tomberait malade dans I 



ersée ne cesserait point pour cela d'avoir droit à 
Bolde, pourvu que la maladie ne fût pas d'une 
origine coupable. , ,,., 

Dans tous les cas les dépenses nécessaires pour'Sa 
guérison seront faitessurles fonds communs du na- 
vire, à la charge par le malade d'en réintégrer le 
ntant avec sa solde, et même avec ses biens si ia 
ne suffisait pas. >-*« 

C 

ARTICLE 7 19. ^,, " 

Si la souffrance prove)9»it de blessures reçues au 

irviçeouen défendant le navire, les dépenses seront 

supportées pnr tous ceux intéressés dans les produils 

|Cle i'espédition, devant être d'abord prélevées gu^ 

montantdcs premiers frets payés. """ 
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AJiTicLE 7ao. 

Lorsqu'un homme de Téquipage meurt en ! 
il revient à ses héritiers la solde qui lui 
pour le temps écoulé jusqu'à sa mort, dans! 
où rengagement aurait eu lieu par mois. 

Dans les engagemcns à forfait k tnnt 
voyage^ on considère que riiomme morteni 
a gagnéia moitié du prix fixé , et que s'il 
retour il a acquis le tout. 

Mais si cet homme avait un intérêt dans les1 
tats 9 ses héritiers n'auraient rien à réclamersl 
mort avant d'entreprendre le voyage, ils 
droit y au contraire, à la totalité dudit int 
l'homme venait à mourir en route. 

ARTICLE 7a I. 

^^j'iQucl que soit rengagement d'un homme< 
jflPiqpt ea faisant son service ou en défendant] 
fffLje considérera toujours vivant sous le 
des avantages, sur le montant dudit en[ 

L'homme de mer fait prisonnier en faisait 
service, jouira de ces mêmes avantages; maisii 
éié^hit prisonnier que par sa négligence sew 
ou pour un motif indopendant du service doit 
il n'aura droit à sa solde que jusqu*au jour oui 
*pris par l'ennemi. 

ARTICLE 722. 

. J^ navire, ^es agrès et les frets sont spédak 
affciptés au payement des hommes de mer qoi 
Içurs engagemens par mois ou par royale. 
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SECriÔN QtJA'f^IÈME. 

Qea sulirécBrgiiei. 
ARTICtE 7î3. 



Les subrécargues exerceront sur le navire et la 
cargaison la portion d'admiDistralion économique 
qui leur aura été conférée expressément et d'une 
manièredéterminéepar leurs corameltaos, sans s'im- 
luisceE' dans les attributions particulières des câpî< 
taines, pour la direction facultative et le commandi 
ment du navire. 

ABTICLE 7a4- 

Les droits et la responsabilité du capitaine cessent 
parla présence dti subrtcargue en tout ce qui con- 
cerne la partie d'administration légitimement coilfé- 
rée à ce dernier ; mais elles subsistent pour toutes les 
opérations qui sont inséparables de sou autorité et 
de ses fonctions. 

ARTICLE yi5. 

Le Bubrécargue doit tenir des notes exactes de 
toutes ses opérations , dans un registre coté et para- 
phé, conformément à l'articlo 6!\G. 

ARTICLE 726. 

Les dispositions des articles de la section m, 
titre 11, livre i"*, qui règlent la capacité, la manière 
de contracter, et la responsabilité des gérans , sont 
en tont applicables aux subrécargues. .,,.,,, ;-,., 
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,, AUTICLE 727. 

• Il est défendu aux subrécargues de faire aucune 
négociation pour leur propre compte, en dehors de 
la pacotille qui leur est permise par un traité expréç 
avec leurs commettans, ou par la coutume du port 
Sera expédié le riavîre. 

ARTICLE 728. 

-fliïine pourra, sans une autorisation spéciale d'esps 
-coramettans, convertir pour son retour sa pacotille 
en une somme plus forte que celle-ci n'aurait pro- 
duite. 

SECTION CINQUIÈME. 



H^ ARTICLE 72g. 

Dans tous les ports de mer autorisés pour le com- 
mtfce étranger, il y aura un nombre de courtiers- 
interprètes des navires, tel qu'il sera jugé nécessdre 
par l'extension de ses relations commerciales. 

Les courtiers ordinaires de la place seront préférés 
pour ces emplois, pourvu qu'ils possèdent les lap- 
gues ■vivantes de l'Europe, dont la connaissance 8^8 
indispeijsablement nécessaire pour tous ceut qoi 
voudront être courtiers-interprètes de navire. 

ARTICLE 730. 

A l'égard de la nomination, de l'aptitude et des 
formalités que doivent remplir les courtiers de na- 
vire pour être pourvus de leurs emplois; on se côn- 



(4^'9-') 

di&positioils prescrites il Pégafd des cbur- 

èrdirièfire^ dans la section i**, titre n, livre i**, 

^'ÎH feëille restriction qiie la somme fixée pour 

- utionnement de ces derniers sera réduite à fa 

- \i. "■■ " ■ 

ARTICLE 73l. 

K Attributions particulières des courtiersAinter-* 
2B de. commerce sont: 

jyiptervenir dans les contrats d'affî-éteniens qae 
j^lpitai^es oti les consignataires des navires ne 
^à$ directement avec les affréteurs ; '^ 

D'assister les capitaines et subrécargues ^iés 
ves étrangers , et de leur servir d'interprètes dans 
.^l^irations, protestations et autres démarches 
9!6^r4Û£nt obligés de faire devant les tribunauk 
bministrations publiques , quoique cesdits 
âs et subrécargues conservent cependant le di 
cïMFoir pas recours à des courtiers, lorsqu'ils 1^40- 

faire ces démarches par eux-mêmes, <3^uV|lfJ 
ft consignataires; '^ " 

De traduire les pièces que cesdits capitaines ou 
N6itoï*gues étrangers auront à présenter à ces ad- 
r^2Étiong,'èri attestant la fidélité des traductioti'ij, 
tofi^Mraient pas admises sans cette formalité'; ' 

De représenter ces capitaines ou subrécar]^és 
ustice, lorsqu'ils ne comparaîtront pas par eux- 
oes, on par l'armateur, ou consignataire du:na- 

ARTICLE 732. 

jes courtiers-interprètes seront obligés d'avoir 
BiJ'sdfteis de registres : ... 
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i' Celui des capitaines auxquels ils prêtent lefir 
ministère, avec indication dupavillon, nom, xjualW 
et contenance (la navire, le port de son départ et 
celui de sa destination ; 

a" Celui des pièces qu'ils traduiront, en CopiAt 
les traductions à la lettre, sur le registre; ■"" 

3" Celui des contrats d'affrétemens où ils seront 
intervenus, en mentionnant dans' chaque article', le 
nom du navire, son pavillon, sa matricule, sorties 
nage, les noms des capitaines et des affréteurs, h 
destination pour laquelle se fait l'affrètement, le prii 
du fret, la monnaie dans laquelle on doit le payef, 
les objets du chargement, les conditions spéciales 
faites entre l'affréteur et le capitaine sur les jours de 
]>lanche et le délai fixé pour commencer et achever 
le chargement, en se référant, pour le tout, au con- 
trat original signé parles parties, et dont le courtier 
devra conserver une copie. 

Ces trois registres seront séparés et pourvus des 
formalités voulues par l'article 4o- 

ARTICLE 733, 

Il estdéfendu aux courtiers-interprètes de nayûft, 
d'acheter aucun effet à bord des navires qvi'îls î|Wjl 
visiter dans le port, ni peureux, ni pour to\it^;à^l^B 
personne. ■ ■ l 'l 

. i^- : • ARTICLE 'J^^ i ,..' 

-': Ils sont également sujets aux autres défenses faites 
paries ârticÏM 99, 100, 101, jo3, 104, 106 et 107. 
ARTICLE 735. 
En (?às"dè thbrt ou de renvpi d'un courtier-inter- 
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on se saisira de ses registres de la manière 
M pàV fûrticle 96 ; à Tégard des courtiers 01^ 

ARTICLE 700. 

>4rDits qoi appartiennent aux courtiers dés < 
l> eu raison de lenrs fonctions , seront réglés 
chaque port par un tarif particulier^ dont je 
Iftrvi^ l'approbation; en attendant, on se coà- 
la à ce qui présentement se pratique. ^ 

rj„j- ...,..,•■ 

TITRE TROISIÈME. 

■ ' ■ i 

■|Hil ipécâiftl'dtt eomtuteû maritime l'soit des cbartet-partietf. 

'j'.]r ■■ I'. 




SECTION PREMIÈRE. 

b . j ''si. I)p traBaport uarilime. 

• . ■ I - ■ 

De Taffrétement et de aei effets. 
ARTICLE 737. 

ff 

B tonte charte-partie pour affrètement d 
» on fera une mention expresse de chacune 
constances suivantes : 

«classé^ le nom et le tonnage du bâtiment ; ' 
^n pavillon et le port de sa matricule.; ' 
a ^kibm /prénoms et domicile du capitaine; 
^ nom, prénoms et domicile de rarmateùr, si 
ui qui eût traité de l'affrètement ; 
fc Bom^ prénoms et domicile de l'affréteur , et, 
txi â^t par commîssibn, celui delà personne 
compte de laquelle il agit; 

^pprt du chargement et du déchargement; - 

l'.i 
i 
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ARTICLE 744- 

Si le délai dans lequel doit se ûdre Je 
et le déchargement n'était pas spécifié daDsk 
d*afFrétecnent , on se réglera sur celui qui esta 
dans le |K>rt où se fera respectivement ci 
ces opérations. 

ARTICLB 745. 

Ije délai pour le chargement et le déc! 
étant expiré | et aucune clause expresse ne 
demnité du retard , le capitaine sera en droit/( 
les séjours et prolongation de séjours qui se 
éteniés, sans charger ni décharger; ce déhd 
si le retard provenait de ce qu*on n*a pas mis 
getnenl à bord, il pourra résilier Taffrét 
exiger la moitié du fret convenu; et s*il coni 
lie pas recevoir le chargement, il s'adresse 
*^|yiinal de commerce de la place^ ou, à son 
an' juge royal ordinaire^ pour qu'il en o 

'" AUTICLE 746. 

S'il y avait fraude ou erreur dans la capad< 
cée du navire, Taffréteur aura le choix de 
contrat , ou de demander sur le fret conveoi' 
réduction proportionnée à la portion du c 
que le navire ne pourrait pas recevoir , et 
loi aura consenti le fret l'indemnisera en 
dommages qu'il aura éprouvés. 

ARTICLB 747. 

« 

L'erheur ni la fraude ne seront point répuléesl 





("5) ^ ^ 

pour^pplicationtle la précédente disposition , toutes 
les fois que la différence entre la capacité du navire 
ïntibncée à l'affréteur et sou véniable tonnage n'ex- 
èéclérûpas d'une quinzième partie, ni lorsque le ton- 
nage annoncé sera le même que celui qui est porté 
sarlà matricule du navire , quoique, dans aucun cas, 
l'affréteur ne soit obligé à payer ])lus de fret que ce- 
lui qui correspond au port effectif dudit navire. 

ARTICLE 748. 

L'affréteur pourra aussi annuler le contrat, lors- 
qu'on lui aura caché le véritable pavillon du navire; 
et si, par suite de cette tromperie, il arrivait à sa car- 
gaison une couûscation , aus^iaentation de droits^ ou 
antres dommages, celui qui a frété est obligé à l'en 
indemniser. 

■ ABTICLE 749. ' '■'■'''■•■■■• '•-'\ -'4^ 

Lorsque le navirç se vend, après qu'il a .été fréBK 
le nouveau propriétaire peut le charger pour sçn 
compte , si l'affréteur n'a pas commencé à le cbaïger 
avant la conclusion de la vente ; dans ce cas le ven- 
deur doit l'indemniser de tous les préjudices qu'il 
éprouve par suite de la non-exécution du contrat. 

Si le nouveau propriétaire ne charge pas le navire 
pour son compte , le contrat existant aura son effet; 
mais le nouveau propriétaire pourra réclamer du 
vendeur les dommages qui pourraient lui revenir, 
pour n'avoir pas été prévenu à temps, par lui, de 
l'affrètement existant au moment où l'on a traité de a 

la vente. ^Ê 

lot O Ù 4c^pftTww g»mfiQM«maBO»iii«be- ^^^Ê 
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S'il ne trouvait pas l'occasion de faire cette subro- 
gation , il entreprendra son voyage dans le délai au- 
quel il se sera engagé, et dans le cas où il n'existerait 
pas de contrat à cet égard, trente jours après broir 
commencé son chargement. 

ARTICLE 7515. 

j Xes dommages qui arriveraient à l'affréteur, ea 
t-aison du relard volontaire du capitaine à entrepren- 
dre son voyage, après qu'il aurait dû mettre à la 
voile suivant les dispositions déjà prescrites, seront 
pour compte de celui qui a consenti le fret, quelle 
que soit la cause d'où proviennent ces dommages, 
pourvu qu'il ait qté sommé juridiquement de mettre 
en mer, à l'époque dét^rmioée. 

ARTICLE 75^. 

Ni dans le cas où le navire aurait été frété eo en- 
tier, ni dans celui où, par des affréteineus partiaux, 
oh aurait réuni les trois cinquièmes de la cargaisoa 
que peut contenir le navire, celui qui a consenti le 
ircfne peut subroger un autre navire à celui qui a 
été désigné par la police d'affrètement, à moins que 
ce ne soit du consentement de tous les chargeurs; 
sans Cette formalité, il se constitue responsable de 
tous les dommages qui surviendraient à la cargaison 
pendant le voyage. 

''"' ^''y ' ' ÀKTicLE 758. 

Celui qw a'affrété un navire en entier, peut cédée 
sou droit à un tiers pour le charger en tout ou ca 
parue, sans que le capitaine puisse s'y ojtposer. ■ ■ 
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Si l'affrètement avait été fait pour une quantité 
déterminée, celui qui l'a consenti peut également 
sons-fréter pour son compte, aux prix qu'il trotivera 
les plus avantageux, eu conservant sa responsabilité 
intègre envers l'affréteurj et ne causant aucune allé*: 
ration dans les conditions auxquelles se fit Taffrétie-' 
ment. . .. ,■-. i,.,(,: :; ■ 



l ' ARTICLE 7 5g, , ^ , 

'E^âffrétem- 4"' n^ compléterait pus la totalité fli^ 
la cargaison qri'il s'est obligé à embarquer, payera 
le fret de ce qu'il n'aura pas chargé, à moins que le 
capitaine n'ait pris une autre portion de chargement 
pour compléter celui cle son navire. ' , ■ !■ ' 'c ,< . 

ARTICLE 760. . .irinî 

L'affréteur qui introduirait danslenavirp phi^j' 
charge qu'il n'en a déclaré dans son contrat paygi 
raugmeulation de fret, conformément à son 
tratj et si le capitaine uc pouvait placer cet cs(;&^ 
dant de chargement sous l'écoutille et d'qne uianière 
convenable, sans manquer aux traités qu'il a indé- 
penfiamment contractés, il le déchargera aux dépens 
di). propriétaire. 

ARTICLE 7G1. 

Le capitaine peut, avant de sortir du port, débar- 
quer les marchandises introduites claftdestînement 
à son bord, sans son consentement, ou bien les trans- 



1 
I 
I 



ns- H 

porter et exiger pour elles le plus fort prix du fret ^| 
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uel il a chargé pour ce voyage, 
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Tmit préjudice de confiscation, opposition ou 3V 
tention survenue au navire par suite de ce que l'af- 
fréteur y am'ait introduit d'autres marchandises que 
celles qu'il avait déclarées, retombera sur lui, sur 
son chargement et ses autres biens. 

Si ces préjudices s'étendaient sur les autres co- 
affréteurs, ils seront également pour compte de ce- 
lui qui commet la fraude, eC il sera obligé de les fo- 
ijfiiWise.'' intégralemenL 

'' I' ARTICLE ^63. 

Si celui qui frète consent, avec conQaisfiïi|OQ4t 
cause, à recevoir à son bord des marchandises d'un 
commerce illicite, il se constitue avec leur proprié- 
taire solidairement responsable de tous les pcéiQ- 
diceSqui pourraient en résulter pour les autres chflif- 
geurs, et il ne pourra exiger du propriétaire de ces 
liiafchandises aucune indemnité pour le dommage 
qui pourrait arriver au navire, quand bien même 
éda'àut^aitété convenu. 

AûiicLE 764. 

Sil'affréteur abandonnait l'affrètement sat»s aVoir 
fait aucun chargement, il paiera la moitié du fret 
convenu, et le propriétaire demeurera libre et quille 
de toutes les obligations qu'il avait contractées «D- 
■mn l'atfréteur. 

i, " ARTICLE ^65. 

Dans tous les affrétemeos à charge générale^ du* 
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cun des chargeurs peut décharger les marchandises 
chargées, en payant moitié fret, les dépenses d'em- 
barq^ier et de débarquer, et toi^t autre dcusmage 
que .pourrâieait éprouver, pour leur cause , les autres 
chargeurs ; ceux-ci auront le droit de s'opposer au 
déchargement, en prenant pour leur compic les ef- 
fets qu'un voudrait décharger, et en en payant le 
montant au prix, de ia facture de cousignation. 
ARTICLE 766. 

Lorsqu'un navii'e aura été affrété pouriprendresa 
Cfirgaison dans un autre port , le capitaine se présen- 
ten^ au .consigniitaire désigné dans la police, et si ce- 
l9J{^;nçiiii délivrait pas la cargaison, il en donner^ 
avis à l'affréteitr, do^t il attendra les instructions, 
en comptant les séjours conformément k ce qui est 
en usage dans le port , s'il n'y a pas eu de convention 
ejs|iresse,à^et égi^^d. . 

Lç capitaine ne recevant pas de répouse dans i^n 
Aii^} ra,isQpnable, fera des démarches pour contrac- 
tpripJH nouveau fret, et s'd ne pouvait y .parvenir 
apii;ès que l'époque du séjour convenu et de sa pro- 
iQpg^tion est expirée, il formera sa protestation et 
retournera au port où il contracta l'affrètement. 

L'affréteur lui paiera son fret en entier, sauf ce 
qu'auront produit ceux des marchandises qui au- 
raient été chargées pç>ur compte d'un .tiers. ^,,^ 

ARTICLE 767. ■*■>! 

La disposition de l'article précédent est applicable 
au navire qui, étant frété pour l'aller et le retour , ne 
sera pias pourvu du chargement de retour. 
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ARTICLE 7G8. 

';Si , avant que le navire ne mette à la voile, il sur- 
venait une déclaration de guerre entre la nation an 
pavillon de laquelle il appartient et une autre nation 
maritime quelconque, ou que les relations comnaer^ 
ciales cessassent avec le pays désigné dans le contrat 
d'alfrétetnent, pour le voyage du navire, les affrète- 
mens demeureront, par ce seul t'ait, résiliés , et tou- 
tes les actions auxquelles ils pourraient donner lieu 
seront éteintes, 

Le navire se trouvant chargé, sera déchargé aus 
dépens de Taffréteur, qui paiera également les dé- 
penses et le salaii-e de l'équipage, depuis le moment 
où l'on commença à charger le navire. 

ARTICLE 769. 

Otorsque par la fermeture du pùrt, ou tout autre 
événement de force majeure, lasorliedu portsera in- 
terrompue, l'affrètement aura toujours lieu, sans 
que de part-ni d'autre on soit en droit de réclaraetyês 
dommages; les frais de nourriture et les sdaires 3& 
l'équipage seront considérés comme avarie (Wî2- 



AHTICIE 770. 
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Dans le cas de l'article précédent, le chargeur est 
le maître de décharger et de recharger à temps les 
marchandises, en payant chaque journée (Je retard 
qu'il ferait éprouver au rechargement, après la tUs^, 
pafi'tion des causes qui ayaiei^t îç^tc^yé jg "^SMËrm 
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ARTICLE 771, 

Si, après que le navire a mis à la voile, il relâchait 
aii port de son départ, pour cause de temps contraire, 
ou risque de corsaires ou d'ennemis , et que les char- 
geurs convinssent de son déchargement, celui qui 
l'a frété ne peut s'y refuser, en lui payant en entier 
le fret du voyage de l'aller, et non du retour. 

Si l'affrétement avait été fait par mois, on paiera 
le montant entier d'nn mois, si le voyage est pour un 
port de la même mer, et deux si c'est pour une mer 
différente. 

On ne paiera jamais plus d'un mois d'un port à 
l'autre de la péninsule ou des îles adjacentes. 

ARTICLE 772. 

Dans le cas de déclïtiation de guerre, blocus de 
port ou interdiction de relations commerciales, le 
capitaine se conformera aux instructions qu'il aura 
reçues d'avance de l'affréteur, et soit qu'il arrive au 
port qui lui avait élé désigné, soit qu'il retourne à 
celui de son départ, il percevra seulement le fret de 
l'aller, quand bien même le voyage aurait été stipulé 
jHïur l'aller et le retour. 

ARTICLE 773, 

Si le capitaine n'avait pas des instructions de l'afr 
fréteur, et qu'il survînt une déclaration de guerre, 
il continuera sa route vers le port de sa destination , 
jwurvu qu'il n'appartienne pas à la nation avec la- 
quelle ou s est mis en hostilité; dans ce cas, il se 
^irigera vers le port neutre le plus sûr et le plus à 
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proximité, et attenilra Jes ordres du chargeur. Les 
dépenses et les salaires échus pendant la détention 
spront ioiiffcrts comme avarie comraane. 




ARTICLE 774. 

Si le déchargement s'opèredans le port de la relâche, 
le filet sera payé pour le voyage de l'aller en entier,' 
si ce port se trouve à plus de moitié distance du port 
de roHiédition à celui de la consignation ; mais si la 
distance est moindre, on ne paiera seulement que la 
moitié du fret. 

ARTICLE 7^5. 

Les dépenses occasionées par le ch^rgeitiCBC et 
déchargement des marchandises dans un port quel- 
conquede relâche seront pour compte des chargeurs, 
quand ils auront été faits par suite de leurs disposi- 
tions, ou par l'autorisalion du tribunal qui au^^it' 
jugé cette opération convenable, pt>ur évitwr.'^' 
dommages etavaries dans les marchandises. -_'y^'' '• 

ARTICLE 776. ■.':■' 

TiiOnme doit pas d'indemnité à l'aiiFréteur, i^rs^ 
le navire aura fait relâche pour uue r^aration vk^[ 
gente dans sa carcasse, apparaux et ustensiles; et si 
dans ce cas les chargeurs préféraient de décharger 
leurs marchandises, ils paieront le fret eaa eotïn, 
comme &i le navire était arrivé à sa destination', siMS 
autre délai que celni de trente jours ; et s'il passait'tie 
délai, ils ne paieront qu'un fret proportionné à'ii: 
distance où ledit navire aura transporté la nf"' 
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■7 ARTICLE f^'l- ^H 

" ,,lcBavirencpoiiyaut plus servir, le capitaine sera V 
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,,lcBavirencpoiiyaut plus servir, le capital 
obligé d'en acheter un autre qui reçoive et transporte 
la cargaisQii ^ &a desënatioB , et il devra l'accoiupa- 
gapr ppur en faire remise. 

Si rpu ne trouvait pas dajus les ports à la distance 
de trente lieues un autie navire pour le fréter, on 
déposera la «argaison, pour compte des propriétaires, 
dafls Je port de relâche , en réglant le fret du navire 
éëy.W3i^;iButij£, eJ3 raison de la distance qu'il a pai*- 
9aiuw>«ans pCMiToir exiger aucune indemnité. 

■"'■' ■ ABTICLE 778. 

Si, par malice ou par négligence j le capitaine ne 
cherchait pas à se p^0Cure^ une embarcation pour 
trai^pqrter la cargaUpn , dans le cas prévu par l'ar- 
Upje précédent, les chargeurs pourront la cliercliW 
e,tl^ &étei' aux dépens de celui qui leur afrété,,aphGS 
deux sommations judiciaires faites au capitaine, et 
celui-ci ne pourra se refuser àla ratification ducontrat 
E^'-i^'' ^.^ chargeurs, qui aura son effet , pour M«i 
■tebgjpt^ l^^j^t'^f s^ responsabUité- oiq 

^Ct\- ARTICLE 77g. . '"' ' 

Lorsque les chargeurs prouveront que le navire 
qui est hors de service n'était pas en état de navi- 
guer quand il reçut la cargaison, on ne pourra çji- 
gcr d'eux le fret, cl celui qui l'a fait répondra de toi^s 
les dommages et préjudices; cette preuve sera admise 
sible et valable, malgré la visite et ia vérification par 
laquelle on aurait déclaré le navire propre à entre- 

r ^ I 



ABTICLE 780. '■'■"■' '"""' 

"^ . , , ■ ' Jtj'fiw 

, Si par un bloCus, ou par une autre cause qui in- 

terrpmpe les relations commerciales, le navire ne 
pouvait arriver au port de sa destination, et que les 
instructions du chargeiu' n'eussent pas pt^vu ce caSy 
le capitaine relâchera dans le port convenable le plus 
à proximité, aii il livrera la cargaison, s'il y trouve 
une personne commise pour la recevoir, et dans le 
cas où il n'en trouverait pas, il attendra les instruc- 
tions du (iargeur on du consignataire auquel il était 
consigné, et s'y conformera. Les frais que ce retard 
occasionera seront supportés comme avarie com- 
mune, et le fret d'arrivée sera perru en entier. 

,, , ., ,,„ii, XHTIOLE 781. 

Apfès qu'il se sera écoulé un délai suffisant au ju- 
gement du tribunal de commerce ou du magistrat 
judiciaire dri port où s'est fait le relâche, pour que 
le chargeur et le consignataire aient pu y nommer 
une persolntte jjour recevoir la cargaison, le tribu- 
nal ordonnera son dépôt, et le fret sera payé sur le 
produit de la portion du chargement qui sera vendue 
en quantité suffisante pour le couvrir. 

'■.linili 'ti 'iiy ■■ -""Auticle 78a. 

'Ift'tl'atîrè ètarit affrété par mois ou par jour, le3 
frets seront payés à dater du jour où l'on aura misU 
cargaison à bord, àmoins d'une stipulation contraire 
et expresse, 

ARTICLE j83. 

Dans les affrétemens faits pour un temps d* 
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miné, les frets commenceront à courir du même 
joiir, sauf cepeudaut les conditions dont les parties 
seront convenues. 



Lorsque les frets se régleront par poids , on en fera 
!epaiement par poids brut, en comprenant les en- 
vt^Oppes, barriques ou auti'e espèce-quelconque de 
vase clans lequel se trouverait renfermée la cjiarge., 
si l'oii n'était convenu expressément d'autre choaçi^. 

,; ARTICLE.785. '"'' 

' Les marchandises que le capiùine aurait vendues, 
en cas d'urgence, pour subvenir aux frais de ca- 
rène, gréement et autres besoins indispensables du 
navire, sont également sujettes à payer le fret. 

.,, I I , . ARTICLE 786. ■ ' " •'■ , 

'Etes frets des marchandises jetées a la mer,,pçpi;M,, 
sâiiVer d'un péril, seront considérés comme, avarip 
commune, et l'on en allouera le montantà celui quia 
consenti le fret. 1 ,, , 

ARTICLE 787. ,,-.|lMiiI li -1 l'Jll»!'""!'] 

On ne doit pas de fret pour les' WtSroliàndises^qili 
se seraient perdues dans un naufrage ou dans un 
échouage , ni pour celles qui ont été la proie des pi- 
rates ou des ennemis. ., j 

Si le fret en avait été perçu d'avance, i! sera rcnçLi,_ 
à moins de stipulation contraire. *_' -v 

ARTICLE y 8 8. 

Si l'on rachète Jenavii-e ou sa cargaisoD, ou si l'on 
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en. sauve les marchandises du naufrage, on paierale 
fret qui seia dû jusqu'à U distance où le navire l'a 
tl'ansportce ; et si , après que le navire a été réparé, 
il transportait ia cargaison jusqu'à sa destination , le 
fret sera payé en entier, sans compter ce qu'il sera 
convenable de statuer sur l'avarie. 

ARTICLE 789. 

Les marchandises qui auraient souffert quelque 
détérioration ou diminution, par cas fortuit, par un 
vice propre de leur nature , ou p;ir la mauvaise qua- 
lité de leurs enveloppes, doivent le fret entier, suivit 
ce qui aura été convenu dans l'acte d'affrètement. 

,, ARTICLE 790. 

Celui qui a frété ne peut être obligea recevoir en 
paiement des frets les effets de la cargaison , qu'ils 
soient ou non avariés; mais les chargeurs pourrwt 
lui abandonner pour le fret les liquides'dont les va- 
ses auraient perdula moitié de leur contenu. 

auticle 791. 

Pour les marchandises chargéessurle navire, ayant 
éprouvé une augmentation naturelle dans leur poids 
ou dans leur mesure, le fret en sera payé, par leprO' 
priétaire, en raison de cet excédant. 

ARTICLE 79a. . . I . .1 .1. 

L'affréteur qui, volontairement et hors deaçt^^e 
force majeure mentionnés dans l'article 771, ferait 
décharger ses marchandises avant leur arrivée au 
port de l^urUestinatioo , pitterale fret en e&tier, a^ 
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qiie les frais de relâche qui se seraient faits par suite 
desesinstances pour le déchargement. 

ARTICLE jgS. 

Le fVet est dû dés le raonient'où lès marcbatidises 
ont été déchargées et mises à la disposition dit C(in- 
signataire. 

AUTICLE 794- 

On ne peut retenir le chargement à bord sous pré- 
texte de crainte de non-paiement des frets; mais s'il 
y ftravt un juste motif pour cette méfiance , le tribu- 
nal' «îe commerce pourra, sur la deraaniie du ca- 
pitaine, autoriser l'intervention sur les effets qui se- 
ront déchargés, jusqu'à ce que les frets aient été 
payés. 

I ' ARTICLE 7<)5. 

. .^ A l'exception des cas énoncés dans les dispositions 
précédentes, celui qui a consenti le fret n'est point 
obligé à supporter aucune diminution sur les frets 
dtis, conformément au contrat d'alfrétemettt. 

ARTICLE 796. 

Le chapeau doit se payer de la même manière que 
les frets, en observante son égard les changemeiis 
et modifications auxquels les frets sont soumis. 

AJITJCLE 797. 

La cargaison est spécialemeet responsable de la 
s»re#é du paiement des fréta dus pour son trans- 
port. 



1 
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Celui qui a consenti le fret conserve, pwidantSun 
mois après que le consigriataiie a kçu ia caigatsOM, 
le droit de faire vendre publique cnent la portiod de 
cette cargaison qui sera nécessaire pour payer^^JOE 
frets ; ce qui aura lieu quaud même le conagoatËira 
se constituerait en état de faillite : passé ce tei^el, 
les frets sont considérés comme^une créance ovâl- 
uaire, sans aucune préférence. ■■■'■ Mi'»tn 

Les marchandises qui seraient passées au pom^fr 
d'un tiers possesseur, dans les huit jours après leur 
réception , ne sont pas sujettes à cette responsabilité. 



._.!. ARTICLE 799. , ,,., ,up 

j, Le chargeur et le capitaine du navire' qoi réçailijl 
cargaison ne peuvent se refuser à se remettre végif 
proquomeiit, comme titre de leurs obligations respéfr 
tives et de leurs droits, un co/maissefnent -^ ittaBiiA 
quel on mentionnera : 

1° Les nom, matricule et tonnage du navire; 
;,^' Celui du capitaine et de son domicile; ^ ■' >.' 

3° Le port du chargement et du déchargement^ i'' 
< 4° Les noms du chargeur et du consignataire)-/ 

5° La qualité, quantité, nombre deballots-ctraw 
que des marchandises; 1 ! '-{j dJiuil 

G" Le fret et le chapeau convenus. 

On peut omeltre la désigualioD du consiguataire 
et l'énoncer à ordre. ^ .;->.)-nJ. 



(»4i ) 

IHTICLE 8ôO. 

Le charçeur signera un connaisseineot qu'ii re- 
mettra su Capitaine. 

Le capitaine en signera autant qu'en «sigera le 
chargeur. 

Tous les connaissemens , tant celui que doit signer 
le chargeur que ceux que l'on exigera du capitaine , 
seront d'une même teneur, auront la même date , et 
mentionneront le nombre de ceux qui ont été 
signés. 

S'il se trouve une nou-conformité entre les con- 
naissemens d'une même cargaison, on s'en tiendra 
au contenu de celui que présentera le capitaine, 
lequel devra être écrit en totaîilé, moins la partie 
qui est imprimée, de la main du chargeur ou de 
celle du icommis, expressément chargé des expédi- 
tions de son commerce, sans corrections ni ratures, 
età celui que produira le chargeur, s'il est signé de 
lamain du capitaine. ' 

AaTiCLE 8pa. 

Les connaissemens à ordre peuvent se céder par 
endossement , et se négocier. 

Au moyen de l'endossement, on transfère àla per- 
sonne en faveurde qui ilest fait tous lesi dffoits et ac- 
tions de l'endosseur sur la cargaison. ..:.; .. r . I 

ARTICLE 8o3.' ■ 

■nl:l.-.u- ■JJ.-i',- .(i*M ■ V 

;eur légitime d'un coDnai5£#fl)«aJt ji.<B|r4'N)âo>^ 
i6 



^j^porteu 




la p »< se ntcrttt capitaine ATUtt'l**IM>tni 
déchargemont, pour qnon faîf- (délivre 
tea naai liMidiw^i ; ^aam » oatte éanhaliali- 
magasinaga tcront pour bob - a—yi6>'al^ 
ahîMlaÉr^utl d^fa fMyer aM 
pour cent 

aeucle 804. 

- Soit i|ua le OHiDaîaiepieot aoit à ordret 
aAit aa oonn d'une pcrfonae liéaîgiiée, la 
d^ marchaiidiseft ne peut ae changer 
«hargeur rende au capitaine loua les ooni 
que celui-ci lui avait signés'; et si le capittll 
«Uitait à ce diangement de^daatiiuition , il éâ 
TèÊpohuiÀe de la cai^gaison tmren le poMI 

fitifcdM ctfj&nanèemeaa. 

» 

••■■■•, 

fiifiar ^itade la perte destttixij 
. litiili a n «antioiinée dana faiticle précéda 
Mit en étre&ite au capitaine « on Jui fourd 
gré une caution de la valeur de ,1a carg«|| 
cette formalité on ne pourra robligèr à ira 
nouveaux connaiss'emens pout" une nouvdi 

ARTICLE 806. 

-, t)a «HpiMne: d\in navire vjeiiAfit à mm 
.jÇ^AV^s^faoctionspar suite de-^fuelqueiéal 

.avant d'avpirinU à la voile; les chargeurs i 
, df.a9B¥îu:ces9eurqu'il reconnaisse les coniM 

MNfMrtts par celui qui a reçu 1^ 'Ci»r^is0»| 
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lô nouveau capitaine ne sera responsable que de ce 
dout justifiera le chargeur comme existant dans le 
navire au moment où il ijrit possession de son em- 
ploi. Les frais qui pourront être faits pour la recon- 
naissance de la cargaison enabarquée^ seront au 
compte de l'armateur , sans préjudice de son recours 
contre le capitaine qui a cessé ses fonctions, si cela rf 
eu lieu pour la cause de son renvoi. 



Le connaissement dont la signature sera reconnue 
légitime par celui qui l'a souscrit , a fai'ce exécutoire 
en justice. 

AHTicLE 808. 

Les capitaines ne seront pas ai^torisés à se sè)^ir 
du prétexte qu'ils ont signé les connaissement de 
confiance, et sous la promesse qu'on leur livrerait 
Ies chargement qui y est porté. 

ARTICLE 809. ■ ■. -' -■■>; -r- ■,('/, - 

Toutes les réclamations enti-e le cbargéur'et Té ca- 
pitaine doivent nécessairement s'appuyer sur le Ctjil- 
naisseraent du chargement remis au capitaine , sans 
la présentation duquel on ne leur donpera pOs^^é 
suite. ' 

ARTICLE 810. ^ 

En vertu du connaissement de la cargaison , les 
reçus provisoires de date antérieure qui auraient été 
délivrés par le capitaine ou ses subordonnés, des re- 
-Biises partielles de chargement qui leur auraient été 
faites, deroeurent aflupiéçf', .... ; , 1 
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AJITICLE 8l l. 

.iJjpT^ de la remise de la cargaison, on rendra au 
capitaine les coiinaisseinens qu'il avait signés , ou au 
inoins l'un des exemplaires , où l'on apposera le reçu 
de ce qu'il anra livré. Le consignataire qui serait en 
relard ])our fournir cette pièce sera responsable 
envers le capitaine des préjudices qu& ce retard 
pourrait lui causer. 

,,„:: -, SECTION SECO&DE. 

ajiuitlj^'&n contrat i lu ^roiic Oli prit 1 rûqoe moritiilif. 



■i 



. Les contrats à la grosse peuvent se passer : 
, Pf\r un acte public avec les solennités légblés; . 
.^ Par une police signée des deux parties, avec Jjn- 
térvenlion d'un courtier. ^ 

I Les contrats à la grosse passés paV un acte pi^^ 

portent titre exécutoire. '' 

Ils produiront le même effet, lorsqu'ayadt,^été 
passes avec l'intervention de courtier, la poti^cp de 
celui qui réclame sera justifiée par le registre du 
courtier qui intervint dans le contrat, pourvu qu'il 

»eût toutes les qualités voulues par l'article gS. . 
Le contrat ayant été passé d'une manière pntée 
entre ïes contractans, né sera exécutoire qu'autant 
que l'authenticité des signatures des parties aurA'lStÉ 
jùVitliquemeiit reconnue , ou de toute autre naaioSâ^ 
suffisante. ■ ' ''J "'' 

Les prêts à la grosse contractés sur parole ne 
produisent pas d'effet en justice, et nulle dcmapde 
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ni preuve ne sera admise en raison de tels prêts. 

ARTICLE 8i3. 

Pour que les écritures et lés polices des contrats à 
la grosse obtiennent un privilège au préjudice d'un 
tiers, elles doivent être transcrites sur le registre des 
hypothèques de l'arrondissement, dans les huit jours 
qui suivront leurs dates. Sans cette formalité, elles 
ne produiront d'effet qu'entre ceux qui les ont sous- 
crites. 

ARTICLE 8i4- 

' Dans la rédaction du contrat à la grosse, on fera 

mention de : 

1" La classe , nom et matricule du navire ; ^ 

* a* Le nora , prénom et domicile du capitaine ;'■'' 
3'^ Les noms, prénoms et domiciles du bâilleur et 

du preneur du prêt; 

4" Le capital du prêt et la prime convenue; '. i 
5° L'époque du remboursement; . ' » 

6" Les objets hypothéqués ; ..la 

7* Le voyage pour lequel on court le risque, 'l'-'t- 

ARTICLE 8)5. ' ■> 

Les polices des contrats à la grosse peuvent se 
cçder et se négocier par endossement, lorsqu'elles 
sont faites à ordre. Au moyen de l'endossement on 
tr9,n5met aux cessionaires tous les droits et risquM 
da prêteur. '_■ 

yn ARTTCLE 8lG. .t, 

'Lé prêt à la grosse peut se faire , TKW^sepleitJclit 



rets. ^W 

I 



eli tmiMifiie itiêlalUque^ mais encore en 
près au service et à la coDsommation du 
comme pour le commerce , en aéterminant^i 
dernier Gas, une Taleûr fixe par les clausesi 
trat 

ARTICLE 817. 

Les prêts à lit grosse peuvent s^ëtablir, 
ment ou séparément , sur : 

La carcasse et la quille du navire ; 
Les voiles et les agrès ; 
L'armement et les victuailles; 
Les Marchandises chargées. 

ARTICLB 81 8. 

Si le prêt s'établit sur la carcasse et la 
navire, La voilure, les agrès , Tannement, 
sions et les frets qu'il gagnera .dans le vo] 
tenus pour hypothéqués. 

Si c'est sur la cargaison en général, 
marchandises et objets qui la composent 
pris dans l'hypothèque. 

Et si c'est sur un objet particulier et dét( 
navire ou de la cargaison, cet objet seul, 

reste f sera l'hypothèque du prêt. 

■ • 

ARTICLE 8lQ. 

U j, 

■ 

On ne peut pas prendre d'ai^ent à lagm 
les frets non échus du navire, ni sur les hk 
qu'on attend de la cargaison. Le préteur q|i 
rait ainsi n'aurait droit qu'au i^mbourseii 

aucune prime. 
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ue les frets ajuront été réalisés i alfîsji fjjne 
:es que l'oa aura faits sur la cargai^^n^, 
Dt être exécutés juridiquement pour le 
des prêts k la grosse de la manière $jLii- 
frets pour le pi*ét fait sur la carcasse et la 
navirieiy .et Ie3 bénéiices dp la icargai$ol> 
et fait sur eux. 

■ ■ ■ * . 

iJLTIGLE 82 X* 

eut pas nop plus faire un prêt à la gi*gs6e , 
;;e du navire^ sur son salaire. 

courra prendre à la grosse, sur le corps et 
du navire,' d'autre somme que lès trois 
sa vdiëui*! . 

rra prendre sur les marchatidîses chaînées 
mtant de leur valeur dans le port où èMes 
encé à coiirir le risque , et jamais d'autres 

▲ETIOLE oao. 



■ I ■ 



unes qui , dans les prêts à la grosse^ 0xcé^ 
es propçrtÎQns établies daas i acticleMpré^ 
«"ont rendues au prêteur avec les ibtéi^éfts 
nt tout le temps qu'il a été an débouRS-dç 
les; et s'il était prouvé que le preneur a 
lyens frauduleux pour donner une valeur 
lux objets du i^rêt^ il paJierA iigiifeqiwt la 
ivomifi tdans lie jLcaitéi et ^tii i^nrifadratt 
les rendues. .iu,\-é-^^ ,4;tMji)r 




ARTICLE 634- 

^£i)rs(jue' celui qui a pris tin prêt à la grbsse'^oor 
charger le navire ne pourra pas employer au caifl^ 
gement toute la somme prêtée, il remboursera'IÉ 
surplus au préteur avant l'expédition du navire. 

Il en fera de même ;i l'égard des marchandises 
qu'il aurait prises en prêt k la grosse, s'il n'avait pas 
pu les charger. 

ARTICLE 825. 

Le navire, ses agrès, ses effets, ni ses victuailles, 
ne seront point responsables du prêt a la grosse que 
contractera Je capitaine avec l'armateur et le conii- 
gnataire, si ceux-ci ne sont point intervenus tlais 
l'acte et ne l'ont point approuvé par écrit; l'obliga- 
tion du capitaine seulement aura son effet à Véesià 
du navire, pour la portion de la propriété qu'il aira 

>M6ii;i:>:- ARTICLE 826. 

Hors de la place où résident l'armateur ou le c^n- j 
signataire, le capitaine, s'il est obligé de contracWl | 
im prêt à la grosse, usera de lafaculté qui lui eati^c- ' 
cordée par l'article 644 > d ^o prouvant l'urgefice 
et se.faisant préalablement autoriser par l'autorté 
jiidioiatre, dans la forme prescrite par cet article. 

ARTICLE 8ay.' ■ >' 

.Xe contrat à la grosse qui se ferait survies objetait 
qui: courent d^jù un risque nu moment de («a^fiélà' 
bration, est uul. .. .^'iiv.»f/ tnoù 



iZ 



-jki 



F 



("49) 




araquo les objets sur lesquels on prend de l'ar- 
gent à. la grosse, nç viennent point k courir un risn' 
qp^jla contrat .est sans effet. .j 

ARTICLE 82g. ' ^ '"' 

_ |,S(Hniïies prises à, U grosse, pour iederftier 
voyage du navire, seront paj»ées de préférence aux 
prêts des voyages antérieurs , quand bien même ces 
jiers auraient été prorogés par un acte exprés. . 
tiJai» ï** li' -AiTrcuE 83o. ■ '->'."";" '^-l - 

ses prêts Faits pendant le voyage auront !a préfér 
ren'ce sur ceux qui furent faits avant l'expédition du 
navire, en établissant entre eux la préférence , dan^ 
le cas où il y en aurait plusieurs, dans l'ordre coff^.^ 
traire à celui de leurs dates. ^ ^, 

ARTICLE 83 1. 

Les actions du préteur à la grosse s'éteignent 
entièrement par la perte absolue des objets sur 
lesquels le prêt fut consenti, si celte perte survient 
dans le temps et lieu convenus pour courii- lé 
risque, et s'il provient d'une cause qui ne soit pas 
du nombre de celles exceptées, soit par un acte spé- 
cial entre les coiitractans, soit par une disposition 
légale. ■ ■ 

Le preneur sera obligé de prouver la perte, et de 
justifier aussi , dans les prêts sur la cargaison, que 
le» objets déclarés au préteur comme objets de prêt 
étaient' réellement embarqués pour son compte à 
bord du navire, et qu'ils ont couru le risque. " ■' " 



1 
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ARTICLE 839. 

L'action dri pn^teur ne sVteindrai pas c. 
m^me les objets engagés an paiement (b 
penlraif*nt ,' si les dommages qui leur sont! 
pro^'ennicnt de l'une des causes suivantes: 

I* Parnn vice propre de mêmes objets: 

a* Par dol ou faute du preneur; 

3" Par des trafics du capitaine ou de Tk 

4' En chargeant la marchandise sartn 
tre que celui qtii fut désigné dans le contrat,:! 
que, par suite d'un évéDement de force mi?:^ 
n'ait été indispensable de transborder le cbrp®*^S 
d'un navire à l'autre. 

Dans l'un ou l'autre de ces cas, le prête: ^ 
grosse a le droit d*exiger le remboursemeni **' ^ 
capital et intérêts, à moins d'être expresséiUii '^ ^ 
venu du contraire. <{ue 

ARTICLE 833. ^^' 

Le préteur n*est pas non plus passible du p:^ 
qui peut arriver au navire , s'il était emplo) ^ 
contrebande. ^ 

ARTICLE 834- jel 

Les préteurs à la grosse supporteront les ^ '^ 
communes survenues aux objets sur lesquels it ^|K 
fait le prêt, au prorata de leurs intérêts respect. ,W 

Dans l«s avaries simples , et à défaut de oûûté^ ^^'O^ 
«spresse des conlractans, le préteur à la^ ' 
Contribuera aussi pour son intérêt respectif,*' ' ' 
avaries n'appartiennent pas à l'espèce de risqot' ' 
ceptéc dans l'article 832. 



***% 
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ARTICLE 835. 
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^n n'/avait pas spécialement fixé Fépoque où 4ç 
.)!* 4oit courir le risque , il sera entemlu que çc 
; commence 9 en cq qui concerne le navire ei 
.rès, du moment pii il a mis à la voile , jusqu'à 
~3Ù il a jeté l'ancre et mouillé dans le port de 
J^înation. 

■int aux marchandises, le risque courra depuis 
» ment où elles seront chargées sur la plage du 
;9t^ se fait Texpédition , jusquà celui de leur dé- 
gjement dans le port de la consignation. 

ARTia.E 836. 

L cas de naufrage, le préteur à la grosse percevra 
imme que produiront les effets sauvés sur les- 
s le prêt fut constitué, sauf déduction des frais 
âionés pour les sauver. 

ARTICLE 837. 

[ , dans le cas de naufrage , le préteur à la grosse 
rouve en concurrence avec un assureur des oh- 
sur lesquels le prêt est constitué, ils partageront 
■^ euic le produit de ceux qu on aurait sauvés, au 
rata de leur intérêt respectif, toutes les fois que la 
me assurée se retrouverait dans la valeur des 
^ts, après en avoir déduit le montant du prêt, 
'il n'en est pas ainsi, l'assureur percevra squle- 
it la valeur proportionnelle qui correspondra au 
e de la valeur dès choses assurées, après la dé- 
tîoQ fci-éoa^iis Itwntiasnée. •> <• 
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it «sÀitiASr ttfnies les clteiioriltteM 
reé iMntioB de rheuita' oà oU le 

lai]|P'}jb Gits.^inrassmiwce se fiàten 

• • • 

liiJdànre sur leqiid: se fut lé pMàl^ 

le navire a du ou doit partir; 
rade dalA liéquel il doit charger et 
lirtrédieUé seulement pour un mp- 

; <^6tè'éi' vAleur^ dés objéU' as- 

••-».,- 

lanii ilè^ad doWênl toûsataienciff et^ 

^nTeiiué pour Fassurancei et IfSiWi^ 
de la prime qui est due pour le 
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un voyage rood ; 

• i(SP l/pbUgfiUon de Fassureinr de p^yerUi 

qui pourra arriver aux effets assui^ ; 

]8^ La soumission des contractons aaji 
^^rbil^rm^ ea ca# de.coptcitfatiott , si Ton ei| 
▼^W»o|i %o^te autre çop^itÂon licite ^«j 
stipulée dans le contrat. 

AAIIICLB ^4^. 

4 

■ _ ■ * ■ • 

' Les agens consulaires espagnols 'pourront] 
les contrats d'assurance^ qui se feront dans] 

*4tlHni des côntractans soit eïpâ^ttl ; les pc 
passeront auront la même force que si el 
été ûdtes avec IHutervention d*un courtier,! 
ÎMgné. ' 

ARTICLIf 843* 

QuOiiid il y aura plusieurs assureurs ^ et 
ne souscrivent pas h police par ' un acte 
clîacun d^eux mentionnera le jour cle la date 
crit| avant d'apposer sa signature. 

ARTICU 844* 



tJne même police peut com[ 
surances à de diverses primes. 

ARTICLE 845. 
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On peut assurer^par une inéme. police^ 

-et iBa cargaison; mais on doit. faire la ciistinGlii 

sommes assurées sur chacun des deux objeiii 

^(M jfaMMr^Mto est nulle. p. : 
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d'assurance, il doit contenir toutes les dispositions 
suivantes : 

■^, 1° Ij date, avec mention de l'heure où on le 
signe; 

2° Les noms, prénoms et domiciles de l'assureur 
et de l'assuré; 

3** Si l'assureur fait assurer des effets qui lui ap- 
partiennent, ou s'il agit en commission pour conlpte 
d'un tiers ; 

4" Le nom et domicile du propriétaire des objets 
que l'on assure, dans le cas où l'assurance se fait en 
commission ; 

5''T^nom, tonnage, pavillon, matricule, équipe. 
ment et équipage du navire sur lequel se fait le traoi* 
port des objets assurés ; 

6° Les nom, prénom et domicile du capitaine; . ' 

7" Le port ou rade où les marchandises ont été ou 
doivent être chargées; 

8" Le port d'où le navire a dû ou doit partir; 

9" Le port ou rade dans lequel il doit charger et 
décharger, ou y faire échelle seulement pourun mo- 
tif quelconque; 

10° La nature, t^iklifè él' Valeur des objets as- 






^ -Les marques et numéros des ballots , s'ils en 



"ife" Le temps dans lequel doivenieoojmauwiî et 

fittirles risques; 1. ni.!-.! t.o^ .^-xn 

■ttl i3° La somme assurée; 1 H : li.jit'î "jm !■ 

l'j^o La prime convenue pour l'assurance, et le lieu, 

Tlempset mode de paiement; 

^ La portion de la prime qui est . due. pgtir le 

Sïû3 aifi&Jih îiCi, 3i*p iH'liUiiiU aupi-JL^p ;.G' 
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( »56 ) 
(lits objets, coTijoînteuieot ou séparément,! 
^ie paix ou de guerre, avant de commencer le voyage 
ou peodaDt son cours, pour le voyage de l'aller et qu 
retour, ou bien pour fun des deux', et pour le taDps 
du voyage ou pour un temps déterminé. , 

ARTICLE 85o. 

£n mentionnant généralement que l'on assure le 
' Bayîre, on comprend dans l'assurance toutes les dé- 
pendances qui y sont annexées, mais non pas sa Car- 
gaison, quand bien même elle appartiendrait à ar- 
mateur, à moins qu'il n'en soit fait mention' CJcj^we 
dans le contrat. ♦< ujéi 

ARTICLE 8ji. 

-cr'i Bans la police d'assurance pour ]alibertérde6>ptt' 
'sagei-s ou navigateurs, on comprendra: < ■ ii 

1° Le nom, le sexe, le domicile, l'âge.et les «gBH 
distinctifs de la personne assurée; ,,,<i 

a" Le nom et matricule du navire; 

3° Le nom de son capitaine; 
IDi" ii'Leportdu départ; F 

5* Celui de sa destination; -i Mtl 

6°!^ somme convenue pour le rachat et le» dé- 
penses du retour en Espagne; 

7° Le nom et le domicile delâpei^iMiîaetiu'éédoit 
charger du rachat; ' ' ' ' ' ' '■" ""f'' 

8* Le délai dans lequel il doit se faife^ «là Wttri- 

bution qui doit être payée en cas qu'il ne pnîsàlé' fSS 

avoir lieu. '''''' 

•'*"'■■"' '■'^ ' ARTICLE 85a. ■'• ■■'"^ 

-«liiintrt-j'ri i;t ii:n '■ "'in')! 

tjtW^i^ureur. peut faire réassurer pa^, 4'f|it]^Jes 



^^rafcnân dises assùi'ées par lui , à une prinie ptus ou 
moins élevée que celle qu'il a obt^iue, et l'assuré 
peiil aussi faire couvrir les risques du montant de la 

"'Çrîîne et du retard, ou des difficultés dans le paie- 
ment par les assureurs primitifs. 

ARTICLE 853. 
Htit?.ii.'i:.'l .v.r. ■-]' f:.,.; .1.. , ii'.ijf;-!. : 
y ï^ï'aaFfiliaadifies 4a capîuiae di^ navire et, celles 
^^S chargeurs qui s'y embarqueront avec eUt^, ne 
,.,|^ifv^1itiètre assurt^es que pour les ne,yi';dixiènjes de 
ijjewr >u»l9ur : tU cjoivept; coui:ir ie&ri^u^sxluflixiévie 

Ï^Cliat. ,,;,.;, 
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IqOB ne peut assurer les navires pour plus des qua- 
tre cinquièmes de leur valeur, déduction faite du 
wmontant des emprunts faitsàla grosse sur ces mêmes 

navires. 
^r-' ARTICLE 855. J 

^m' La valeur des marchandises doit étife estiàv^e SQr ^H 
^^feir prix dans la place où elles sont chargées.- ' ' ^H 

■^ ARTICLE o:.)b. ^H 



jif.h WOB fois que ka polices sont souscrites , la pré- 
somption légale est que les assureurs ont, recqnpu 
„î-i»tetelVévalua.liQa des jiKirchandisQs qu'elles *om- 
^j^n«nneBt.' ■.:...'.<.: 

Mais s'il y avait eu fraude de la part i de Ï.V'*- 

uré dans l'évaluation des marchandises, les assu- 

■eurs seront admis à le prouver par la reconnais- 

Sïcè <3t l'appréciaiion des objets , pur les fitotiires ou 

'7 
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( aGo ) 
La prolongttion du voyage à un port pitûfilôlj 
que celui désigné sur la police ; ■..,■, 

' ' Totitesdisposilions arbitraires conlraires à l^aft- 
lice ou an connaissement des arftiateurs, chargeurs 
et affréteurs , ainsi qiie les' 'èàràiei-ies du capitaine, 
s'il n'y a convention contraire; 

Les déchets, diminutions et perte qui arriveotsar 
le vice propre de la chose assurée, à moins qu'il nlen 
ait été fait mention exceptionnellement dans la po* 
lice d'assurance. 

ARTICLE 863. 

- '" Dans tous les cas compris dans l'article précéda, 
les assureurs en auront acquis la prime dès que Iss 
objets assurés auront commencé à courir les B> 
ques. ' ' ; ; 

. . , AtlTICLE 864. 

Les assureurs ne répondent nullement des dom- 
mages qui peuvent survenir par le fait de la OW- 
mise en régie, des documens prescrits par les ordon- 
' nances maritimes; mais bien de ce que cette onîir 
sion puisse influer sur le chargement assuré. 

AUTICLE 865. 

-t:, Les assureurs ne sont pointtenus de subvenir aux 
frais de pilotage, de remorque, ni aux droits ét^blû 
sui'-Ie navire et sur le chargement. 

ARTICLE 86G. 

,„- Sjt'AsaurancB est faîtepour l'aller et le réloUrTït 
.que l&iiavire n'en apport;mt point du tour, ou sfflle- 



. ( a6i > 

le moins des deux tiers da retônr» les 
36 recevront que les deux tiers delà prime, 
l'il n'y ait eu convention contrsdre. 

ARTICLE 867, 

rance a été faite par plusieurs assureurs , 
'ses parties du chargement non distincte- 
pdées, les pertes seront payées par tous au 
i montant des polices. 

ARTICLE 868. 

) plusieurs navires sont désignés dans la 
ssuré est libre d'y charger sur chacnn^ ou 
il, telle portion de marchandises qu'il esli<^ 
enable, sans que,^ pour ce fait, les as^uyeixm . 
tre déchargés de^leur responsabilité. . . j' 

ARTICLE 869. 

rimce a été faite pour tout tiii chatt^^ftocnti 
vires déterminés , et qu'ensuite ccrfit elfer* 
emeure distribué et chargé Stir tiri 'liittftls 
bre de navires, la responsîabilitt deft* aèM- 
•ouvera réduite à la valeur asiiuréé'Stè'ch*- 
^e, qui aurait indépendamment reçu un 
chargement; mais aussi bien, les assureurs 
iroît qu'aux pririies des oBjèfts' 38fii3ittve- 
rés, et au denfri pour cékit pbtit* <5ëu^ cîiàr-' 
mtres navires, dont lés a^stirancéV l^ïii ^ 
t résiliées 'Sux câuites prétitéês, • -"-^ 

ARTïCiâ 870; 

ivîr» étant étt^ -route et pour cause dfiflijié* 



t 



rieàsc nécessité, les marchandises devaient etrefratis- 
Lordées sur un autre navire, quel qu'il fût, les as- 
sureurs y continueront à courir tous les. risqués 
couverts par eux sur le navire primitif. 

Mais si le navire était reconnu en mauvais état 
avant de quitter le port, les assureurs seront libres 
de conrîr les risques sur un autre navire, ou 'de 
résilier la police, en payant cependant les avaries 
déjà occasionées. 

ARTICLE 871. 

Quand la police n'indique pas le temps pendant 
lequel les assureurs doivent courir les risques, on 
s'en tiendra à ce cjui est prescrit dans l'article 835, 
à l'égard des prêteurs à la grosse ou risques mairi- 
times. 

ARTICLE 872. 

Le temps étant 6xé par la police, les risques ces- 
sent à dater de l'expiration dudit ternie, quand bien 
même les objets assurés courraient encore des rô* 
ques, qui ne pourront être couverts que sur de nou- 
velles polices d'assurances. 

ARTICLE 873. 

Le retard involontaire du départ des navires éin 
le port, ne doit en rien nuire à l'assuré, et il*» 
entendu que tout le temps de ce retard doit être en 
-déduction de celui fixé dans la police. ' 

ARTICLE 874- 

; Pn ae peut réclamer de diminution dans la prime 





[f ftSSUPance , à cause d'une moindre disUnca dan» le 
voyage, ou t]e ce que le diaigcment aurait été aî- 
Ijïgé dans un port plus rapproché que celui désigné 

ur la police d'assurance. 

ARTICLE 875. 

IfXe changement qui aurait lieu dans la direction 
île voyage du navire, par le fait d'un événement: 
ou force insurmontables, dans l'objet de sauver le 
navire ou son chargement , ne décharge ntille- 

K~ient les assureurs de leur responsabilité. 
'' ARTICLE 876. 

Quant aux échelles, également dans le but de 
sauver le navire et son chargement, on entend 
qu'elles sont désignées dans la police , s'il n'y existe 
pas une mention du contraire. « 

a "1 

ARTICLE 077. 



il/assuré est tenu de communiquer aux assureurs 
tes les nouvelles qui lui parviendront relative* 
ment aux pertes et dommages sur les objets as- 
surés. 



i capitaine ayant fait assurer les marchandises 
Ëirgées en commission, ou pour son propre 
compte , sera tenu d'en justifier, eu cas de sinistre, 
près des assureurs, par les faclures des vendeurs 
pour en conslater l'achat, et de leur chargement, 
par le certificat c'u consul espagnol ou de l'autorité 
jiiie du port du cbargeraent, là où il n'y aur()\JpitS| 
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de consul , ainsi que par les doemicu ti^iA»)VQ 

délivrés à la douane. ï L'eml 

Les mêmes formalités sont prescrites poi JlAp 

chargeur voyageant avec des njareduadises. Xap 

o . Ces ] 

ARTICLE 070. i^J' • 



S'il avait été stipulé que la prime d'assunneSqUr^ d't 
cas de guerre, éprouverait une augmentatioeoll y n 
déterminée par la police, elle sera fixée paré -> 
perts nommés par les parties intéressées, e:. *> •- 
aux nouveaux risques à courir et auxautresc -'^/Xm^ 
tiens do la police d assurance. •^ir lesc 

00 '^esdu 

ARTICLE 880. ^^^^^ 

, La restitution gratuite, au capitaine, délai; ^ft-que 
r^^nnonii, du navire ou du chargement (k Ai me 
serait empare, tourne au profit seulcmeoti ptlovis< 
priélaires respectifs, mais en dégageant alon 

sureurs du paiement des objets assurés pare^ 

QQ Les 

ARTICLE 001. , ^ 

Quand il n'aura pas été fixé dans la po^ ^\^ 
poque de paiement des objets assurés, oufc' fSterc< 
mages dont les assureurs courent les risqiieSi^ (âusé 
tend que Icsdits assureurs seront tenus de t '■ ' 
dans les premiers dix jours qui suivront cela ■ ' • 
réclamation à eux faite par l'assuré, en tertne *)'<; ^ 
times. 

ARTICLE 882. \ 

' 'Toute réclamation provenant de la police cf'"'^-^' 
fjmce doit être appuyée des titres juslificati^'^ "^ 

«tatant ; : ' I 
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barquement des objets assaréfr; "i»» 

■•ttûo d'au^urance ; . 

gerte des objets aBsarés. 
pièces, en cas de difficulté ou de controverse 
ire, doivent être communiquées aux assureurs, 

^après leur teneur, feront le paiement de suite, 

^vettronf 4ypposition. 

ARTICLE 883. 

.Afifiureurs pourront nier ou combattre les &it8 
•quels l'assuré fonde sa demande ,• f t les preu^r 
. contraire leur seront admises ; mais en atten- 
« la police était conçue en termes exécutoires^ 
n^^'âssuré fournisse caution /en cas de besoin^ 
évitant du piaiement , les assureurs sont tenioa: 
<iirement de payer. : • >• 

;. •? . i: ■ . • ■ I 

ARTICLE 884. 

assureurs , après le paiement par eux de la 
^ assurée, sont subrogés dans le lieu et place 
ftsUré pour tous les droits et actions qu'il peut 
sir' sur ceux qui , par dol ou négligence, auroiil 
la pçrte des objets assurés. 

à • • • *, 



• çam pfi la oaatrat d*asstiranoe s'timiille, se résilie on se modifie, ' ) 

ARTICLE 885. 

isâtirlidiee contractée sur les objets 'suivans^ ^ra 
> fret de la cargaison existant à bord } • * • .* -/^vH 
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de consul , ainsi que par les docamens >i 
délivrés à la douane, " i 

Les mêmes formalités sont prescrites pour tout 
chargeur voyageant avec des tqarchantkses. 

ARTICLE 879. 

S'il avait été stipulé que la prime d'assurance, en 
cas de guerre, 'éprouverait une augmentation non 
déterminée par la police, elle sera fixée par des ex- 
perts nommés par les parties intéressées, eu égard 
aux nouveaux risques a courir et aux autres condi- 
tions de la: police d'assurance. 



. I^a restitution gratuite, au capitaine, delà part de 
r^npfimi, du navire ou du chargement dont il se 
serait emparé, tourne au profit seulement despro< 
priétaires respectifs, mais en dégageant alors les as- 
sureurs du paiement des objets assurés par eux. 

>l-,.,Hi ^.Li. ... ; - ARTICLE 881. 

QAànd il n'aura pas été fixé dans la police l'é- 
poque de paiement des objets assurés, ou des dom- 
mages dont les assureurs courent les risques, on en- 
tend que Ifsdits assureurs seront tenus de payer, 
dans les premiers dix jours qui suivront celui d^la 
récktjïatipn à eux faite par l'assuré, en termes légj* 



L 



'Totrte réclamation provenant de la police d'aïsu* 
rince doit être appuyée des titres jusiificatifsjdo»» 
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L'eaibarqueinentdes objets assurée; -('ît 

jLa poUco d'assurance ; i 

La perte des objets assurés. - iL. 

Ces pièces, en cas de difficulté ou de controverse 
judiciaire, doivent être communiquées aux assureurs, 
qui , d'après leur teneur, feront le paiement de s^iile , 
ou y mettront opposition. 

ARTICLE 883. '' 



S' assureurs pourront nier ou combattre les faits 
"sur lesquels l'assuré fonde sa demande , et les preu- 
ves du contraire leur seront admises ; mais en atten- 
dant, si lapoUce était conçueen termes exécutoires, 
et que l'assuré fournisse caution, en cas de besoin, 
du montant du paiement, les assureurs sont tenua 
provisoirement de payer. ■*♦ 

ARTICLi: 884- 

Les assureurs, après le paiement par eux de la 
somme assurée, sont subrogés dans le lieu et place 
de l'assuré pour tous les droits et actions qu'il peut 
exercer sur ceux qui, pardol ou négligence, auront 
glusé la perte des objets assurés. 



ARTICLE 003. 

IvftssiirMïee C(MiFactée sur loa objets suivans sers 

hot ■ ■ ■ 

PLa fret de !a cargaison existant à bord j ■ '..ii-isjo 
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les priiftes des diverses assurances, s'il ne fait signi- 
fier aux assureurs postérieurs l'annullation de leurs 
contrats , avant que le navire et la cargaison iie 
soient arrivés au port de leur destinatibti. ' "" ' ^"1' 

.-.'i "t 

ARTICLE 893. , , liul'.ini. 

■., Toute assurance qui portera une date postérieure 
à-t'arriv^e des objets assurés au port de leur desti* 
nation, ainsi qu'au jour où le navire se serait perdu, 
sera nulle toutes les fois qu'où pourra légalemenr 
présumer que la partie intéressée dans l'événeuient 
en avait connaissance avant de passer le contrat.' 

AUTiCLE 8g4- ■ 'iJ -.tiijiJ 

Cette présomption a lieu sans préjudice d'autres 
preuves , lorsqu'il se sera écoulé , depuis l'arrivée eu 
la perte du navire, jusqu'à celui de la date du con- 
trat, autant d'heures qu'il y aura de lieues, de me- 
sure espagnole, par le plus court chemin, depuis le 
liçu dans lequel l'arrivée ou la perle s'est vérifiée) 
jusqu'à celui ou l'assurance a été fait^. . 

jluticiï; SgS. 

Si la police d'assurance contient la clause qu'elle 
est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, la pré- 
somption dont parie l'article précédent neseraprint 
admise, et le contrat d'assurance aura son effet, i 
moins qu'on ne prouve complètement que l'assuré 
connaissait la perte du navire et de sa cargaison , ou 
l'assureur son arrivée, avant la sfgnatufe du contfst. 
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Article 8g6. 

X^assare]ft qui contractera l'assurance en sachant 
que Ton a sauvé les choses assurées, perdra le droif 
de prime d'assurance , et sera condamné à une 
amende de la cinquième partie de la somme qu'il 
avait assurée. 

Lî^frau(]e provenautdoTassuré, il n'aura pas dr9it 
à l assurance, et il paiera en outre à l'assureur la 
prime convenue tlans li; contrat, et une amende du 
cinquième de ce qu'il avait assuré. 

L'un et l'autre seront aussi passibles des peines 
prononcées par les dispositions des lois et instruc- 
tions criminelles, au sujet des fraudes. 

ARTICLE 897. 

Lorsqu'il sett-ouvera plusieurs assureurs dans une 
assurance frauduleusement contractée, et que parmi 
eux il y en aura quelques-uns qui aient agi de bonne foi, 
ceux-ci seront payés en entier de leurs prîmes, pfti' 
l'assureur frauduleux, sans que l'assuré soit tenu^de 
leur rien payer. ■'! 'L 



■„, i^commissidnnairequiferait assurer, pourcompte 
xÇftUtrui, avec connaissance tle la perte des choses as- 
surées, encourra la même responsabiUté que s'il 
avait contracté l'assurance pour sou propre compte. 

ARTICLE 89Q. 

. Si. le commissionnaire était innocent delà fraude 
de son commettant, la punition retombera sur ce 
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Aimcr.E 907. " ' 

^% ce < 

L'assuré est le maître de renoncer aacïé|eçvne 

détails, et de faire le délaissement on 1:01 

sommes assurées , du momont qu'il a pu L'fetfc-.: . 

ter la perte des objets qu'il avait fait assors ^ Au 

AKTicLE 908. 

Après qu^il se sera écoulé un an | sans 
nouvelles du navire, dans les voyages orc 
. deux ans dans les plus longs , Tassuré poBfll 
délaissement, et demander aux assurears!?^ 
des objets compris dans Tassurance, sao:^ * 
. soin de prouver leur perte. 

Ce droit doit s'exercer dans les débii iP^\^ i 
par Farticle 904* 

ARTICLE 909» 

Sont réputés longs voyages, pour Fa] 
Tarticle précédent , tous ceux qui ne 
pour un des ports de l'Europe ; pour ceci 
et de l'Afrique dans la Méditerranée; 00 ^i 
de l'Amérique, situés en deçà de la .. 
Plataj de celle de Saint-Lorenzo j et ks îteJP^'Û*! 
diaircs entre les cotes dTspagne et les pso^^^^''^ 
dans cette démarcation. les. 




ARTICLE 910. 

Quoique l'assurance ait été faîte pour un' 
mité, ce ne sera point un obstacle pour qn 
faire le délaissement dans les délais déte 
l'article 908, si ou n'avîiit pas reçu des » 
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,, sauf la preuve que peuvent faire les assureurs 
que la perte a eu lieu après l'expiration du 
sde leur responsabilité. 

ARTICLE 91 1. 

..moment où l'assuré fait le délaissement , il doit 
i déclaration de toutes les asstirances contrac- 
ur les effets abandonnés , ainsi que tous les 
. pris sur eux à la grosse. Jusqu'à ce qu'il ait 
ette déclaration , le délai dans lequel il doit 
emboursé de la valeur de ces effets ne comnîen- 
^as à courir. 

ARTICLE 9 la. 

Uassuré commettait quelque fraude dans la dé* 
tdon que prescrit l'article précédent, il perdra 
les droits qu'il avait à l'assurance, sans cesser 
^ responsable du paiement des prêts qui lui au-* 
t: été faits sur les e£fets assurés , nonobstant leur 

ARTICLE 913. 

r délaissement étant admis ouayarttété déclaré 
Ae en justice , la propriété des objets délaissés se 
sporte à l'assureur, ainsi que Taméliorafion ou 
Dréjudices qui pourraient y survenir, depuis le 
lent où le délaissement fut proposé. 

ARTICLE 914. 

i retour du navire, oprès l'admission du dékts- 
snt, n'exempte pas les assureurs du paiemehtdes 
te délaissés. ■. • t-» î.i 

18 
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ARTICLE giS. 

V/jqis-Ji^i desi. marchandises qui sont sauvées e^t 
compris dans le délaissement du iravirc , quand 

même il «urait élc [^ajp par anlkipation , et il sera 
f^onsidévé comme propriété des assureurs , sous la ré- 
serve du droit qui appartient aux préteurs à la grosse, 
à l'équipage pour son salaire, et au créancier qriiau- 
rait fait des avancer pour mettre le navire en état, 
ou pour toute autre dépense faite dans le dcrnieF 
vojage. 

ARTICLE 9(6, 

Le délaissement des qhjets assurés ne peut être 
fait que par le propriétaire , le commissioiniaire qui 
fait l'assurance, ou par toute autre personne spécia- 
lemenl autorisée par le propriétaire. 

ARTICLE 917. 

. ï^ cas de capture, l'assuré, et eu son absencgle 
capitaine, peuvent procéder, par eux-mêmei, au 
rachat des objets compris dans l'assurance, sànsTe 
concours de l'assureur, et sans attendre ses instruc- 
tions, lorsqu'il n'y a pas de temps pour les fleapn- 
der ; mais ils sont obligés de faire notifier audit assu.- 
reup le marché qu'ils ont conclu aussitôt qu'il yaUI» 
une occasion pour le faire. ' 

A.RT1CLE 018. 

-* !■ 

'" L'assureur pourra accepter ou répudier le mat'clié 
conclu par le capitaine ou par l'assuré , eu intimantà 
ce dernier sa résolution , dans les vingi-«uatre heu- 
res qui suivront la notification du traité. 
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s'il l'accepte , il comptera cje suite la §omme cûiît 
Tenue pour le rachat, et les risques ultérieurs du 
voyage contimierontà courir pour son compte, con- 
formémentaus clausesdela police d'assurance. 

S'il n'approuve point le traité, îleifectueralepaie- 
meot de la somme assurée , et ne ,conseryera aucuf) 
droit sur les objets rachetés. , ;. 

S'il ne déclare pas sa résolution dam [e i^éh^ï pfa» 
crît, il sera reconnu qu'il a renoncé au traita; ■' hc-i 

AHTiCLE qiq. ' ' 

•--M'-" 

Lorsque, par l'efilet de la reprise du navire çafc 
turé, l'assuré rentrerait dans la propriété de ses ef- 
fets, on regardera comme avaries tous les dommages 
et frais causés par sa perte, et l'assureur sera tenu de 
les payer. , , i 

ARTjaLE gao. 1 

Si, par'suite de la reprise, les objets assurés P3f- 
sâîent au pouvoir d'un tiers, l'assureur pourra user 
du droit de délaissement. ' '' '™'' 
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ARTICLE 9a I. 



'fyx ça^ de naufrage ou decaptuf-p^l'^ss^r^ e^d^f:^ 
l'obligation <]c faire toutes les démarches que peç-- 
mettent les circonstances, pour sauver oureçquyrer 
les objets perdus, sans préjudice du délaissement 
qu'il a le droit de faire en ternps opportun. 
^1 iX*3 frais légitimes faifs pour le recoiiyrenrent 
.serout pour compte des assureurs, jusqu'à Ijf cofl- 
cucreiice de la valeur des effets qui serouj. sa^yé^j 
àdéiaut de paieœaat, ceji,p:^^..4^flat,^y^i^§,j8^ 
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susmentionnés', en suivant les formes < 

ARTICLE qaa, 

"^"CHl-Wsdftièttra pas le délaissement, pour canse 
Ijiie le navire est hors d'état de naviguer, toutes les 
fois que le dommage qu'il a rerusera tel qu'il puisse 
se réparer pour le voyage. 

-an..-n j''i'wTri(('lt-/it''iV-; -. ■ . 

. -, . AKTICLE Qa3. 

-tqi;M-.i I ;.- .i. ■ , ?. . . 

-'Lorsque la réparation sera faite, les assureurs-^ç- 
ront seulement responsables de l'échotiage 04 aifjn 
dommage que le navire aurait reçu- , ,,;l 

^;, . ARTICLE 924- 

I 

Le navire étant absolument incapable de naviguer, 
les intéressés à la cargaison qui se trouveraient pré- 
sens, ou en leur absence le capitaine, feront toutesles 
uéinarcbes possibles pour transporter sa cargaison 

au lieu de sa destination. ' , 

: . timob 

ARTICLE 925. ' ' 1 ■' 

»;: -■ ■ r, ^1, 

' Les risques du transbord et ceux du ifouy£aa 
Wfage seront pour compte de l'assureur, jusqu'à ce 
que les objets soient déchargés au lieu désigné par b 
police d'assurance. 11' 

t' ARTICI-E 926. 1 .l-il'im 

:■ les assureurs sont également responsables'^ 
avaries, frais de déchargement, de magasina^', oe 
rembarquement, excédant de fiet et de toutes les 
dépenses causées pour transborder la cargaison. 
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ARTICLE 937. J,iCtiit 

Si l'on ne trouvait pas rie navire pour transporter 
les eifets assurés à leur destination, le propriétaire 
pourra en iiùre le délaissement. , 

■^,^iuq Ji'up ! ^J 1 . „ ,1 

^ ^ ABTICLe 928. 

Les assureurs jouissent, pour transborder et trans- 
porter les effets, d'un délai de six mois, si l'incapa- 
cité du navire était survenue dans les mers qui en- 
tisUVent l'Europe ; depuis le détroit du Sund jusqu'au 
liosphore ; et d'un an , si elle avait eu lieu dans un 
parage plus éloigné ; ces délais compteront du iour 
OÙ l'assuré leur aura fait notifier l'événement. ' 

,:i'^ 1 . ABTJCLE 939. , ,j( 

Daiis les cas où le voyage du navire serait inter- 
rompu, par embargo ou force iiiajeure, l'assuré 'ek 
donnera connaissance aux assureurs aussitôt qu'il en 
recevralanouvelle,etil ne ppunase pré valoir du droit 
de délaissement qu'après rexpîraliun des mémçs 
qelàis fixés dans l'article précédent. 
' . Xes assurés sont obligés à prêter tous les secours 
qui sont en leur pouvoir aux assureurs, pour obtenir 
la levée de l'euibargo, et ils devront faire par eux- 
jmêmes toutes les démarches nécessaires à cet effet , 
dans le cas où les assureurs se trouveraient en pays 
lointain et ne pourraient pas agir Je concert av^c 




l 



(»78) 
i. -.n.ïlTEE QUATRIÈME. 

Dai TÛqàet et donmagin du eoumecca maiitiinc- . , 

SECTIOS PREMIÈRE. 

Dea aviriu. 

AJtttccB igSty. ' 

Sont réputées avaries dans l'acception légale :. I ' 

j" Toute dépense extraordinaire et éventuelle Cplî 

survient pendant le cours du voyage du navife^poiR 

sa coD£ervatiou, pour celle de sa cargaison, ou ppur 

ces deux causes ensemble ; 

2' Les dommages qu'éprouverait le navire depuis 
le moment où il met à la voile dans le port de son 
expédition , jusqu'à ce qu'il ait jeté l'ancre dans celui 
de sa destination , et ceux qu'il éprouverait dans sa 
cargaison depuis le moment de son chargement [iis- 
qu'à celui de son déchargement au port désigné. 

.1 ' AHTicLE 931. 

La responsabilité de ces dépenses est fixée par des 
règles distinctes, suivant que les avaries soient or- 
dinaires, simples ou particulières, et grosses ou com- 
mun'^. 

ARTICLE t)3a. 

-. - I,es dépenses connues dans la navigation sous le 
■^om de détails appartiennent à la clasife dés avaries 
'Tbfdièaires, qui sont pour compte de ràrrnateùr fré- 
tant, et doivent être payées par le capitaine , eo lui 
allouant l'Indemnité convenue dans la police de fret, 
ou dans le connaissement. ". '■' ' ''■ '"'*■■ i^ •yti'f 
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'Sil^niTemnité n'avait pas été spécialefflètit'fet'cM- 
ferminéraent conventie pdiir ces aortes d'avaries, 
ori les considère comme comprises dans le prix des 
frets, et rarmateiir n'aura pas le droit de rien ré- 
clamer pour elles. 

ARTICLE 933. 

On considère comme dépepses de délail of\.^ii- 
■varios ordinaires, comprises dans la disposition de 
l'article pi'écédent : 

i"; Les pilotages des côtes et ports; .^ 

2" Les frais de clialoiipes et remorques; . , 
3* Le droit d'entrée de pilote -major, ancrage, et 
autres appelés de porl; 

4" Les irais de gabarres et déchargement , jusqu'à 
ce que les marchandises soient déposées au môle , et 
tous autres frais communs à la navigation qui ne 
sont pas des Ira^s extraordinaires et éventuels. „ . .^_ 

ARTICLE 93/|. ' '' 

Les frais et dommages qui sont compris sous la 
dénomination d'avaries simples seront supportés 
par le propriétaire de la chose qui a causé le dégât, 
ou qui a éprouvé le dommage. 

ARTICLE 9'35. 

Sont compris dans la classe des avaries simples ou 
particulières ; 

i" Les dommages survenus à la cargaison, depuis 
son embarquement jusqu'à son déchiirgementj par 
vice propre des objets, par accident de mer, ou par 
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les.,évitçr,,oivIes iVparer} . „'- i,.,;,ê 

.a" J^^tl^mia^ge^qui arriverait au corps du naiiîre.i 
ses ^rès, app^r;ipx ,ct iisteiisilçs, pour uiïedes tf«8 
causes indiquées, et les frais occasionés pour sauver 
ces objets et les réjiarer ; 

3° Les salaires et iipurri.tiii5es de l'équipage du na- 
vivp qui, serait détenu ou mis eu embargo parua 
ordre légîlime , ou par force majeure , si le fret éfeût 
contracté pour un tant par voyage; " ,'. -if., 

/(' Les dépenses que ferait un navire pourirêlùcdien! 
dans un port, dans le but de radoiibei* sa Cbrcsi&se 
ou ses agrès, ou de s'approvisionner;' 

5° La moins-value qu'auroutproduiteles marchan- 
dises vendues par le capitaine, dansuiie relâche forcée, 
poar paiement des alîmens, pour sauver l'équipage, 
ou pour couvrir tout autre besoin où se serait trouvi 
le navire; > •■> •'•'. 

.,■6° LàBourriture et le salaire de l'équipage, pen- 
dant que leuavire est en quarantaine; 

7' Le dommage qu'éprouveront le navire et la car- 
gaison, par le chotf ou l'amarrago aveo'uniauh-e, 
cet événement étant accidentel el inévitable. ' . i t'u' 

Lorsque quekjuuii dès capitainee sera conjlablc 
de cet accident, il sera tenu de payer tout le dam- 
mage qu'il a causé. 

8° Tout dommage qui surviendrait à lacargaisou, 
par la pégligance, faute ou trafic du capitaine ou> de 
l'équipage, sans préjudice du droit du propriétaire* 
riudemuilétçoinpétente^'ÇdPb)^ Ja c^pHftilie:, fe Bft<:i 
\ixe tille fret... I , , < .m ■ '--■-.■: nr ■■■.!-,■ ^. ::.>• t-. a' 
■' Ipiiclassera-ea outre, comme avaries simples ou 
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i^fi lous-Ies dommage^ 'et préjudices cftd«^ 
irire ou à sa cargaison, qui n'auraient .paai 
AI bénéfice et utilité commune, à tous les 
^ans le navire et sa cargaison. ; [ 

AUTICLE f)36. 

HrickS: grosses ou communes sont générale- 

irjea dommages et frais faits sur-le-cbaïQp: 

'er le navire et sa cargaison ; ou quelqpes^ 

ffets qui leur appartiennent, d'un péril ef<« 

Dnnu» 

pplication de cette règle générale dans les 

ourraiedt arriver, sont' déclarés appartenir 

tent'.à cette classe d'avaries. 

.effets ou argent qui seraient remis, par 

x>mmodement, pour racheter le nafvii^ 6( 

M3nv lorsqu'ils seraient tombés au pouvoir 

nis ou des pirates; 

effets :que Ton jette à la mer pour alléger Iq 

Dit qu'ils appartiennent k la cargaison , ait 

L à son équipage, et le préjudice que ce.tt0 

h peut causer à cwx qui seront conservés à 

..-■■■ •' ' ... .....»-»■- 

mâts qui seront volontairement rompus et 

■ * 
cordages qui seront coupés , et les. ancres 

abandonnera pour. sauver le navire en cas 

te ou de péril de la part des ennemis; 

fraîs' d'allégé on de transbord d'une partie 

^son, pour soulager le navire et lei-ifretlre 

3 gagner un port ou une rade, dfin de lé 

I rtôifai3 dem^ ottdes eimemî»! «Vdii^ovoiT 
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rtià^fe (jùi' en résulterait pour les effets' ^n^gâé'IU^ 
transbordas; 

6** FjC dommage causé à quelques-uns des effets dS 
la cargaison, pour avoir pratiqué volonlairemenit , 
dans le navire, quelque ouveiture pour le vider et 
Je préserver de sombrer; 

•j' Les frais faits pour mettre à flot uii'tiavire que 
Foii aurait volontairement fait échouer, dans lè but 
de Je sauver de ces dangers ; 

8' Le préjudice causé à un navire qu'on sc^SH 
obligé d'ouvrir, briser ou trouer, pour en extraire 
et sauver les effets de Ja cargaison ; 

9' La guérison des individus dé l'équipage qui 
auraient été blessés ou estropiés en défendant le na- 
vire , et leur nourriture, pour ce motif, pendant leur 
traitement ; 

16° Les salaires dus A tout individu de lequipa^e 
qui serait retenu en d,tagG par les ennemis ou par les 
pirates, et les frais causés par son emprisonnement, 
jusqu'à ce qu'il rentre dans le navire ou daDs,^ 
dbmicile, s'il ne pouvait pas rejoindre son bchï};, , 

II' Le salaire et la nourriture de réqtfipag'fi'iîll 
navire, dont le fret serait contracté par mois, pM- 
2ant tout le temps que le navire demeurerait sons 
l'embargo, ou serait retenu par force majeure, OU 
bien pour réparer |es dommages auxquels il se serait 
exposé volontairement , pour Favantage eomman^E 
tous les intéressés; 

l'i" Le décbet qui résulterait dans ta valeur , des 
marchandises que l'on aurait été obligé de vendre à 
bas prix dans une relâche forcée, pour réparer 1« i* 
vire du dommage qu'il a éprouvé, en raison d'itnao- 
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cl3ent'qm appartierme h la classe des avaries grosses. 

.,1 , ., .AUXJCI^ 937. 

' "tcJtis les ïntêressés dans le nàvïré et dans sa car- 
gaison, ail mdrnerit oii l'on càùràlt le rist^ue d'dû 
provient l'avarie, contribuèrft Èmïriohiaht àëS^V»! 

riefe' grosses et communes." ' ^ ''" ''■' ' ■'""''■ '"'' ' ' 

AHTICIJE 938. : '; •, in^d,. -,:,". v^ 

IM dàpil'àine ne peut détei-mîneir plfr'Itl! 'Slàil'fei 
tlortimages et frais qui concernenl la classe âes {«va- 
ries communes, sans consulter les officiers du na- 
Vlre et les chargeurs qui se trouveraient présens, ou 
lëilrS s^brécargucs ; si (ieux-ci s'opposaient aux me- 
èUres^iiéle capitaine et Son second, s'il y en avaîlj 
et le pilote jugeraient convenables pour sativèr tft 
navire, le capitaine pourra les mettre à esécirtion 
sous sa responsabilité, malgré l'opposition , sauf les 
droits des préjudiciés, pour les faire valoir en leur 
temps devant le tribunal compétent, contre lecdpi- 
taine qui, dans cette circonstance, aurait agi à.Yéi 
iraade, ignorance ou négligence. . <"] 

ARTICLE 939. 

Lorsque les chargeurs seront présens, et qu'ils ne 
seront pas consultés pour la détermination meùtion- 
néceu l'article précédent, Us seront exempts de Cdhi- 
tribucr à l'avarie commnne, et la part qui leur te- 
viendraît retombera sur le capitaine, à moins que, 
par l'urgence des cas, celui-ci n'eût pas eu le temps 
de s'assurer de la voîonté deâ chargêurà , âVant de 
prcndi'ê par lui-même aucune disposition-. ''' 
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La détermination prise pour couvrir les doi 
mages et frais des avaries communes sera couchée 
sur le registre du navire , avec 'mention des causes 
qui l'ont motivée, des votes qui ont été émis contre, 
et des raisons qu'ont exposées les votans ; cet acte 
sera signé par tous ceux qui y ont concouru et' i^ai 
savent signer. Il sera transcrit avant qu'on ne procédé 
à l'exécution de ce qui aura été résolu, s'il y avait M 
tçmps nécessaire à cet effet, et dans le cas coutraii'é', 
le plus tût possible. 

Le capitaine remettra une copie de la délibération 
à l'autorité judiciaire de commerce, dans le premier 
port de son arrivée , en affirmant sous serment que 
leB-faits énoncés dans cette délibération sont véri- 
tables, I . 

ARTICLE (lil. 

i-S^^râqati- Ton derra jeter à la mer qnelqde îttHle 
iJie'la Cargaison, on commencera par les cfaosejiitt 
plus lourdes et de moindre valeur; dans la parEtéitlê 
cas , on jettera d'abord celles qui se trouvent datls !è 
premier pont, ensuivant l'ordre déterminé paplfe 
tapitaîne, de concert avec les officiers du navire. 

S'il existe quelque portion de la cargaison sur le 
tàlluc du navire , ce sera la preoûèreiqiaQ^las: jftltem 
à' la mer. ' ■■ .v. ,•>.-• -,|.,. ,. n .;.,,,,( 

ARTICLE C)/|a. ■ ■ 'i''' 

A la suite de l'acte qui contiendra la délibéra^lîiai 
de jeter à la mer une portion de la cargaison jug^e 
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néces^lre, on racntiomiera quels ont été les objets 
jetés, et si quelques-uns de ceux qui ont été conser- 
vés avaient éprouvé du dommage par une consé- 
quence directe de cette opération, on en fera éga- 
lement mention. 

ARTICLE ()45- . - ' .i-'lii -xuji .'.i^' 

Si le navire se perdait quoiqu'on eût jete'à la xàJef 
Ime partie de sa cargaison, l'obligation (le concourir 
^U montant de l'avarie grosse cesse , et les dom- 
Ii).ages et pertes survenus seront estimés comme 
avaries simples ou particulières, au compte des in- 
téressés aux objets qui les auraient éprouvées. 

'" " ■"■ iïïiCLE 944- '' 

l.MeiHj* lili-ia - ■ u^ 

■ ; - Si, lorsqu'après que lenavirese sera sauvé du péril 
qui donna lieu à l'avarie grosse, il venait à périr par 
tout autre accident arrivé dans le cours de son 
voyage, l'obligation de concourir à l'avarie com- 
mune des effets sauvés du premier danger, et qui 
auraient été conservés après la perte du navire, sub- 
■Sistera, suivant la valeur qu'ils auront respective- 
ment à l'état où ils se trouvent, sous déduction des 
,jSr*»jfqit^,pourilcs6BiiiVer...,:v.., ., , .k, ,.■ -j ;.,i',r:q 

.rniV'.-u.'il .•.■■.,,'■ -.1 .!■ ;jf~-uu->>'i>. «lUrKflC» 
ARTICLE qaS. , . 

Ji ' 'l!.a justification des pertes et des frais qu'occaskî- 
ïiera l'avarie commune sera faite dans le porc du 
déchargement, à la demande du capitaine, avec as- 
signation et déclaration instructive des intéressés 
feit'éSeiis OÙ de Ieui'5 tonsignataîres. '-y''^.rff- 
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AJITICLE 946. -1! 

„.,La reconiifiissance et la liquidation de il'avi^ciç et 
de sou montant seront faites pas; exper(a qui^^np-l^ 
proposition des intéressés ou de leurs repré^ent^ps^ 
ou bien d'office à leur défaut, seront nommés pa|C 
le tribunal de coranaerce du port de déchargem^pt, 
s'il se fait sur le territoire espagnol. | 

Si le déchargement a lieu sur le territoire étrap: 
ger, celte nomination sera de la compétence dif 
consul espagnol, et, dans le cas où il n'y en aurait 
pas, de celle de l'autorité judiciaire qui connaît des 
affaires de commerce. 

ARTICLE 947. 

Les experts accepteront la nomination et ■prèk^ 
ront serment de remplir loyalement et itdèleMiait 
leur mission. ■■'\'t'.-. 

ARTICLE 948. 

■ ■■ Les marchandises perdues seront estim<^e9 snîvuft 
le prix courant du lieu de leur déchargement, pounu 
que leur nature et leur qualité respective soîeol 
constatées dans le connaissement. 

S'il n'en est pas ainsi, on s'en tiendra à ce qui 
constera de la facture d'achat délivrée dans le port 
de l'expédition, en ajoutant au montant de CQttel80> 

.}tjire les frais et les frets causés postérteurqmest 
,., Lcs.niâts coupés, les voiles, les cAbles eb autns 
apparaux sacrifiés pour sauver le navire , seront 
CStim^ d'après la valeur qu'ils avaient au momeat 
de l'avarie et suivant leur état de service. . ::.vi,,u;j. 
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ARTICLE 949- : . T'f 

PtMir que les objets de la cargaison perdus ou (}é- 
tériorés soient classés danslecomptede l'avnriccpfn-^ 
mune, il est indispensable qu'ils aient Hé embar- 
qués avec les coniiaisseinens voulus ; dans le cas 
cbiiïf^ire, ce sera une perte on nn préjudice pour 
)es intéressés, qui pour cette raison n'en seront 
pâ% moins obligés a« sauvetag0"coibWhe"tDiiiî'lè^ 
antres intéressés dans la cargaison. ^ k . . i;r:> 

,,, |. AimcLEgâo. .'■ 

On ne comprendra pas non pltts dans i'avarié 
commune les objets chargés sur le pont du navire> 
qui auraient été jetés à la mer ou qui auraient 
épToavé quelque dommage, quoiqu'ils soient égale- 
ment sujets à la contribution d'avarie, s'ils onti été 
sauvés. ' ■ ' 

Le fréteur et le capitaine répondront aux char- 
geurs des dommages éprouvés par les marchan- 
dises qu'ils auront jetées à la mer , si leur placement 
sur le pont avait été fait arbitrairement et s^jis 
ienr consentement. ' ■'■'••'•■* '*'' - 

ARTICLE qSi, 

Les marchandises jetées à la mer, et qui depnîs 
nuraient été retirées, n'entrent'pas non plus dans le 
oomptc de l'avarie commune, si ce n'est pour la por- 
tion que l'on calculera avoir diminué de valeur et 
piour les frais faits pour les retirer; et sîavant d'avoir 
élé retirées, elles avaient été comprises dans la masse 
commune de l'i^eari^çf^Hp^le n^^tant.ea ,eùji^çt.é 
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payé aux propriétaires, ceu¥-cî devront restSàcr 
ce qu'ils ont perçu, en retenant seulement fae 
qui leur revient en raison (tu dommage et des 
frais. 

AUTiCLF, gSa. 
Bans le cas où les objets de la cargaison que l'on 
aurait ti-ansbordéssur des embarcations pour alléger 
le navire dans une tempête, ou pour faciliter son 
entrée dans un port, viendraient à se perdre, on com- 
prendra leur valeur dans la masse qui doit contri- 
buer à l'avarie commune , conformément aux dispo- 
sitions de l'article 939. 

ARTICLE 953. 

, La somme à laquelle moutera l'avaria groMe.ft.'Aî' 
vant le règlement des experls, sera répartisi propur- 
tionnellement entre tous les contribuables, pan^ 
personne que nommera ,à cet effet le tribujtalidlili 
de la liquidation de l'avarie. ,^M 

ARTictE 954. ^B 

Pour déterminer la proportion dans laquelle, Il 
l^partition doit être faite, on calculera la valeurdela 
partie delà cargaison sauvée du péril, et çeJl3,ii)i 
navire. 

ABTICLE 9&5. 

Les effets de la cargaison seront estimés d'apnblc 
prix courant du port du dcchargement. n!! 

Les marchandises perdues seront comprises dalH 
la contribution , pour la même valeur qui leur à.ili 
assignée dans le règlement d'ayai'ie. r--.r.vù\ 
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Bat**» cft^/ses agrès sériant' égslélnémf*'» 

s l'état où ils se trouyeront. ' 

h Tant l'estimation du navire, que celle des objets 

de sa cargaison, seront faîtes par experts, nommés 

suivant les dispositions de l'article g46. ■ ■ 

ARTICLE I gSG. 

On considérera comme valeur accessoire du m^ 
vîf^, pour la contribution de l'avarie, le montant 
dïu^fraiâ écbus dans le voyage , avec décompte du 
;s^laire du capitaine et de 1 "équipage. 

ARTICLE 957. I' 

Pour dresser l'estimation des inarcbandises sau- 
vées, on SB conformera à leur inspection matérielle, 
«t non à ce qui résiilteraitdu connaissement, à moins 

■^ue les parties ne soient d'accord de s'eu tenir au 

vCODoaistiement. 

ARTICLE g58, 

Lçs provisions de guerre et, de bouche du navire, 
'ion plus que les habits ethardes à l'usage du capitaine, 
'om'ciers et équipage, qui auraient déjà servi, neçon- 
Hribuént pas à l'avarie grosse. ■ "P 

ARTICLE 969. , . , i 

Sont également exCPptés de l'avarie Commune, les 
linges et babits de la même classe , appartenant aux 
chargeurs , subrécargues et passagers quîse trouvent 
il bord dunavii'e , poufvnque la valeur des effets de 
cette classe qui appartictineiitAcbacun d'eux iï*excèâè 
'9 



jf(f$\ lih'fftiewdeefelle qui est ftecorëéeiftu^^ftpitanifi fit 



dehors de la contribulion. 
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Les effets Jetés à la tner -. uq. cofi\xibm^% if^. au 
paiement de Tiatvarie commune qui arriverait aux 
marchandises sauvée^ jdàAsséih danger différent et 
nostérieur. 

\ .-i; ï.; ■>■ AKltiCliË 96Ï. ■•'-■• 'j • '•■ • 

» ■■-».,. 

l 'î ' ; - 'r- • ' • . • ^. '■'■,. .' * . • . ' . ■ '•■ ' . J . '. f . 

' La TCÎj'artîtion dé ràvarie jgrosse ne sera exécu- 
toire qu'après râpprôbsttion du tribunal sàfsi de sali- 
quidation^ et cette, «pprobatioxi sera donnée par le 
tribunal y dans une audience d'instruction à laquelle 
Tie*Ant prés^hs ïèis mtéréà^s, où leurt chaînés' de 
^irftîf fé^ftime. ' '"' '' '' 

j- . .î , ALTICLE.J962. 

Le capitaine doit rendre la répartîtioh ^rffective, 
et il est responsable envers les propriétaires du re- 
tard ou de la négligence qùll y apporterait. 









*'•' X'Rrtcti: g63. i 

.f. $i les contribuables ne satisfaisaient pas lédn 
quotas respectives trois jours après Tapprabation de 
la répartition , on procédera , à la diligence du capi- 
taine , contre les effets sauVés, jusqu'à ce que, sur 
leur produit, ces quotes parts soient réalisées. 

y ■■ ■"' , ARttCLÏ 964. 

1 . ■ ' •■ 

Le capitaine pourra différer la remise de^ cKètê 
»}Vjè$^ jusqn^au paiement de la contributioiiyei fia- 




( 1^9» ) 
LttjaaiiiQomeat de les .racei^airytn 
caution de leur valeur. .<.■., ,\-_^' 

■ ARncLJS 9G5. 

Bpfr Pour que la demande d'avaiio soît adradgaH^, il 
"ÏS«t que sa valeur soit supérieure au centième' déi» 
valeur commune du navire et de -sa cargaison. ■>■..** 

„^ . 1 ■■ ti;.-.- Lsst^ . 

AKT1CI.E 900. 

Les dispositions de ce titre ne seront pOHttUaQb^ 
stacle pour que les partiesne fassent lefe de>QV<e6tio»B 
spéciales qu'ils jugeront convenables, sur la resjtoh- 
sabilité, la liquidation et le paiement des avarier: 
dbns ce cas, ces conventions seront ponctudleinent 
observées, quand bien même elles s'étârteraientdés 
règles déjà prescpitea.. ..-■-■ ' - ' ' ■■- -.. ,. 

AWï'iLWgfi'y. '"" 

Si, pour couper un incendié dans quelque port ou 
i:a^e« on ordonnait de couler bas un n.'^ire, comjne 
mesure nétessairepovir sauver les autres, cette perte 
sera considérée comme une avarie commune, à la- 
quelle contribueront'tmisles autres navires sauvés. 

SECTION. iSECOfliDEJ , H , . ,-„■ .U 
■Des relîrhes ftnjcét; '- ''"ii ■ '. <■-> jl* 

Seront justes causes de relâche, dans un port autre' 
que celui désigné pour la destination du navire 
, 11° Lflf manque dt! viviies; 1, .11 ■.■.{\:, 
^^ La craiute fontlée d'ennemis et de iMiiates^jur] 
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;.3^/£oabaccideiitqui rende le navire 
continuer sa navigation. 



Dans le cas de l'nne de ces causes qui oblig 
relâche, elles seront examinées dans un conseil d'oP 
ficiers du navire, et l'on se conformera à ce qui aura 
été résolu à la plunililé des votes. Il en sera fait men- 
tion expresse et individuelle, sur la délibération qui 
sera traiiscrite dans le registre compétent, avec la 
signature de tous ceux qui sauront signer. 

Le capitaine aura voix de prééminence, et les in- 
téressés dans la cargaison assisteront aussi au conseil , 
sans avoir de vote, mais seulement pour conuaitj'e la 
discussion et faire les réclamations et protestations 
convenables à leurs intérêts : leurs observations se- 
ront aussi insérées littéralement dans la délibération. 

AKTiCLE 970, i 

_ JLes frais des relâches forcés seront toujours pour 
Couple de rarmatèur pu de l'aft'réteur. 

ABTiCLE 971. 

L'armateur ni le capitaine ne seront point respon- 
sables des dommages que peuvent éprouver les char- 
geurs, par suite du relâche, s'il est obligé; mais ils le 
seront solidairement, s'il ne rétalt pas. 

ARTICLE 97a, 

[ On considérera comme relâches légitimes, tpuficetu, 
qtii ne proviendront pas de fraude, négligence (Çfe 



C >93 ) 
f^péé^cmco coupable de l'armatctir ou"dfl^ capi- 
taine. 

\BTicLE 973. 

Le relâche n'est pas considéré comme légitime dans 
les cas suivans : 

1° Si le manque de vivres provient de ne pas avoir 
fait l'approvisioiniement nécessaire pour le voyage, 
suivant l'usage et coutume de la navigation, ou que 
lés vivres se soient perdus ou corrompus par leur 
maiivais placement , ou par défaut de soin pour 
leur garde et conservation. 

a° Si les risques de l'ennemi et des pirates n'ont 
pas été bien reconnus , et s'ils ne sont pas foiulés sur 
des faits positifs et justiciables. 

3' Lorsque les dommages qu'a éprouvés le navire 
ontpour origine de ce qu'il n'a pas été réparé , armé, 
équipé et disposé convenablement pour le voyage 
qu'il va entreprendre. 

4° Toutes les fois que le dommage du na^-irc pro- 
"viendra de quelque mauvaise disposition du capi- 
taine , ou de ne pas avoir pris celles qui convenaient 
pour l'éviier. 

ARTICLE 974- ^ 

On procédera au déchargement dans le port du ^Ê 

relâche, seulement lorsqu'il sera indispensable de le ^ 

faire pour travailler aux réparations dont le navire 
aura besoin, ou pour éviter quelque dommage ou 
avarie dans la cargaison. 

Dans l'un et l'autre de ces deux cas, le décharge- 
irient doit être précédé de l'auto risatiofn' du' friliti'nal 
qui connaîtdes affaires de commerce'.-''- '-'■'''' "" '-'"* 



I 



I 
I 



C =94) 

'BbnsWport étranger OÙ il y atiratt irri cëi^&tf^ 
pagnolj c'est lui qui délivrera rautorisation^ ' '"" '' 

'ARTICLE 075. 

' Le'capitai'né'èst chargé de la garde de la cargaison 
débarquée, et il répond de sa conservation, hbrsJès 
cas de force majeure. " 

•; ' ■ ' ' ABTICLE qn6. ,, 

■ ■-! ■■■. -^^ , '■ 

Sii'ottreconaait dans le port du relâche que qûeïî 
que partie de la cargaison a éprouvé de l'aVarie, le 
capitaine en fera sa déclaration dans les vingt -quatre 
heureSy à l'autorité qui connaît dea affaires de com- 
merce, et le chargeur ou celui qui le représente 
se conformeront aux dispositions de cette autorilé, 
^i'i^rd des marchandises avariées. 

" ARTICLE 977. 

' IjC chargeur ni celui qui le représente ne se trou- 
vant p'as dans le port, leS marchandises seront rr- 
^tJriiiiies par des experts nommés par les juges de 
commerce ou par l'autorité consulaire : ces expérls 
déclareront dans leur rapport l'espèce de dommage 
qj^'ils,, juraient reconnu dans les marchaudises, les 
EOoyçns de les réparer ou, d'éviter au moins ièùr 
augmentation et propagation, et s'il pourrait être 
çQpvcnal^le ou ijon de les ^-embarquer et de les cou- 
duire au port où elles furent consignés. 

Sij^rjlç v,ade ce rapport des experts, le tribunal'ot- 
t]pflfi,ej-f^ tjp^ qjil'il croira le plus convenable àui int!»< 
rets du chargeur , et le capitaine mettra à exécution 



^ 



Ç6.qui 3 été ordonné , detpeiu'anl: responsable de toute 
infraction ou abus qui se commettrait. 

L. ARTICLE Ç)78. , _; 

^^,\ On pourra vendre, avec l'intervention judiciaire'. 
et aux enchères publiques, la portion tles cffKls 
avariés qui serait nécessaire pour couvrir les fiais de 
conservation des effets restaiis, dans le cas où 1c ca- 
pitaine ne pourrait p.^s payer sur la caisse du navire 
et ne trouverait pas de prêteur à la grosse. 

Le capitaine, ou tout autre qui aurait fait l'avance , 
aura droit à l'intérêt légal de 1^ somme avancée, et 
à son remboursement sur le produit des marchan- 
dises , de préférence à tous autres créanciers , quelle 
que soit la nature de leurs créances. 

^, ARTICLE gyg. 

W Les marchandises avariées ne pouvant pas être 
conservées, sans courir !o risque de les perdre, et 
leur état ne permettant pas que le chargeur ou son 
consignataire prennent par cux-mêpies les disposi- 
tions convenables , il sera procédé à leur vente, aveq 
toutesles formalités prescrites dansl'arlJcleprécédqnt^ 
et le montî^nt en sera ir^is en flépût, à lf\ disposition, 
des chargeurs, déduction faite des frais et des- frets. 

La cause qui donna lien au relâche forcé n'eslstânt 
plus, le capilaine ne pourra plus différer la conti- 
nuation de sonvojage,et il sera responsable des 
dommages provenuis de son retard TOloniaire. 
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Si le relâche avait eu lieu par la crainte des enne- 
mis ou des pirates, on clptermlnera !e départ du na- 
vire, dans un conseil d'officiers , assistés des intéressés 
dans la cargaison, qui se trouveraient présemi; ie, 
tout conformément à ce qui est réglé pour les rej^- . 
cUes dans l'article 96g. 

SECTION TROISIÈME. 

ARTICLE gSa. 

Le navire ayant échoué ou naufragé, les prppri<^- 
taires et les intéressés à sa cargaison su])porteront- 
individuellement les portes et dommages survenij^ à,., . 
leurs propriétés respectives, et les restes de c^eU^,.. 
qu'on aura pu sauver leur appartiendront. ,_^ ,tih. 1 
i-j Mii7<*-^-)q..i ■1:1.1 lAflTictE 9S3. 1 lu^l'' 

"'fiti^<{^^^WHimlfra^c proviendra dé Ja niéclianceté, 
négHgfenCè oii ignorance du capilalne ou de son piloté, 
les 'Armateurs et les chargeurs pourront revendiquer 
contVe eux le droit d'indemnité qui peut leur revenir, 
conformément aux dispositions des articles 676 
et 693. 

ARTICLE 984. 

V' Si les I chargeurs prouvent que la cause da nàn- 
frage provient de ce que le navire n'était pas suffi- 
samment paré et gréé pour la navigation lorsque 
l'on .ei)^epri)f. \s voyage, l'armateupseraj 
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l'indemnité des dommages éprouvés par la cargaÏ3on7 
par suite du naufrage. 

. ,,!. ,, ,, , , AETICLE 985. , ,„, ., : ; 

...■', ,\. ■■ '■■'1" ■ i''i '■"**'.ii?î''' 

lijeS cncts sauvés du naufrage sont ptUgés, au ppùhi ! 
ment des frais faits pour les sauver, leurs proprié- 
taires en paieront le montant avant qu'on ne leur fasse 
la livraison de ces effets, ou ce montant sera déduit 
du produit deleur vente de préférence à toute autre 
obligation. 

ARTICLE 986. 

Dans le naufrge d'un navire qui navigue sous fes- 
corte d'un convoi, la portion de sa cargaison et de 
son armement qui aura pu être sauvée, sera parta- 
gée entre les autres navires, s'il y a place pour la re- 
cevoir et proportionnellement à ce que chacun d'eux 
pourra en contenir. Si quelque capitaine s'y refusait, 
sans un juste motif, le capitaine naufragé protestera 
contre lui devant deux officiers marins, des domma- 
ges qui pourraient lui en arriver, et il ratifiera sa pro- 
testation dans les vingt-quatre heures de son arrivée 
au premier port, suivant les dispositions de l'arti- 
cle fjSa. 



Lorsqu'il ne sera pas possible de transborder sur 
les navires du convoi toute la cargaison naufragée, 
les effets de plus de valeur et de moins de volume se- 
ront sauvés de préférence, et le capitaine, d'accord 
avec^es^officigrs du navire, procédera à leur choix, 
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■ • ARTICLE gSo, ■ 

Le capitaine qui a recueilli les effets naufragés 
continuera sa route et les conduira au port de la ^içs- 
tinattonde son navire, daps letjyel.ils seroAl^ iq^,^ 
dépôt, pour compte des intéressés ,i par §uitp d'^iji- 
tbrisàtion judiciaire. 

Datns lé cas où, sans chan<^er de routé et en conti- 
nuaoît le voyage, les effets pourraient se aêchârgef: 
d'ans leport auquel ils étaient consignés, le capitaine 
pourra relâcher daAs ce port , avec l'autorisation des 
chargeurs ou des subrecargues qui seraient présens, 
des passagers et des officiers du navire , pourvu qu'il 
ïi\ ait pas de risque manifeste d'accident de mèr ou 
de là part des ennemis; mais il ne pourra exécùiéf 
son relâché sans Fautorisation sus-rmëhtîorihèë, en 
temps de guerre, et toutes les fois que Tentréé dii 
port serait périlleuse. • - • 

• ' .. , • . .- . !■ - 

. . AMicLE gSgi ; .' 

. .'• : . . ..^ •• .' . .1:. 

Tous les frais.de relâche qui.sçront feîts ^aj3S le 
but indiqué par l'article précédent , seront. pçur 
compte des propriétaires des effets naufragés , indé- 
pendamment des frets correspondans, qui, à défaut 
de convention entre les parties, seront fixés, dans le 
port du déchargement, par des arbitres, qui pren- 
dront en considérqtiop la distance pendant laquelle 
le navire qui a recueilli ces effets les a transportés, 
les retards qu'il'a éprouvés, les difficultés qu'il âeu 
^surmonter pour le^ recevoir, et les périls qu'il a 
cour PS dahs cette opéVatîcfn. ' . . . 



ARTICLE 9130. ' 

• 'Lorkcjtîelés effets recueillis rie peuvéifelt pas^ sfe crtin- 
server, • à^Ulatfàêl -Yie lèiVrà iiYârlèsv ôii Bien ' Ibrtqà'Waf 
houtd^ttâffilrfrilnfe^jièut pas découvrir teiirs prôjirîétàîJi? 
veà légitiibes pour leur donner avis déleur' exlstëtifcèf, 
le tribunal qui en a ordonné îe dépôt procédfeHai pa^ 
bfic^ueitient àlëûi^ vente , et le prôdurÉ en sera dépofsê,^ 
dé^u^tion faite des JFrals, pour être' remis à qui déi 
droit/' ■• ■*■ - ^ '■'■■■•' ■ ■ ■■ '•*' 

articlï: qqu . /, 

i ' • ■ . ■ . . •. 

On pourra également vendre, même /hors le tfàk*' 

^escrît par FaftTcle précédent, et avec Ifes 'ménies 
Formalités, la portion des efFets sauvés qui servît né- 




cessairepour payer les frets et dépenses'ai 
aurait droit le capitîunq qui les a reçus à son bord, à 
moins que le capitaine naufragé pu. quelque. corres- 
pondant des changeurs ou des cbn^îgnataîre^iie con- 
sentissent à en fâïré Tavance.' ' '- 

Quiconque eh fera raVàiicé jôukîi'du dri:)îf dtiy-' 
pothèque établi par l'article 97 5v * 



• ',:-, ,! J . -^ TITRE ClîTQUiÊME/* ' ' ' 

.I." '.■■' . -wl .**. li' lii fit 

ARTICLE 992. 

L'action pour réclamer la valeur des objets fournis 
pour (Mn^truire, réparer et pourvoir un nâvîre* se 
pre&erit par ciqq ans, àcla(]9r dù']eutioùlallvrakoir 
de ces.objeta «été faitow- - '; 



II. ■ « ■ «Il 
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ARTICLE 9g3. 

Tj.Celle qui provient des ■victuailles destinées à Vàp- 
provisioonement du navire on des alimens foanris 
aux raarÏDS par ordre du capitaine , sera prescrite iid 
hout d'un au de la livraison de ces alimens, toutes les 
fois que, pendant cet intervalle, le navire a été 
mouillé, pendant quinze jours au moins, dniis le 
port où la dette a été contractée. S'il n'en était pfê 
ainsi, le créancier conservera son action, même apru' 
que l'année se sera écoulée, jusqu'au moment oùlë 
navire viendra mouiller dans ledit port, et'tjtiïiiiy 
jours après. ' '''''"" 

L'action des ouvriers qui ont fait des ouvrâgUs'il! 
bord se prescrit dans le même délai etavec tes mêmes 
restrictions. 
^'1: AHTJCLE 994. 

L'action des officiers et de l'équipage, pour le paie- 
ment de leurs soldes et gages, se prescrit lorsqu'iui' 
an s'est écoulé depuis la conclusion du voyage. 

ARTICLE 995. 

L'action pour le recouvrement des frets et la con- 
tribution des avaries communes se prescrit après sii 
mois écoulés, depuis la remise des objets qui y 
avaient donné lieu. 

ARTICLE 996. 

L'action pour la livraison de la cargaison , ou pour 
les dommages qu'elle a éprouvés, se prescrit dans le 
délai d'un an écoulé depuis l'arrivée du navire. 
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ARTicu: 997. 

.L'action provenant du prêt à la grosse et da la 
police d'assurance se prescrit par cinq années , comp- 
tées delà date du contrat. 

ARTICLE 998. 

L'action contre le capitaine conducteur et contre 
les assureurs est éteinte, pour le dommage qu'aurait 
éprouvé sa cargaison, si, dans les vingt-quatre heu- 
res qui suivent sa livraison, on n'a pas fait une pro- 
testation en forme authentique, et qu'on ne l'ait pas 
notifiée au capitaine dans les trois jours, en personne 
ou par acte écrit. 

•.A 

ARTICLE 999, 

Toute action contre l'affréteur, pour paiement 
d'avaries ou de dommages de relâche qui pèsent sur 
la cargaison, est également éteinte, si le capitaine a 
pei;çu les frets des marchandises qu'il aurait remises 
sans avoir fait sa protestation dans le délai prescrit 
par l'article précédent. 

ARTICLE IQOO. 

Les unes et les autres de ces protestations c«&se- 
ront d'avoir leur effet si l'on ne forme pas la de- 
mande judiciaire contre les personnes auxquelles elles 
s'adressent avant qu'il ne se soit écoulé deux mois 
depuis leur date. 
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ttdptte, pour ses obligations directes, d'àiie so^^^e 

double du crédit liquide qui résultait pour lui.de 

cet inventaire. " ., 

* .mnà 

ARTICLE I006, ;,| l& '^, 

Sera également considérée en jugement 'ititSmfc 
failli de troisième classe, sauf les exceptions mijl 
proposera pour détruire cette opinion et pt-OOTeT 
la non-culpabilité de la faillite : *'"*! 

1° Celui qui n'aura pas tenu les livres de coimites 
en règle, avec toutes les formalilés qui sont pres- 
crites dans la section seconde du titre second "ifu 
Uvre premier de ce Code, quoiqu'il n'en soit'pak ré- 
sulté depréjudice pour un tiers. uiifiT^q 

a' Celui qui n'aurait pas feit sa décIa^Sïè'K 
de iaillite dans les délais et dans la forfiie pi'ëiffifife 
par l'arlicle 1017 , titre second de ce livrél "' " 

3" Celui qui s'élant absenté à l'époque dé là fl^8&- 
ration de la faillite, ou pendant le cours de son juge- 
ment, ne se présenterait pas per'sonnellement dads 
les circonstances où la loi impose cette obliêatibMi 
moins d'en être empêcbé par une caiisé 1 

ARTICLE 1007. i,ii):jL 

Sont classés dans la troisième catégorie « lâS'fîilBu 
qui se trouveraient dans l'un des cas suivans :' 1'" 

ï" Si dauslaba!ance,joumal, livres et antres pitcei 
relatives à leurs opérations commerciales, le'fijA 
faisait entrer des frais , ou pertes, on des dettes l^h 
posés. ' ■'"''* '^'' 

a* S'il n'avait pas tenu de livres, ou si ié^-^^yàtt 
tenus, il les cachait, ou s'il y introdnisaît dès iikiSfà 



Rtt*âu'ratéflt pas ItéportëseritempsetiieU Opportun. 

3* Si à dessein, il arrachait, effaçjiit ou altérait 

une auti-e manière quelconque le contenu des 
livres. 

4* Si la sortie on'l'feïîsteiïdé^de l'actif de son flér- 
nier inventaire et deFargent, ■valeurs .'meubl&s et 
,èirets de toute espèce que l'on prouverait être eft- 
trés postérieurement dans son pouvoir , s'étaient 
pas constatées dans sa comptabilité commerciale. ' 
' 5* s'il avait dénaturé dans la balance une valeur 
.quçlconque d'argent, de créances, de marchandises 
yu toute autre espèce d'avoir et de litres. 
.. 6' S'il avait employé ou appliqué à ses affaires 
personnelles des fonds ou des objets d'dutrui qui loi 
auraient été confiés eu dépôt, admiuistration ou 
commission. 

7' Si sans l'autorisation dupropriétaîre il avait né- 
gocié des lettres de cbange ou effets qui se trouvaient 
en son pouvoir pour en opérer le recouvrement, 
qu'il en eût fait remise ou leur eût donné une des- 
tination autre que celle de la négociation , sans avoir 
fait remise de leur produit. i 

Ô' Si se trouvant chargé de la vente de quelques 
marchandises, ou de la négociation d'un crédit ou 
valeur de commerce,, il avait caché, pendant quelque 
temps, au propriétaire le résultat de celte opération. 
9* S'il avait connaissance d'opérations simulées de 
quelque espèce qu'elles fussent, 

lo" S'il avait contracté, conseati, signé ou rCcOQ* 
uii des dettes supposées, ou présumées telles, sauf 
la preuve du contraire pour toutes celles qUl n'ont 
Ms de valeur déterminée. ,^. ,.,, .uiîj^j '" 
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I [* S'il avait acheté des biços iauDcotiiÉirtW^ 
eOçU i cnidit au nom d\iue tierce posuar® ^^^ ' 

lu* Sli au prûj[udicç (les créaDckri'lItii.'' 
fait tlavaiice dos payeincns qui nVtaiii:»--» 
qu'à une époque postûrieure à lafaiUilc. - ""9°l 
i3' Si, après la dernière balance, il tôt éiu^ 
des Ictt^-s sur des jjcrsonaes îiu pon?oirii M"» 
n'avait pas de fonds ni tle crédit ouvert, it| vfff 
pas d'autorisation pour le taire. ^^S 

\i^ Si, après avoir fait sa tlçdaratio^à S^™*^ 
aysH |»erçu ci appliqui; à soq usage peo n^^^ 
l'argent, des clîvts ou créances de |a mil r " 
4'une inaaière quelconque il eût disJnil i^^o 
masse quelque chose qui lui appartenait, ojf'^'' 
ABTra.E 1008. Élite- 

Est conudérée de droit, connne^GuUilflb ^'^^ 

ou dç quatrième clo^e, sans préjudice JgI ^r>v 

Ç9Ç(ra>re, celle du uégociaptdoutlesEtpl ^^^ 

roy,^ pas constater, l'u raison de leur tno ,, ^^•' 

qiie)lç est sa véritable position active et p *^" 

qui , jouissant d'un sauf-couduit, ne se p ***wi: 
pas au tribunal qui coiuijiU de 1^ failUte,! 
ffÀ^ <^'il, en sera retjtiis. 

ARTICLE 1009. 

Les faillites des courtiers sont toujouni 
frauduleuses, sans sdiuettre d'exception 9 
en faveur du conrlier qui prouvera qu'M 1 
son propre compte ou potir celui d'autnii 
opération de trafic ou ùc banque , ou qu'il 
slitué garant des opérations qu'il ferait 




pératîous. ■ ■ 

* ■ 

»*" ' ' JLKtittt lÔIO. 



t I . : 



• < I 
» ■ • 



complices des faiUftes franduleoses r • ; 
)f;.,qiii SQ §ont eAtendufir avefe id ifailli fi&èLf 
r des créances sur lui ou potiv angmenlér là 
\f ^Ifu^.qu'ib mrdient véritdileiaeBt sur ses 
t; qfti sôuliendrdQt cette m^MMiCkAf'dftMi^ le 
it, l'examen et la qualification :dcb-eFéâAldèi'i 
une assemblée des créfii[iciers de la faillite; 
XX, qui, d'accord avec le failli, altéreraient la 
Il }ll4bt» delà créance ^ourantidt^ëi^ Fdrïlre 
^dîee: des. autres cr<éatici€$r^ ,- qxnuttâ biiEtt 
i^ abrait lidu avant lia dédlaratlon ée H 



I.-. .-. 



■.l'qiÀf de propos :<}élii>éiié y âuittiënfX aidé le 
iiViCa^befr ou soostraÀrey deptns lacessSatiok 
i^jeg)eM| une partie^ de ses hieDfS'OU'dèr'ses 

IJ: .:. , j ■.' ^:- '■- : 

PPS^ qiii^ étant. détcJRtrârS' de quelqttès elfiets 
ti:»u nioineid;où bidéclaiMîoti'dèâÀli're^i^ 
Hf^îi^ par iai dédk-aiciorï dc^tHbaiiial^tii' étar és^fc 
3s remettraient au failli et non aux adidiiii^- 
» légitimes de la faillite, à moins que^ appar- 
à un royaume ou province différens de ceux 
aicile du âtUU, ils- tte prouvent qc^bn' ti en 
|s. connaissance aulieti dekur rèi»ideiic€f:''' ' 
î ^exce^tion ne • sera' «point adMrssâS^le à: Kègbt^ 
k» qAi habitent la mémie province qàè' lé 



r 



W9 ceus qui cacheraient àuK administrateur 
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de la faBlite l'existence des objets qu'ils posséderaîèiilif|" 
appartenant au raiili; -, ■* 

6° Ceux qui admettraient des endossemens du f»lH 
après la publication de la banqueroute ; 

'f Les créanciers légitimes qui feraient des con- 
yçiitions, privées avec le failli, au préjudice .«t^en 
frapde de la niasse; ' ' .".^i'irr 

â° Les courtiers qui interviendraient dàneri^ 
opjftFfttion quelconque de celui qui serait déclaré en 
état de .faillite. . 

t ""' ■• AJITICLE ICI 1. . 

ri J:. -.'.• - ■■ . ■ ;, . ,,-1: 

,.,lJ^:«;onipUces des banqueroutiers frauduleux se- 
font condamnés civilement, sauspréjudice des peines 
qu'ils auraient encourues, d'après )es -[pis C^W^ 
Belles : ■ ■; ;;,'. 

i" A perdre tout droit qu'ils auraient sur la niasse 
de la faillite, dont lis .seraient déclarés complices; 

2° A réintégrer à cette niasse les droits et actions 
snr lesquels serait retombée la complicité; 

5'' A une amende du double de la soustraction, 
quand < bien, ménie elle ne se serait pas eiïectùée, 
applicable' par inoitié au fisc et à la ma%e de la 
faillite. 

■"""■.•,' AJiTjdtE loia. 

,^es, (dispositions des a.rticles loio et ion sur les 
faits qui constituent la complicité dans les banque- 
routes frauduleuses et sur la responsabilité qui en 
résulte, sont applicables aux complices dçs soustrac- 
teurs, et ils seronten outre passibles des peines pro* 
noucées par Ips ^Qis criminelles contre ceuic qtût 



t*^T- ■■■•■■'■'"-'- 

avec connaissance de cause, aident à la soustraction 
des effets détournés, 

ARTICLE 10l3. Il I 

■ Ceux qui, purement et sans commettre de fraude; 
au préjudiccdes créanciers delà faillite, faciliteraient 
art failli des moyens (l'évasion, n'en sont point cora- 
(rficéset ne contractent aucune responsabilité civile; 
mais ils encourront les peines infligées, par le droit 
commun, à ceux qui favorisent sciemment la fuite 
des criminels. , 

.... .',.. .: ■ ■.nLi,„...> ■■■ 

ARTICIJÎ IOï4'. '-'•'"'"■'■"""' '■' 

Celui qui n'a pas la qualité de négociant ne peut 
se constituer ni être déclaré en élat de faillite. 

AJITICLE IOl5. 

Toute poursuite, en fait de faillite, doit être fon- 
dée sur des obligations contractées dans le commerce, 
dont le paiement aura cessé ou sera suspendu, sans 
pf^jl^idice d'y joindre les dettes que le ^illipoutriàt 
avoir sous d'autres rapports. 

TITRE SECOND. 

De la dcclanlion dei'faîllïiiu- 



La déclaration formelle de l'état de faillite se fait 
par ime sentence judiciaire, à la requête du failli, 
oa (bien' à ccUe d'uiï 'créancier légititrie, dont la 
créa^oe provienne d^obli^atibns commerciales. 




<•; 

é^^ P!l, ceiplj«^, fia fermant sa boutique^ 
sij^^ou.se$,bureaui;^san& y laisser qnelqo'un chargé 
de vaquer à ses affaires et de répondre pour lui.- ^ 

ARTICLE ÏO26. 

.jLa saisie ordonnée aitr les biens d'un coninierçàibt 
n'est point un motif suffisant pour le déclarer «i»! 
faillite, pourvu qu'il soit à même de prouver qu'ilS" 
des biens à sa libre disposition, sur lesquels la saisie* 
puisse remplir son objet. 

l!lJ^ ,■, ■ ,.■ ., ■, ARTICXE I027- -, 1 

.J^Ji». Je cas 4e fuite d'un commerçant on qrfft'JW 
serait caché, ainsi qu'il est dit dans l'article loaâ, la 
juridiction de commerce s'emparera d'office de l'ét»- 
blissëment da commerçant absent, et prescrirateS' 
mesures nécessaires pout* sa conservation , en atfcen» 
dant que les créanciers usent de leurs droits sur la- 
déclaration en faillite. 

, ARTICLE 1028. r 

.Xe:comiherrant déclaré en faillite, sans qu'il ^ ait 
eii de sa part un rapport fait à ce sujet, est cepffloi- 
dant admis et fondé à' demander le rétabtissbnifetit' 
contre ladite déclaration , dans JeS huit prçittifi*'- 
jours qu'elfe a eu lieu, mais sans arrêter pour éeîii 
l'effet des mesures pnses sur sa personne et sur ses 



bi, 



^Bf',M. . 



'Pour que le rétablissement contre le jugement de 
déclaration en faillite puisse avoir lieu, le faiUî doK.: 
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pMWcr Jft fausseté ou l'insuffisance lé^le ées faits 
suc lesquels il a été fondé, et notamment que tous 
ses paiemeos sont faits. 

AflTiCLï io3o. 'i 

î L'article de rétablissement sera jugé en cntemiartt 
]e«réancicr qui a sollicité la déclaration en faillite, 
et- tout autre créancier qui viendrait s'opposer à la 
deïaiaBdedufailli. 

ARTICLE Io3l. 

L'instruction du procès ne peut durer au-delà de 
I vipgt jours, pendant lesquels seront rerues, parvoie 
' dei justification, les preuves de l'une et de l'autre 
partie, pour en juger et prononcer selon leur grade 
oBinérite. On passera outre, quant à l'effet, surtou- 
tMalIégatîons,àrcxception du pourvoi en appel sur_ 
le-jugement prononcé. 

ARTICLE lo32. 

I Le jugement peut être pourvu aussi avant le terme 

dç, vipgt jours, s'il n'y avait point d'opposition de la 

part des créanciers , ou que, huit jours après le cer- 

ti^çat de renvoi de la demande du failli, les créan- 

lil^f^^^y apportent point d'obstacle. 

/ilri ■ o, 

auticle lojj. 

La réclamation du failli contre le jugement de dé- 
claration eu faillite n'empêchera et ne suspendra 
pas l'exécution des mesures prescrites dans le 
titite IV du présent livre, tant que ledit jugemept, 
ne çéra pas rapporté. , ,.; ;,j :., jun^tij 



I 
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nièrc balance , dans le cas où celle-ci présenterâitiB 
actif inférieur au passif. 

, .-. ARTICLE io4i. j 

.iiÎpQillTûnt être annulés, sur la demande dteCrfétt- 
cicrs, moyennant la preuve de fraude au préjuditô 
de leurs intérêts : 

1' Les aliénations de biens fonds faites à titre ioUs- 
reux ayant lieu dans le mois qui précède la déclara- 
tion en faillite; 

i' Les constitutions dotales ou reconnaissance de 
capitaux faite par l'un des époux commerçant en fa- 
veur de l'autre, six mois avant la faillite , sur des im- 
meubles n'étant pasde propriété transmise par aïeux, 
ou dont la possession n'aurait pas été précédenuttmt 
acquise par l'époux en faveur duquel aura lieufe^ 
tation; ■ ■' ■' 

3' Toute déclaration d'argent ou marchaOdiSes 
reçus à titre de prêt, fait dans les six mois qui' pi** 
cèdent la faillite , sans que le versement ou la KvratMD 
des objets ne soit expressément constatée parte'W6* 
taire; ou que, si ladite déclaration a été feitC-élltt^ 
les contractans seulement, elle ne soit pas conngtiée 
et parfaitement désignée sur les livres; - - ''^"' 

4° Tous les contrats, les obligations el Ira opiâfs* 
tions commerciales du failli dans les dix jours qui 
précèdent la faillite. 

ARTICLE 1042. 

. . Tout contrat fait par le failli dans les quatre années 
qui précèdent la faillite, où U powra ètre<proiivi 
qu'il existe fraude ou dommage quelconque au pré- 
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jiidice des créanciers, iSa '^i^Ôquë''sûr''lcùr d^ 

ABTICLE 1043. 

En vertu de la déciaration en faillite , on considère 
Cfi^Qie étant échues toutes les créances Sur le failli , 
dan? le cas où le paiement aurait lieu avant ladite 
échéance, mais toujours sous la déduction des in- 
térêts commerciaux selon la durée du terme. 

TITRE QUATRIÈME. ■■U 

De» diipoiitiona rïUliïEi i la décUreiion en faillim. ' ■! 

ARTICLE lo44- 

. En, même temps que le tribunal prononcera le ju- 
gement de la déclaration en faillite , il sera pourra 
par lui : 

, l'A la nomination d'un juge-commissaire de la 
f3illite, pris parmi ceux du tribunal de commerce; 1 1 

, a.' L'arrestation du failli dans sa propre raaiÂ)V' 
s'il fournit caution et de toute sûreté, ou autreraenfc 
en prison; 

3' La remise judiciaire de toutes les propriétés du 
failli, ses livres, documens ou papiers relatifs à sa 
gestion ; 

, 4° La nomination d'un dépositaire dans une per- 
sonne de la confiance du tribunal, chargée de la 
conservation des biens et des papiers du failli jusqu'à 
la nomination dus syndics; 

2vS?'La publication de la faillite au moyen d'affiches 
4«tt>l^ lieu du dooiicUe du tailli, ainsi me p^rtbUt 






ailleurs où il aurait des établîsseraeçsti^ çomqiÇ| 
aîùsi que son iiisertfo'n clans ïous les journaufl ^j^ 
place ou de la province , s'il y en avait; : 

6" L'ouveitiiredela correspondance, ainsi qu'iLfif^ 
prescrit par l'arlicle io5o; - ,;il 

.,,y' La convocatiou, de^ cr^nciâr3;du failli. à lapi» 

ni t.!; (' ■ ■ ■ ■ iïiTïcEÉ 'ïtfiîS: 

II appartient au juge-commissaire de la faillite ; 

1° D'autoriser tous attps, de la uiise de scellés sut 
les propriétés et les paplers'du failli, relativement à 
sagestiqo; , ' ^ 

a' De prendre telles mesures de sécurité provisoiirei 
qu'il serait urgent de faire exécater pour la conaen* 
vatÎQn des biens d^ la maseei en ^Xte^iàâIli■f^ftf|h 
tribunal, en étant inforu^i^, prescrive le D^c^s^fff6>i 

3° Dt! présider les réunions de créanciers dmi^jUi 
déterminées par le tribunal; , ■'<'■£ '*\ 

4" La reconnaissance cb la vérification, île. ^\/t 
les livres, dociimens ou papiers conecrniuit ta<ge&- 
tion du failli, pour faire les rapport^ qui l.ui,sefi^ 
demandés par le tribunal; .^ . ,*,, , , 

. 5" De surveiller tantes les opération» d^dépo^ïMire 
et des i^ndics de la faillite, suivre et se faire repdit 
compte de Fadmlnistratiou des biens qui lui apparr 
tiennent , presser les opérations de la r^oiiiialssaoce 
et le classement ou la liquidation des créances , ^or 
faire son rapport au tribunal sur les abus qu'U.yre- 
marqiierait; 

G° Toutes les autres fonctions qui lui sonl déçer- 
péeg^aui>f,^ftçi;^;Codfi.,^ ,|, 
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AETIGLB 1046. 

)sition des scellés sur lea propriétés et k^ 
l^e commerce du failli aigra lieu aiqsi qu'il 

s les magasins ou les déppt&de march^ndi^^ 
eront fermés à double clef ^ dont une entre; 
. du juge-commissaiire, et Ts^utre au pQUvpir 
L taire; 

sera de même dans les bureaux du (aiJIJÂ, et 
-Yçrbal devra faire mention du nombre de 
commerce q^ui y existent t ainsi que de lj9ur 
î et* Sur chacun d'eux, en outre,, il doit éjXif 
î ote du nombre de pages écrites ^ et c^Uê 
^ rée immédiatémient après la dernière in-. 
de chaque livre, sera sigpéie du juge et jdu 
i ces livres n'étaient pas cotés et paraphés 
est presci^iit au prée^Ét Code, ce sera la 

formalité -^remplû*. : : "; ' 

i où une personne en son.Mm pQuy.ent asr. 
es opérations.,, 'et même , s'il le demandait ^ 
ra'déliFré une troisième cle£> et dahs oe c^ 
tenus de signer dvec le jugé et le notaire. 
:ùême temps qu'on appcise les scellés, il sera 
iventair.e de l'argent , des effets à recevoir , 
ou autres titres de créance appartenant à la 
8. tout devant être conservé dans un-coffe- 
ux clefs. 

biens meubles du failli qui ne se trouva- 
s dans des magasins où il, serait possible -dô 
$ dou}>le serrui*e, et qeux non enïmagasin^^ii 
yrés au dépQsitaii*e soùs un inventaire! eu 
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C 3ao ; 
règle, en laissant an failli la portion d'effets à loi 
personnels dont le juge-commissaire voudra bien 
lui accorder l'usufruit. 

5' Les biens fonds seront provisoirement mis Mai 
l'administration du dépositaire, qui en retirera les 
revenus et prescrira toutes mesures nécessair*es pfl^ 
éviter des malversations. 

6* A l'égard des biens hors dii domicile du failli, 11 
en sera agi de même par les juges des villes 6a com- 
munes où lesdits biens seront situés, conformément 
aux instructions à eux données à cet eflet. 

Si les administrateurs desdits biens étaieDt'âèf 
personnes avantageusement connues et de toute dôl- 
ilance, le dépôt serait constitué en eux-mêmes, et il 
serait ainsi évité les frais de transfert de procuration 
à d'autres individus. i - ■ ' 

,: ARTICLE 1647. '':'i' '^' 

Lorsque la faillite est d'une société colIectÏTe, l'ap- 
position des scellés, ainsi qu'elle est presciùte dans 
l'article précédent, doit avoir lieu chez tous les asao- 
clés déclarés responsables par l'acte de société. 

ASTicLE 1048. 

Le juge-commissaire, accompagné du dépositaire, 
peut à son gré examiner tous les livres et autres pa- 
piers de la faillite , sans les emporter hors du bureau. 
Il peut prendre telles notes et tels renseigneâiCBs 
qu'il estimera convenables pour l'objet de sa mission. 

Le failli ponrray être présent, ou personncIIemeDl 
Ou par un fondé de pouvoir, et il devra être toujàurs 
prévenu des jours et heures de chaque Séftneef"^" 




Le dépositaire nommé devra tonjours être dix 
i-AftHUtierçant respectable , ci-éancier on non créancier 
t^sM^aiUUçtll devra préter^nneut de bien tit fidè- 
■ilwy^tftWapUB ses ianctioiM; 

., . ASTICLE Io5o. 

i!,i*i»BtilJ' -[.i 'Jl' ■:■ ■ . 

-qHÏ«^^^t(^ ^^ change^ mandats ou autres titres'de 
i (fK^iAce df'ijà échus, seront encaissés parle dépoaltairie^ 
et celles sur d'autres villes seront envoyées par hai à 
l'encaissement avec l'autorisation du juge-commis- 
^ire. 

'-' ''■'"" ARTICLE io5i. 

.Mthhi'j. ,■[■■'■■•■-■ ■ ■ 

Lç dépositaire est chargé de faire le nécessaire pour 
l'acceplatipn ou le protêt, des elTets. 

,. ARTICLE loSa. 

Afin de faciliter l'exécution de ce qui cstprcscife 
par l'article précédent, les effets devant être pr&- 
sentésà l'acceptation ou au paiement'devrontètre re- 
tirés d'avance de la,, caisse où ils sont conservés. 

■ .■ , I - *"-T'CLE I0J3. .,,,,,.,. ,. ■, ,, ■ - 

■ Toute» sommes recouvrées concehiant la fiiSHte 
flerontiïBises dans le coffre de dépàt'dfe l'argent et des 
^^alearfi qui lui appartiennent. 

ARTICLE Io54. 

;i,„Jpes.«ndo3Semens,lc3 reçus ou tous autres docu- 
Siens.j^^l^tiqaf,qii dç déç<harge de iirj-cs ptU* k 



I 



L 



ft 



( 3a» ) 
dépositaire de la faillite, doivent être revêti 
(lu juge-commissaire. 

ARTICLE io55. 

'^'''Le dépositaire ne pouri'a faire d'autres ventes H 
jets concernant !a faillite que ceux dont la conseï 
tion produirait leur détérioration ou perte. 

Il ne pourra , non plus, (aired'autres dépenses que 
celles indispensables pour la conservation' et la 'sû- 
reté dos objets à sa cliarge. ■ ■' ■" 

Dans tous les cas, il ne pourrait agir sans Isi der- 
misslon du juge-commissaire. - ' ■'-*■.-• 




ARTICLE io56. 



> bf^^^ 



Le dépositaire aiira droit à des honoraires : 
IJaV ïe trïbunàl, en égard à l'importance des '. 
placés sous sa resjï'onsabilité , mais dont le "maxinium 
ne peut excéder la s.omnîe de soixante réaiix de vellon 
par jour. Ou lui allouera en outre le demi pourceiit 
sur tous lés recouvieniéns faits par lui, ainsi ijueses 
frais pour remplir sa mission. 

AHïia.E joày. 

Dans les affiches mêmes de la faillite il sera fait 
niBOtion que nul paiea)ent ne doit avoir lieu entre 
lesmaifli du failli, mpisticn ej^tre qeJies4" déposi- 
taire de la faillite, sous pleine d^ ^Mliit*^ et d^e d^ 
meurer toujoi^rs responsable vis-à-vis de la mas&e 
des paicmcns faits à tort au failli. 

Serout eiiËu invités tous les créanciers à assister 
4 'lepr ftnenûère réuiùoa gépé^fi^.j ., j^t^ „4le 
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judice. 

AasicLE.to5S. 

l'iAcovrespondance du failK sera -déposée entre les 
mains dtt juge-conimissatre , ùhai'gé d'en faire l'oii- 
vectore en présence- dudit feilli- ou' de son fondé de 
pouvoir, pour reuieMie au failli celles qui lui sont 
pesTajunelles, et au dépositaire oeHee qui regardent 
iafaillJte. , ; , 

Lorsque les syndics sont- «ne fois nommés, c'està 
eux que la correspondance est remise, et ils suivent 
en tout la marche tracée ci-dessus au juge-commis- 
saîre, au sujet de ladite' correspondance. 

ARTICLE Io5g. 

_ . Lorsque , après l'examen par le juge comraissainey 
de i^ balance et d<>aIÎYi'es, ainsi que du rapport 4ii< 
£iÛlU« il n'y^uraitritin de. Contraire àlaboone fdiyil' 
pourra être sursis aux voies exécutoires cboteé lefaiHîr 
en annulant h mandat. <fai,Tét, qui aura pu être 
délivré, mais toujours sous uue caution légalement 
valable répondant de le représenter quand sa pré- 
sence sera jugée nécessaire. 



AiiTiciit'ïoÇo. 



il. 



Lorsque, couforménieBt à l'article 1018, lé fafflt 
lï'aat^ pas fourni sa balance au moment de la décla- 
Mtion en faillite, ou qu'elle n'existera paslorsqueles 
créanciers laleront déclarer eux-mêmes, il sera tenu 
de l'établir sur ses livres, qui lui seront communiqués 
eu présence du juge-coouQissaire, &t il lie liU^aern 
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mmnMytknrâ'tou&Ies cas, que dix}ours^-|M|y, 
ladite balance. 

ARTICLE 1061. 

^,Jpg^4ç pou^ cause d'uljsence , d'incapacité ou de 
a^igenc^ d^la |)ai:t. du failli, Uibalance ne serùt 
peim faitQ par lui , on nammcra un exper^ négociant 
chargé de i'.établii' au bureau ciciiie du failli et sup 
les livres et ^ytres docuinens, en présence du juge- 
conimissairc. Oii n'accordera jamais plus de qui n se 
JPW'S P^iU'. uu pai-fil travail- 

Ji»-/îi« ^ . : ARTICLE 10G3. 

-^tnini'j I-', 

La Gxation du jour pour la première réanion des 
créanciers sera laite en calculant le temps nécessaire 
pour que tous les créanciers qui seront en Espagne 
puissent se transponter eux-mêmes ou nommer des 
représentans au lieu delà faillite. Ce terme ne petit 
d'ailleurs aller au<delà de trente jours après l'ouver- 
ture delà failltts- 

' ■ ' AUTtCIÊ i063. 

Trois jours après l'ouverture de la faillite , le jugC- 
commissaire est tenu d'établir sur la balance l'éïal 
de tous les créanciers, et de les inviter à leur pre- 
mière réunion générale , au moyen d'une circulaire à 
cet effet distribuée à domicile chez tous les créan- 
cieirs pr^sens, et adressée par le premier coumerà 
ceux absens. On doit faire mention dans le dosiidr 
de l'exécution de cette mesure. . ;.;. -- 

Si la balance n'avait pas été faite, les créan^éltf 
. seront appelés d'après les renseigiuîiiiensi:,puis^,j^ 
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Ûttdlivm MI surtout autre livre ansîliiire ,■ «tt but 
a déclaratioD du failli ou de ses commis. 

ARTICLE 1664. 

'^Les créanciers qui ayant des titres constatant 
be créance liquidée contre le failli, ne figureraient 
point comme tels sur les livres de ce deniier, seront 
.Nonobstant admis dans la réunion générale des 
.^^àhciers, sauf la responsabilité établie par l'article 
:ioio,' dans le cas d'une fausse réclamation de 
:éance. . - 

ARTictE id65. '*>. 

^•'ÎLe failli non encore déchargé sera convoqué pdili" 
fc' première réunion des créanciers et pour toutes 
eaBes; qui auront lieu par la suite, afin qu'il s'y rende 
peraoFiiDeou par son fondé de pouvoir, .uq 

ARTICLE 1066. , 

Personne ne sera admis dans l'assemblée des 

■BQciers, pour en représenter une autre, s'il n'est 

-tnuni d'un pouvoir authentique qu'il sera tenu de 

r^fésenter au juge-commissaire. ' ' 

Les fondés de pouvoir ne pourront représenter 

ae seule personne. ''' 

■' ifft 

ARTICLE 1067. - . 

. •' L'assemblée ayant été convoquée pour le jour elle 
lifeu de sa réunion, on donnera connaissance -aux 
créanciers du bilan et des observations présentées par 
, |« ioiUi, et le juge commissaire fera sur-le-chaaîji, 
,J4'blfice, ou &ur la demaude de qui ^a tlrqit, tiODtçs 
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ïei fefcherc!iè5 qu'il jugera co'nvenablèï'sni-'lèslîiTfe 
et les pièces de la faillite qui seront sons ses yerix. 

Le dépositaire présentera également à l'assemblée 
un rapport détaillé de ce qui concerne la faUlite et de 
l'idée qu'on peut se former de. ses résultats. 

Il présentera aussi un état des recettes et dé- 
penses faites jusqu'à la date du rapport. 

Si 1ê failli ou son représentant faisaient dans ras- 
semblée des propositions pour le iiaiement des 
créanciers, on se conformera aux articles 1 153, ti54 
et 1 1 55. Dans le cas où il n'y aurait pas de propor- 
tion ou qu'il n'en résulterait pasunaccordentre le failli 
et ses créanciers, on procédera de suite à la nomina- 
tion des syndics dé là faillile. 






TITRE CINQUIEME. 

iDimation des syndics st da leurs I 
ARTICLE 1068. 



It^j'i^MonkbK des syndics, sera fixé d'avance par le 
tribunal de commerce, sur la proposition du juge- 
commissaire, suivant l'importance de la t'aillite : ce 
nombre ne pourra excéder celui de trois. 

ARTICLE 1069, 

La nomination des syndics sera faite à la majorité 
dès voix par les créanciers présens à la réàhïAn gé- 
-^■Mérate. 

■"^'iLa majorité se compose de la moitié, plus un,^ 
• Hfeïobre de Totans qui doivent représenter les trt 
*^<îtiq\iièmes des créances qu'ils forment entrée 




▲BTICUS 1070. 

ination dis syndic peut retomber sur titt 
quelconque àù JPaîttt, agissant par sbn 
>it:, ëtnon pdr représentation étrân^gèré^ éi 
itre réunisse les qualités dé hégdcidnt 
en affaires courantes, majeur de vihgt-< 
et de dotniâiié hâbittiellemeht dïins la 

ination de syndic doit être faite en Uûé 
spëciâée, et non collectivement eh une 
nmerciate. 

ARTICLE IO7I. 

! les syndics accepteront léUr mission , ils 
sellent avatit d'entrer eh fonctions de li 
[élément, conformément aux lois. 

ÀRTïCLfe 1071. , 

i " commissaire fera connaître là nomina- 
;yndics à toiis les créanciers qui h aûrotit 
à )a réunion. 

I • ■ . 

m I 

UlTICLE 1073. 

ibut ions, des syndics sont : 
Qinistratiou de tous les biens et dépen* 
la faiïïîte , lèn fecffafc e\ ioya'ài îié^odrfn^^ 
béàr reto'ëhfc y è *tôlftë's ïés fcWà^w*à dfe'lk 

■ 

patétnent dbslfrais d'àdministratidh tHè Sh 
ëëVont de néè%s^ieé àibsolûe p6tir ïétir bé- 
îut-'c6\4«eHrâffô*î ' •' 
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raU-iaitâ. ayant r«tat de fuillile, etila fbemstîttilJde 
coUe qu'on devra suivre comind rt'huUat «Kactde-k 
\;Hi^ situalip^^ûsaffw^ dftfit^llîî 

4° L'examen des pièces justificatives da tous lei 
créanciers de la faillite, pour étendre sur chacune 
d'elles le rapport qu'ils devront présenter à la réu- 
nipp des créanciers ; . .1 

I 5° !■(* défense tle tous les droits de la faillitfli^t 
l'exercice dç& actions et exceptions qui la coDCerr 
lient; ,. i . ! 

6" Les iiivitatioDs pour les réunions des créan- 
ciers, dans les cas et pour les objets déterminés 
par ce Code, et pour les causes extraordinaires jugées 
suffisantes; 

•j" Procurer la vente des biens de la faillite, 
quandelle devraavoir lieu, avec toutes les formalitÉs 
dé;di«it. I 

A-ITICLE 1074. 

La nomination des syndics sera ratifiée par les 
créanciers reconnus dans la réunion pour la qualifr 
cation des créances-, ou bien l'on procédera à une 
nouvelle nomination, si leur confirmation n'avsil 
pas lieu. .' 

ARTICLE 1075. 
-C' 

Sur ia demande fondée et justifiée d'un créancier 
.quelconque, ou en vertu du rapport du juge-commis- 
saire, relativement aux abus des syndics dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, le tribunal pourra ordonner 
qu'ils cessent leurs fonctions, et que l'assemblée des 
-créanciers procède à une nouvelle nomination. 



uon. I 



iisiomkiatiôn pouiTa aussi avoir lieu toutes 
•que rdssembiée^to ju^ra^ convenable , sans 
'j les motifs qu'elle a pour renvoyer les pré* 

' ARTICLE ÏO76.* 



r. 



mdic dont la créance ne serait pas reconnue 
2tf par la réunion des créanciersi ou' qui | pàf 
9 ttfotif^tntcnterait une action contre la tnksâéi 
e de droit séparé du syndicat ' 

ri ARTicLB 1077. 



r . / I 



syndics sont responsables envers la masse des 
bges et préjudices qu'ils pourraient lui causer 
KSjdanis l'exercice deleurs fonctions ou par nmxi^ 
soin et d'activité » en ce que ne doit pas n^tt^ 
négociant dans le maniement de ses affaires. 

• 

ARTICLE 1078. 

ercice du syndicat d'une faillite donne droit 
t rétntbuftioa de demi pour cent sur tous* les 
rrwama^ relatifs aux enéances de la faillite^ 
2X pour cent sur le produit des ventM^ dea 
andises , et de un pour cent dans les ventes et 
cations de biens immeubles ou propriétés d'un 
genre y. ne couceiaiant point la gestion et lené- 
luÉadlU./ . . : f 






■■ I ■ ■ • I - ■ ■ ■ . 
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TITRE SIXIÈME. 

^Se t'adminhlraiion .le lu raîllKe- 
"■**■ ARTICLE, 1079. 

Aussitôt q^ue les syndics seroi^t nommés et qu'ils 
seront dans l'exercice de leurs fonctions, ils procéf 
aeront à l'inventaire exact et général de tousles biens, 
effels, livres, titres et papiers de la faillite, en j^ 
sence du juge-commissaire. 

Les biens et effets qui se trouveraient au pouyoir 
des consignataires, oa qui, par tout autre motif, se 
trouveraient dans un lieu éloigne de celui où a eu 
]ieu la déclaration de la faillite , seront compris dam 
Tinventaire, pour tout ce qui résultera de l'a balanee^ 
des livrer et des papiers du failli, avec les note&ca^'' 
cernant les réponses qui auraient été faites par l«Hi 
détenteurs ou consignataires. 



ARTICLE 1000. 



Le failli sera appelé pour la formation de l'inrtfr 
tairtt , à laquelle il pourra assister en personne on pflt 
UÙ fondé de pouvoir. 

ARTICLE 1081. 

Xbpsqbe l'invenfaire sera terminé, On fera 1* i^ 
mise aux syndics de tous les biens, effets et pabftïs 
qui seront compris au bas du reçu, et le juge-com- 
missaire donnera les ordres convenables pour qa'on 
remette aux syndics les biens et effets qui se trott- 
■veraient dans d'autres communes. ' '' ^ 



I 



Le tUpo&itairâ dç la OtitUte rendra un compte exatft 
et justifié de sa gestion aux syndics, trois jours après 
leur nomination; et après qu'il aura été entendu , 
ainsi que le juge-commissaire, le tribunal ordonuera 
ce qu'il appartiendra sur leur approbation ou sur 
le redressement des charges qui concerneraient le 
dépositaire. u 

AUTICÏ-E io83, 

A l'exception des frais de conservation et d'entre- 
tien des effets et des biens de la faillite, on ne pourra 
en .admettre aucun autre, de quelque nature xja'û 
soit, qu'eu vertu d'uoe sentence judiciaire. 

P' ■ ARTICLE 1084. 

Selon la nature des effets commerciaux delà faillite, 
et après en avoir calculé les résultats les plus avanta- 
geux, les syndics proposeront au juge-commissaire la 
ven^e qu'Usera convenable d'en faire, aux époques 
, ^W'bl'ùs opportunes, et le juge décidera ce qu'il y 
VàfS. de plus convenable à faire, en fixant le mini- 
*WA]in des prix auxquels pourra se faire celte vente , 
et l'on ne pourra altérer en rien celte fixation sans 
im taotif fondé d'après la décision même dudit jiige- 
côiùui'îssaire. 

ARTICLE lo85. 

,1, Un courtier devra nécessairement être présenta 
lifil-Jenie des effets de commerce appartenant ii la 
■^Itte; et , s'il n'y avait pas de cotirtier, la venfe sert 
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.ittriohd^'e et sera faite piibliqaemerit aii^^e 
trois jours au mcriris après qU'i-lle aarà é^é' kit^ 
noncée par des aftiche» £t par Ip journal da lien, s'il 
y CQ avait. ■ , _ ■ ^ i 

ARTICLE 1086. ,. ,,\j.,^ 

\.. Quant à la.Ësation des prix auxqtiels devront'éfrfe 
Tendues les marchandises de la faîllite, le juge-coin- 
missaire prendra pour base le coût de ces marchan- 
dises, suivant les factures d'achat et les frais causés 
postérieurement, en faisant en sorte de mettre à 
profit la plus-value que pourront permettre le prii 
courant des marchandises de la même qualité et 
iei^r nature dansles mêmes places de commerce. 

Si l'un devait faire quelque rabais sur le prix 
coûtant et les frais inclus, po^ir raliénatton d&ces 
marchandises, cela devra nécessairement avoir uéu 
aux enchères publiques. 

,J. ARTICLE I0S7. 

'Les syndics feront faire l'estimation des biens 
meubles et immeubles du failli qui ne seront pas dfs 
effets de commerce; à cet effet il sera nommé par 
eux et par le failli, etidéfaut parlcjuge-commlssBlrtî 
clès experts pour cette estimation. Dans le 'diS'oè 
ces experts ne seraient pas d'accord, le 'tribiiMd 
nommera le tiers expert. ' "-anoltù 

ARTrCLE 1088. 

u* .ut-Teiite des biens meubles et îmmeiibles'âhfitBlI» 
^Teàxeptlcin dés çffcts de comiperco, ser^ toiiti-W^ 



À 



» en ioïiscirt^nt t(^ li^^iiiàlités j^e droit ^ 
jQ^ manière cette Véaté serait nulle. ' 

^dics ne peuvent açfieter, ni pour eux ni 
m autre per^nn0fdes biens delà fsdUitede 



^itrai^nr àcqbis^ et its sèîront tétiiiVS'eVî 
:aSê&r;VirsUrontdêjàtaït. "' •" 

Sonà âMy dôiVirë ié MK -'({ùî ni ttë *frôtM 
pas être pensantes au moment de la dé- 
de labanquëroute, et celles intentées posté» 
kUP èd^ireWlnéns', ië^t'^ôai'sûi^e»' et 
^mMivnm:' "\-\ '■' . '■'■■■ ^-■' •- ' 

■ ■ 

idlË8pMt*siiivront égàlèmeiit les actions ($i 
le £ûni dcMiitinteQ.tépesQn justice, avant dé 
H fiùUite, et ils provoqueront égalentiéfitlte 
a exécutoires conice les débiteurs : mais ils 
sort intenter aucune autre espèce de pour- 
îaMw^piMU^ doftAfiini^ Da«d>es'iiitj6rétide 
^ mm fbtaVbir. donné péakblemeat taùh 
»4|d jagefonanûssaire , et aroir obtenu soA 



Jir fcmrnif a aux syndics tous les rensei||D6« 
l&èces qu'ils )m ré^merpnt' et qui seroieiit 



dm.) 

lîte; et s'il est e» l,ibert(î, les syndics pourrool l'ei^, 
ployer aux travaux de i'adrainistratiou et de la liqui- 
dation , sous leurs ordres et leur' responsabilité. 

oi, ', . ■ ,, - 'il .■. Il . ■ ii.i ■ •■ .i ■ 

^^If failli a le droit d'exiger des syndics , p^' l'ipatre- 
n^e du iuge-conii^iissajre, l^s, renseigii émeus qui 
pourraient lui convenir sur l'état àe, la fejUit^ çf,(Jç, 
leur faire, par la même vote, les observatipus qu'il 
croirait convenables pour le règlement et l'avan- 
tage de l'administration ainsi (jue pour la licruidation 
l]|ç^<*rédits actifs et passifs de la^failtijfo ,,.,j,,,. ^,^ 

''•'•' ■ AUTICLE ^094- 

j.. L^ j^ge-qomraissaire ne permettra pqs qjac Ips svn- 
dics retiennent en leur pouvoir, les foj^dâ, eflCeçtJf^ 
appartenant à la faillite : il les obligera au contraire 
à déposer chaque semaine, dans la caisse de dépôt, 
tout ce qu'ils auront f^cnuvré çn leur laissant Mille- 
mept la somme qu'il jugera siUïisante aux (raift^l 
^!f|d{|^i&trâtion. 
Pli -;r:i. ■ 



ARTICLE 



1095. 



' ' I^s.gyndîcs fourniront tous les mois ma état 
Je l'administration de la faillite, que le juj 
missairo renverra avec sou avis au tfibunal, pont 

qu'il soit statué ce qui sera le plus canvenaUcau 

bien des intéressés dans la faillite. 

Tous les créanciers qui en férontlademande,pon^ 

roQt obtenir à leurs frais des copies à^s états Sûbr- 
jnU.par les syndics, et exposer, a|)iipa_ #a .a^vjût^ 



connaissance, tout ce qu'Us croiront. convenable aux 
intérêtsde iamasse. ■'' ■'■'■'■■ ■■.■_, 



ABTl'OLE'lbài 



■iT 



Sor la demande des syndics et JË rapport (vréalable 
du juge-coiniiiissaire, le tribunal pouira permettre 
la translation des fonds existans dans la caisse de la 
faillite, dans une banque publique quelconque, avec 
mon autorisation souveraine. 

ARTICLE log^. 

l£s syndics veilleront, sous leuf iv^paus||bilité, à 
ce qîie l'on remplisse toutes les formalités nécessairep 
pour la coBservatipp des droits de la faillite, dans 
les lettres de change,actes publics, effets de créaticç? 

et toutes autres pièces appartenant à ladite faillite. 

\liTICLE logS. 

Toutifaiili'qui aura satisfait aux diiîpositipn» «hs 
orticlas lOJ^ et toi-S recevra uoc pension atimeKb- 
-tair^e t son montant sera réglé par le tribunal sur i'iiv- 
focmation du juge^ommissaire relativement à 
classe du failli, au nombre de personnes dont se coq^- 
f>ase.9a;f'amille, à l'actif qui résultera «je la balance 
générale, et aus circonstances d^ la classification 
deh faillite. 

Si,.^.^ syndics trouvaient que la son)me açcord^^ 
au failli est trop fortÇi, i|s pourront adresser au Iribu.- 
ii.ll les réclan)atious<q^'ji^Ar9'r'Q9t.Wi}vefiables au^ 
iiitérùigdelamaftsp, ,1, ,-' ... 1.,-j-ii .i. 
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7!- ■ '-r.-' - . . . 

■* ARTICLE 1099. 

Les fugitifs ne pourront jamais (ipmander des se- 
cours alimentaires, et les assignations faites aux baii> 
querolitters i'rauduleux cesseront de droU><i0n* 
qu'ils auront été recoimus pour tels. 



TITRE SEPTitME. 



De l'tximcn et do la reconnaÏ! 



ARTICLE 1 100. 



"I'' 



I 



L'examen etia reconnaissance des créances «âtitte 
là faillîte sera iaite en assemblée générale des drêan- 
ciers, en vertu des titres originaux de la créance et 
'des livres et papiers du failli. ^t.'WiA 

.1; , '■■'■-•■ l'-pUriT!) 

ARTICLE I lOI. I ; 

' ' Le tribunal ou juge qni connaîtra de ]a failUfef 
tfttCTa, aussitôt que les syndics seront nomitiés'ft''' 
prenant en considération l'étendue des affaires^rirors 
-conséquences et les distances où se trouvent reapfeo- 
tivement les créanciers, le déliù dans lequel ceuxi 
doivent présenter aux syndics les titres justifi«ati6 
de leurs créances, sans que ce délai piiisso allerav* 
"delà de soixante jours. • ■' ,V . 

La même décision fixera également le jour bùlw 
atira la réiinion d'examen et de reconnaissance (1« 
Ttréaiiccs, lequel jour sera le douzième après l'expira- 
tion du délai fixé pour la présenfalion des pièces* 

Les syndics auront soin de communiquer ceH* 
dispositi9n à tous les créanciers^ ç^i sera en outre 
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(35,) 
rendne piibliqne par des affiches et par des jolir- 
iiaux de la place et de ta province , s'il y en avait. 

'fm4x^Xi.v.'u,.,, ....:, ARTICLE iioa. ^ 

*^^ies*ïl^(ftSrt'SOUt obligés de remettre aux syi^ 
dîcs les pièces justificatives de leurs créances, dans le 
délai ci-dessus fixé, avec lenrs copies exactes, afin 
qu'après avoir été dollationnéés par les syndics et 
trouvées conformes, ils certifient sur le bas de ce? 
copies que les originaux restent en leurs mains et 
qu'ils les rendent ainsi aux intéresses pour sauve- 

-Afi-'lT) ?'■!> ■■ -■ • ■ ' ' '■'■ •■■ I 'ô ' 

AHXiCLE llpj. 

J4-95tW-'' ■ ' - • ■■■■■■■ ■ ■■■' ■ - ■ ' 

~ A mesufe que les syndics i-ecevront des' fîîèiJes'^ 
tréancïers, ils les compareront avec les livres et pa- 
piers de la faillite, et ils mettront individuellement 
leDCjavis sur chaque crédit, conformément à ce qui 
résaltera do la comparaison et des antres reh- 
sçiguemens qui pourraient airîver à leur couuais- 
saace. 

AHTicrr, 1 1 o/i. 

■ I. ■ 
Dans les huit jours qui suivront l'échéance du dé* 
laî pour la présentation des titres des créanciers, les 
syndics dresseront un état généra^ des créances sur 
ï^ faillite, qui auront été présentées pour leur exa- 
siclienj avec les observations relatives à chaque arli- 
"ciéj par ordre de numéros des pièces concernant 
çbàque intéressé; ils l'enverront au juge-commissaire, 
en en donnant copie au failli ou à son fondé de poy- 
■^volri pour sa gouverne. 



I 
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-"te juge-commissaire arrêtera l'état des créairceri 
nprèK quoi tous les créanciers (jui se préseDteronI 
postérieurement seront considérés comme retarda- 
taires pour jouir tles bénéûces énoncés dans Taf* 
ticle 1 1 i I . 



ARTICLE 1I05. 



i 



. Lorsque les créanciers seront réunis au jour 
pour l'examen et I.i reconnaissance tles créances, on 
fera lecture de l'élat général de ces créances, des pièces 
justiOçatives, et de l'ayis tie» syndics sur cbatiufle 
d'elles. , ,.,.,!,-,', 

Tous les créanciers présens et le failli, par lui ou 
par son fondé de pôuvtjîrs, pourront faire sur cha- 
que article les observations qu'ils croirout coiive- 
j)a]3les : le créancier ou son représentant just|Û£a 
ses droits comme il le jugera nécessaire, çX l'on iM| 
npnçera, à la majorité des voix, l'admission ou I^.iwi 
cLâ chaque créance, en se cqnf^oimant au^ d'isopsir 
lions de l'article loGg. 

La décision de l'assemblée ne porte aucun préju- 
dice au dioit de chacun des créanciers de la faillite, 
non plus qu'à celui dont la créance a été constatée, 
ni à celui du failli : chacun d'eux, peut en usâr, f^kjlis* 
tice comme il le jugera convenable s'il croît ^yoit 
«oulfert quelque préjudice; cependant, le ci'éfllifiiçf 
dont la créance n'aurait pas été reconnue, dcuo^U- 
rera privé de voix délibérative dans les décisions sur 
h faillite. 

'■'*■ auticle noG. 

uj. 

,( Eu cas de réclamation de la part de quelque 
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r, cohtreladélibération de rassemblée qui rè-^ 
-ait ane créance, les frais de son actiôii seronè 
a compte ) à moins que la créance ne Jfùt jub- 
ilent rejetée; dans ce cas, ces frais lui sèrdnt 
rsés par la masse sur pièces justificatives. 

ARTICLE IIO7. 

e iours après la réunion de Tassembljêè des 
^rs, on n admettra aucune aenxanae contre ce 
. été délibéré, et même avant rexpiration de 
^ aiicun créancier ne pourra le faire contre 
Itération eji faveur de laquelle il aurait yqt4 

ARITCLB 1I08. . . I ...:- , j 

sndra tous ses titres . au créancier dont la 
dura été rejetée, pour qu'il en fasse l'usage 
;^rà cbnvéniàblè. ' ' 

""xidièk soutiendront , pour compte de Ta ih^isA^ 
éfâtiou de râbèmbléé, dhîis le cks bil èm 
.taquée en justice. 

w; ..... . . , .. ;> .1 

. ARTICLE IIO9. . , , 

Manbiers dont les créances seront recônhirei^ 
jiit égalehiétot leurs titres, avec tiiie ft^të^î^ 
uî en fera mention et qui énoncera' W^Wrtriiife 
tie : cette note sera signée par les syndics, et 
comnussàire y mettra son vu bon. 



ARTICLE II 10. 



créanciers qui. habitent les pays en deçà du 
les Alpes et des Iles-Britanniques, jouiront du 
e soixante jours pour présenter leurs titres f 
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quand bien même celui que l'on fixerait pour les 
créanciers du royaume serait plus court. 

Ceux qui résideraient dans des pays plus éloignés 
que ces limites, auront un délai de cent jours pour 
celte opération. 

Ceux dos pays d'outre-mer, de ce cùté-ci des caps 
de lionne-Espérance et de llorn, auront un délai de 
hgjt mois, leqpel sera du double pour ceux qiu,,réf 
sident au-delà de ces caps. 

. Pour l'examen des lellres des créanciers quijoyj- 
raieut d'un plus !oug délai que les précédens, l'as- 
semblée des créanciers se réunira toutes les fois qu'il 
sera nécessaire, sans que ce retard puisse porter 
préjudice aux droits desJits créanciers. 

ARTICLE IIII, 

Les créanciers qlii n'auraient pas présenté \a\rs 
^^res dans les délais déjà prescrits perdront ^ur 
privilège, et sei'ont réduits à la classe de créapciu'fi 
communs, pour percevoir ce qui leur revieutlr^ep 
celte qualité dans les dividendes qui rcsteraiept ï 
faireeucore lorsqu'ils présenteront leur réclamationi 
q^el'on fera reconnaître juridiquement légitime, aiH 
i^'petis desretar^a taires, àla sommation et en présf 
des syndics. 



ARTICLE I [ 12. 



i 



Si tout le produit de la faillite était déjà parlagé 
lorsque les créanciers retardataires se présenteront, 
leurs réclamattonsii^,ee^nt^iX^ .écoulées. 



TITRE HUn'IÈME. < 

Du clauenicnt ot da pDlttnsat dn cicancicra. , ., 

ABTICLE iri3. ■' 

"Les marchandises, effets et tout autre espèce de 
bîéns qui existent dans la masse de la faillite, sans 
que la propriété en ait été transférée au failli par 
m'A titre légal et irrévocable , sont considérés comme 
nS'opriété d'autnii, et seront mis à la disposition de 
lèdrS propriétaires légitimes, après que la preuve et 
Ë' VcËontiaîssance de leurs droits aura été reconnue 
par l'assemblée des créanciers, ou par un jugement 
exécutoire. 

HP . ARTICLE I I l4> 

Hfcrit déclarés appartenir spécialement i^ la classe 
Bh drëanciers privilégiés, à l'égard des faillites des 
itêgoCians. 

' i^ ÏJes biens dotaux qui se trouveraient au pouvoir 
dVi mari, et que la femme aurait apportés en mariage, 
toutes les fois que leur rapport sera constaté par un 
acfe public enregistré dans les formes prescrites par 
l'article 22, 

a° Les biens parapfaernaux que la femme aurait 
acquis soit par héritage, legs ou donation, qu'ils 
^î'ent où non conservés dans la fornie qu'ils furent 
Tèijiis, ou bien qu'ils aient été invertis en d'autres; 
pourvu qu'on ait renipli les mêmes ïbïIttaUtés'tlaWs 
l'acte qui constate! leur acquisition; 

3' Toute espèce de biens ou d'effets qui auraient 



I 



I 



I 
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é^è confiés au failli, à titre tle dépôt, d'adïininH 
tion, de loyer, fermage oti usufruit; 

4' Les marchandises qui seraient au pouvoîl** 
failli, par commission d'achat, vente, transit oaK- 
■vraison ; 

5' Les lettres de change on billets remis au foîllî, 
pour leur recouvrement, sans endossement ni men- 
tion de valeur qui lui transmette la propriété, et ceux 
qu'il aurait acquis pour compte d'autrui, tirées on 
endossées directement en faveur du commettant; 

6° Les sommes remises au failli, en dehors du 
compte courant, pour les remettre à une personne 
désignée au nom et pour compte du commettant , ou 
pour payer des obligations désignées au domicile àa 
failli; 

7° Les sommes qui seraient dues au failli pour des 
ventes qu'il aurait faites pour compte d'autrui; les 
lettres et billets de même origine qui seraient en son 
pouvoir, quoiqu'elles ne soient pas au nom du pro- 
priétaire des marchandises vendues, pourvu qu'on 
prouve qu'elles en proviennent et qu'elles existaient 
au pouvoir du failli pour le propriétaire, et pour lui 
en faire effectivement remise en son temps; ce qui 
sera présumé de droit si l'article n'est pas passé eo 
compte courant entre les deux. 

8° Les marchandises vendues au failliau comptant, 
et qu'il n'aurait pas payées en tout ou partie , « eUcs 
existent encore emballées dans son magasin etdeh 
manière dont se fit la livraison, tellement qu'oo puî^ 
les distinguer particulièrement par leurs marques et 
les numéros des ballots; 

9* Les marchandises que le failli aurait achetées à 



achetées à I 
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fifiï^djt, tant que la remise matét-ielle n'en a pas 
liaite dans ses magasins ou dans un lieu convenu à 
■ Alt effet, ou qu'après avoir élé chargées d'ordre, et 
l,|fpur compte et risque de l'acheteur, on lui a remis 
^)es lettres de voiture ou lesconuaissamens. 

r'Dans les cas prévus dans ce paragraphe et le précé- 
]ent, les syndics peuvent retenir les marchandises 
hctées , ou les réclamer pour la masse, en en payant 
I valeur au vendeur. 



Après la déduction de ce qui revient aux créan- 
ciers privilégiés sur le produit de tous les autres biens 
de la faillite, on paiera de préférence les créanciers 
privilégiés par hypothèque légale ou conventionnelle, 
en déterminant le rang de leur classement respec- 
tif par la date de chaque hypothèque, sans préju- 
dice de ce qui est réglé relativement aux navires dans 
l'article ig(î de ce Code, et ce que prescrivent les 
lois ordinaires sur les pensions alimentaires qui ne 
proviennent pas d'opérations commerciales. 




i 



I 
I 



ABTICtE II 16. 



$era également cousUlérée dans la classe des 
créanciers hypothécaires, la femme du failli, pour 
]p$, biens dotaux dépensés ou aliériés an moment 
de la faillite, e( pour les promesses faites dans 
Je conlraj, dotai, ^ffii^yt^ qu'elles n'excèdent pas le 
taux légal. 

ARTICLE my. 

ï^ cas de seconde fiailltte pendant le mètue ma- 
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ri^ejj^fomn^e (Ju failli n'a p^ lQ.4f^¥td^|r<|<J2|PifHiD 
deiiouveau^ ay.çc:OU sans préféçevce, la^^qjwme^^ 
traite en sa faveur de la maison de la faillite , pour 
raison de dot dépensée ou pour arrhes; mais elle 
sera créandère de droit des biens immeubles , 6à ijés 
charges dansi lesquelles cette somme aurait été iii- ' 
vertie^ pourvu. que l'acquisition ait été faite en noât ' 
propra 9 «t que l'acte d'achat ou celui des obligaticbsf 
ait été transcrit , en temps opportun , snr le registre'' 
dçs actes du commerce. '-' 

I ■ 

ARTICLE Iïl8. 

Les créanciers sur gage seront compris dans ^ 
claéscî des hypothécaires, dans Tordre qui leur appar-^ 
tifetidrâ, suivant la date de leur contrat, en rendant 
à la masseles' objets qui seraient en leur pouvoir. 

ARTICLE II 19. .].!. 

Lorsqu'il y, aura deux ou plusieurs hypothéquer 
sur vue même propriété, contractées par un setil 
acte et à la même date, on partagera proportîdtt*' 
nellement la valeur ou le produit de rhypothèqnfe', 
entre les créanciers qui l'auraient acquise. ■ ' '' 

, . '■ . ■ ■■.•■»• 

ARTICLE II 20. ,- 

Lorsque les. créanciers hypothécaires ne seront 
pas couverts 4^ leurs créances par les biens qui leur' 
avaient été, respectivement hypothéqués, ils seroiit' 
considérés 9 pour l'excédant y comme créanciers par ^ 
actes notariés. ^ ' ?- 

ARTICLE liai* 

Ajpi^ l£â,(3*éf|f^ciier& hjFpiiHhéGaurQSy-Yi^linfiiM:,. pj»r. 
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orti^e'de préférence,, ceux qui sont cr^àftei 
actes notariés en suivant l'ordre de leur date. 

ARTICLB I 122. 

Ap,>'f;s que l'on aura satisfait aux droits des trois 
classes ci-dessus mentionnées, on partagera le res- 
tant de !a faillite au marc le franc et sans distinction 
dç dates, entre les créanciers par lettres de change, 
billets de commerce ou ordinaires, remises, simples 
reçus, comptes courans ou autre titre quelconque, 
contre lesquels on n'aurait pas reconnu de privilège. 

ARTICLE I 123. 

Pour le remboursement et le paiement des créan- 
ciers respectifs , suivant la règle prescrite dans ce ti- 
tre, les syndics, aussitôt après la reconnaissance et 
l'examen des cptances de la faillite, procéderont au 
classement de celles qui auront été reconnues et 
approuvées , en les divisant en quatre états. 

Pans le premier seront compris les créanciers de 
droit; 

^flQ&le second , les hypolbécaires par la loi ou par 
contrat, suivant l'ordre de leur présentation; 

Dans le troisième, ceux qui le sont par actes notariés; 

Dans le quatrième , les créanciers ordinaires. 

Ces états seront remis au juge-commissaire, qui, 
après'ies avoir examinés et trouvés conformes à la 
délibération de l'assémblôe pour la reconnaissance 
des créances, les renverra de suite an tribunal saisi 
de la faillite. 

AETictE 1 124. 

Al'égard des créanciers de droit, on ordonnera de 



I 
J 




( 346 ) 

s^îte4a waise de» sommes, efï'ets ou bîeos ipA IÉ||f 
nppartiepnent, et le tribuual expûdiera les maod^ 
mens, ortlonnances et pièces nécessaires pour l'eu)- 
cutioit (le cette disposition, en vertu de qnQi.1^ 
l'eprésen talion dans la faillite demeurera éteinte^' ,, 



ARTICLE I ta: 



5. 



' pour Texamen et l'approbatioa des autres états de 
là faillite, on convoquera une assemblée générale 
des créanciers de a", 3* et !f classes, dont les droits 
auront été reconnus. 

Cette convocation aura lieu par des lettres que îes 
syndics adresseront aux créanciers qui se troÙTC- 
raient présens , et aux fondés de pouvoir des absens, 
qui auront fait constater leur existence ; en outre elle 
sera rendue publique par des affîcbcs ou par le jour- 
nal du lieu, s'il y en a. 

ARTICLE 1126. 

Le terme de la convocation seraau moins de tlJBi^ 
jours, et tout le temps qui doit s'écouler depu^,!! 
réunion de l'assemblée chargée de l'examen des créi^ 
cesjusqu'àleur classement, ne pourra excéder quiîae 
jours. 

ARTICLE I 127. 

Après l'ouverture de la session de rassemblée, on 
donnera lecture fidèle des états de classenfentiJ^ 
l'on écoutera les réclamations des créanciers pré^ljif 
et celles desfoudés de pouvoir desabsens, ausqueUes 
il sera fait droit par les syndics. Si les réponses de C($ 
derniers ne satisfaisaient pas les réclamans, l'assem- 




blée délibérera sur les ]iiTJudices que chacnti d'etnc 
aurait éprouvés, d'après les bases établies par l'arti- 
cle 1069. 

La décision de l'assemblée pourra être attaquée en 
justice par les intéressés auxquels elle porterait pré- 
judice, ce qui n'crapècht'ra pas de continuer les opé- 
rations ultérieures de la liquidation de la faillite , 
sauf le résultat des deuinodes qui auront été in- 
tentées. 

ARTICLE J 1 28. 

L'assemblée pour l'appréciation des créances étant 
clause, on n'admettra aucune réclamation contre 
les états de classement et ordre de préférence pro- 
posé par les syndics, et tous les créanciers présens à 
la réunion qui ne les ont point intentées, ou qui y 
avaient renoncé, seront tenus de s'y conformer, de 
même que ceux qui n'étaient pas présens. 
ATiTicLE 1 1 29. 

En conséquence de la délibération de l'assemblée 
de classement, on procédera à la répartition de tous 
les fonds disponibles de la faillite, suivant l'ordre de 
classes et de privilège qui en résultera. 
ARTICLE ii3o. 

Les sommes qui pourraient revenir aux créanciers 
qui auraient fait une demande contre la masse, pour 
cause de préjudice dans la reconnaissance ou le 
classement de leurs créances, seront comprises dans 
l'état de répartition de celles qui seront distribuées 
et déposées dans la caisse delà failbte, jusqu'à la dé- 
cision exéculoire du procès. 



I 
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Les ciranciers qui, après avoir eu leii: 
reconnues et classées par ies tl «liber arious da'^m^ 
semblée, recevraient, d'un créancier particulier, 'Unfl 
citation en justice, seront cependant mis en pdssCs^ 
sion des sommes qui leur sont dues, en fonrnis&aM 
une caution valable à la satisfaction des syndics qnï 
seront responsables de son insuffisance. 

, auticle 1 1 Sa. 

' Lejnge-comtÉJissalre de la faillite donnera cbaqiie 
niais, au tribiinal qui en est saisi, un état des som- 
mes recouvrées et du total des fonds exîstans e|i â£> 
pôt, pour qu'on s'occupe d'une nouvelle répârtitiOD, 
qu'on ne pourra s'empêcher de faire toutes les fois 
que les sommes existantes dépasseront le cinq pouf 
cent des créances qiii sont encore à percevoir. , 

CUaque créancier pourra faire iudividuelleinent 
les démarches convenables pour que cette répartition 
ait lieu, et à cet effet le juge-comraissaire nepoufra 
lui refuser les reuseigncmens qu'il deniandet^rSW 
rptaldureconyrement et ta position de la caisse. ii 

J'» , no'-i ''-.niiii. -■..rji.'r. i.'iiifùu 

ïiAucuncréa^ïcléPnopoiirrapercevoirauciinesomttift 
à compte de sa créance sans eu présenter (e'tîWé 
constitutif, sur lequel on prendra note du paiement 
qui lui sera fait, signée au bas par le créancier ion 
son fondé de pouvoir, ainsi que par les syndicStWjft 
quels il sera donné eu outre un reçu particulier. ' 
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auticle 1 134- ■ -*"■- 

Lorsque la liquitlalion de la faillite sera terminée , 
lea syndics rendront leurs comptes, pour l'examen 
desquels le tribunal convoquera une assemblée gé- 
nérale de tous les créanciers qui conservent un inté- 
rêt et un vote dans la faillite. Dans ctitte assemblée , 
on délibérera eu présence du failli, sur l'approbation 
des comptes, après as'oir entendu , si on le juge con- 
venable, le rapport d'une commission d'examen et 
de reconnaissance desdits comptes : si l'on y trou- 
vait quelques motifs d'observation, ils seront discutés 
en forme par-devant les juges de la f.iillite. 

Malgré l'approbation do l'assemblée des créanciers, 
le failli ou tout autre créancier peut citer en justice , 
à ses frais et sous sa responsabilité personnelle, les 
syndics de la faillite, dans le délai de huit jours; 
passé ce délai, sans aucune réclamation, la délib^ 
rali.in de l'assemblée demeurera ferme et irrévçjr 
cable. 

AatiCLE, I i35. ,.^T 

: Lorsque les syndics ou quelqu'un d'eux cesserait 
ses fonctions avant la fin de !a liquidation de la fail- 
lite,, ils rendront également leurs comptes dans un 
court délai, qui ne pourra dépasser quinze jours, et 
ces comptes seront examinés dans la première réu- 
nion des cr^Dçiers^,a^rèsle rapport des nouveaux 
syqdics. . - 

ARTICLE 1 1 36. 



Les créanciers qui ne seraient pas intégralement 
payés de Içurs droits contre le failli, au moyeu 

*^ ■' .ljrt)r„-Tj-,/j .'■..■-Il !f: - ■ ' ■ •' 
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sommes quils auront perçues jusquaisiwJ 
de la faillite, conseneront leur actiofl, p«Fh: ' .- 
leur restera dû , sur les bieos que le ^^F^T^^" 
acquérir postérieuremenL ^^ 

TITRE NEUVIÈME 

De là qaalifloatîoo de It tûOiU. 
ARTICLE II 37. 

Dans toute opération de faillite , on fera j 
cation de la classe à laquelle elle a 
un acte séparé, qui sera dressé instructi 
l'assistance des syndics et du failli. 

AHTiCLE 1 1 38. !* croie] 

r 

iPour établir la qualification de lafaillitef ' 
dra en considération : LÎès n 

i^ La conduite du failli, pour réxécudcHâÈfcs s 
gâtions qui lui sont imposées par les ^ti^^Wit^àUr 
ïoi8; FâcoB 

sà"" Le résultat des balances qui seront 
situation commerciale du &illi ; >|| 

Z"* L'état dans lequel se trouvent les liii«!%ii ca 
commerce; pirroi 

4^ Le rapport que doit faire le £adlli sm W 6iit 
immédiates et directes de sa faillite, etce»;^ 
tera des livres, pièces et papiers de cette u 
sa véritable origine ; 

5o Le mérite que présenteraient les récbî 
qui, dans le courant de ropération, serais 
contre le failli et ses biens. 




\ 
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ARTICLE Ii3q. 

^ ' .i) 

ge - commissaire préparera le jugement de 
lioD, sur Tavis que doqnera le tribunal, 
'on se sera saisi des biens et papiers de M 
31 vertu des raisons spécifiées dans les para-« 
le l'article précédent : ce jugement sera basé 
- èces existantes ou sur les opérations déjà 

ARTICLE I 1 4o. 



t . • 



~idicS| de leur côté, présenteront au tribiu 
zé jours après leur nomination | un exposé 
'MIT les circonstances de la faillite y en àésx^ 
Khe manière positive la classe dans. laquelle 
■t qu'elle doit être comprise. 

ARTICLE ii4i« 

• ' ■ • ! 
pports du juge-commîssaîre et l'expose des 

sfônt communiqués au failli 9 lequel pourra 

e la qualification proposée ; comme il le jii- 

^enable à son droit. 

ARTICLE 11 4a. 

i d^^ppositîoh , les syndics , ainsi que le failli, 
t recourir aux moyens légaux pour la preuve 
• qu'ils auront réciproquement allégués j le 
Dur cette preuve n'excédera pas quarante 

ARTICLE II 43. 

lison des motifs allégués et prouvés, tant pâ<* 
lies que par le £ailU , le tribunal feiu Ig q^iili^ 
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sommes qu'ils auront perçues jusqu'à la liqnidatîini 
de la faillite, conserveront leur action, pour ce qui 
leur restera dû, sur les biens que le failli pourrait 
acquérir postérieurement. 

TUBE NEUVIÈME. 

De II ^iLSdition de b raîUlte. 
ARTICLE II37. 

Dans toute opération de faillite , on fera la qualifi- 
cation de la classe à laquelle elle appartient , 4ar 
un acte séparé, qui sera dressé instructivemeflt, atfet 
■rassistance des syndics et du failli. ' ' 

ARTICLE II 38. 

Pour établir la qualification de la faillite, on pren- 
dra en considération : . 

i"* La conduite du failli, pour rexécûtiori des ôblj- 
gâtions qui lui sont imposées par les articles 1017 cl 
1018; 

a°Le résultat des balances qui seront faites déli 
situation commerciale du failli ; 

3' L'état dans lequel se trouvent les livres d^ ^ 
commerce; _,,.., 

4° I.^ rapport que doit faire le failli sur les Ckaw 
immédiates et directes de sa faillite, et ce qui vésn^ 
tera des livres, pièces et papiers de cette faiUite^jHT 
sa véritable origine; 

S'' Le mérite que présenteraient les réclamations < 
qui, dans le courant de l'opération, seraient 
contre le failli et ses biens. ' i "'r 



i^'Mj^ 




( 35i >) 

' ■'' "'" ' ' 'ARTiciÉ iiSgi '* '"' * , I. 

Le juge- commissaire préparera le jugement.tlÊ 
qualiâcatioii, sur l'avîs que donnera le tribunal, 
après qu'on se sera saisi des biens et papiers de la 
faillite , en vertu des raisons spécifiées dans les para- 
graphesde l'article précédent : ce jugement sera basé 
sur les pièces existantes ou sur les opérations déjà 
faites. 

ARTICLE I l40. 

Les syndics, de leur côté, présenteront au tribu- 
nal, quinze jours après leur nominatioii, un exposé 
détaillé sur les circonstances de la liiillite , en dési* 
ghànt d'une manière positive la classe dans laquelle 
ils croient qu'elle doit être comprise. 

ARTICLE 1j4i. 

Les rapports du juge-coramîssaîrc et l'exposé des 
î^dics seront communiqués au failli, lequel pourra 
cènabattre la qualification proposéej comme il Ip jur 
géra Convenable à son droit. 

ARTICLE 1 1^1. ' iiip 

Eli tas d'opposition , les syndics , ainsi que le fàuli; 
pourront recourir aux moyens légaux pour la preuve 
des feits qu'ils auront réciproquement allégués ; le 
délai pour cette preuve n'excédera pas quarante 
jbiirs. ] 

ARTICLE II45. , 

t^-kiSA Vtisoti des motifs allégués et prouvés; latit for 
w les syndics que par le failli , le tribunal fera la qttali- 
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fîcation dé6nitive de la faillite, coofori 
dispositions des aiticles ioo3, ioo4, looS, lodE', 
-oon, 1008, loog. 

Si le tribunal décidait qtie la faillite correspond à 
la première ou seconde classe, il ordonnera Jbijfise 
en liberté du failli , dansie cas ou il serait encojf^idfr 
tenu; et s'il lu qualiâuit de troisième classOitoil 
lui appliquera une peine correctiotincllc <W rftgjht 
sien, qui ne sera pas moiudre de deux imM^jé^^ 
dépassera pas un an. . , p.<^[,l^t 

Le failli comme les syndics pourront, ï^te;^^|# 
appel de ce jugement, et ils seront admis tlailc 
ses effets, le jugement élant nonobstant .çi^ftt 
toire à l'égard de la liberté du failli, si ^Iç KJt^ 
spécifiée. , ' ,^ A ui^oq 

ARTICLE Il44' '"'■" '"'"^ 

,; l'tioqnl) 

Lorsque de la formation de l'aç^ (jfijit3fl)ijï^^|Bi 
fl résulterait des motifs pour qualifier la f^Hj ^^^ 
fraude ou de soustraction , le tribunal de commerce 
se déclarera incompétent et renverra la connais- 
sance du procès aux tribimaux royaux ordinaires, 
qui le jugeront conformément aux lois : ce renvoi M 
BttW point sujet à l'appel ni k tout autre recours. 

•"Ij 1 ; ' ' ARTICLE 1 145. 

Si clans la première réunion de créanciers, il j 
avait un accord entre eux et le failli dont les càmw- 
tions ne rendraientpas celui-ci exempt de ses detté^i 
on suspendra route démarche; mais si par les èbî)^' 
ditions du compromis, les créanciers avaient rértdlrtî 
à quelques parties de leurs créances, on coniiuuen 
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ÂRTiCLE iiSii. 

Toutes les fois que, dans «ne. réunion de créan- 
ciers, on doit traiter de quelque proposition du failli 
relativement au concordat, le juge-commissaire doit 
.préakiblêment remettre aux créanciers qui y assis- 
teront, un état exact de radluinistration de la faillite 
et du résultat de sa qualification jusqu'à cette épo- 
que, en donnant lecture de la dernière balance qui 
aura été faite. r 

ARTICLE I I j3. 

Les propositions du failli seront discutées et mises 
aux voix : la majorité sera formée de la moitié plus 
lin des votes dos créanciers présens , pourvu que 
leur intérêt dans la faillite couvre les trois cinquièmes 
du total du passif du failli. ...k 



La femme du failli n'tt pas voix délibéraUye daijiç 
les délibérations relatives au çopcordat :- 

, . UtTICLB Il55. -i|> U\,> 'ill 

Les créanciers de la faillite à titré privdegie et 
les hypothécaires peuvent s'abstenir dé p'rendi-e part 
à la délibération, et albrs ils ne pourront éprouver 
aucun préjudice dans leurs droits respectifs. 

Si au contraire iispréfèrent de conserver leur opi- 
nion et leur vote au sujet du concordat proposé par 
le failli, ils seront compris dans lès délais ou daos 
l'abandon que fera l'assemblée, sans préjudice dii lieu 
et place qui appartiendra au titre de leui-s créances^ 



I 




I 

I 
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ARTICLE I l56. 

; Le concordat entre le failli et les créanciers sera 
ûgiiê daos la mênie assemblée oit il aura lieu, sous 
peine de nullité et de responsabilité du notaire qui 
le passer-i : il sera en outre remis, dans les vingtrquatre 
heures suivantes, à l'approbation du tribunal striai 
de la faillite. 

ARTICLE 1 157. 

L'approbation du concortlat ne peut être arv^ 
que huit jours après'qn'il aura eu lieu, détal,|](^ 
dant lequel les créanciers diâsideni; et ccux„<f|ti| 
n'auraient pas été présens à la réunioQ pourrf4QÏ 
s'opposer à son approbation, pour un des quatre 
motifs snivans, et pas autrepaent ; 

i" Défaut dans la forme prescrite pour la conyo- 
cation , la réunion et la délibération de l'assemblée. 

a" Collusion de la part du débiteur, acceptée par 
quelque ci'éancier présent , pour voter en faveur (Jâ 
eo'ficordat. ' '' ' " ' ' " '■' ' ■'■'*"'! 

3' Défaut de perSbritiàlite légitime , dans qu'elqn'nn 
de ceux qui auraient concouru par leurs \otes k 
former la majorité. 

4'" Exagération frauduleuse de l'aclif, pour étalilif 
riutérèt que doivent avoir , dans la faillite , ceux ouï 
consentent le concordat. 

ARTICLE I i59. 

S'il y avait opposition au concordat de la part 

de quelque créancier, il y sera statué'cn présence ôa 
failli et des syndics, s'ils étaient en exercice, dans le 



déinipéremploîre de trente jours tbntnii pins! Cc'3S-' 
lai sera commun aux pbrtîns , ponr alif-giiec' et prôâ-' 
verce qu'elles iiiî!;eronl convenable , et il son échinant» 
Je ti"ibunal prononcera ce que de droit. Oh admettra' 
sealcment en effet rétroactif les appels qui 'serdrit 
interjetés de ce jugement. 



L'opposition au concordat n'élant pas faite en temps 
lég^l, le tribunal lui donnera son approbation, à 
moins qu'il n'yîiit contravention manifeste dans les 
formes de sa céItibra.tîon ou que le failli ne se trouve 
dans l'un des cas de l'article 1148- ' 

AaiICLE JlGç», 

Le concordat une fois appi-ouvé sera obligatoire 
pour tous les créanciers, et les sjnndica ou le déposi- 
taire à leur place, procéderont à faire ati ftiilti, en 
présence du juge commissaire, la remise de tous les 
biens, effets, livres et papiers, et lui rendront compte 
de leur administration dans les quinze jours suir 
vans. 

En cas de contestation sur les comptes des syn- 
dics, les parties useront de leurs droits devant le trU* 
bunal qui connaîtra de la faillite. G 

iBTICI-E Iï6l. 

Si le concordat se faisait avant qu'on n'eût statué 
définitivement sur la qualification de la faillite, et si 
les syndics avaient demandé qu'elle fût dédarée 'de 
quatrième ou de cinquième classe, le tribunal SUS- 



I 



ré^l 
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pendi'â de donner son.approjbation jusqu'au résultat 
dq l'jnstance de qualificatioo par le tribunal deconi- 
mefice, et si celui-ci jugeait conforménaent aux ter- 
mes prescrits dans l'article iii4) '^ concordat sera 
nul de droit. 

ARTICLE 1 162. 

A moins de conveatian contraire entre les ci 
cierset le failli, celui-ci demeure soumis, dans la ges^ 
tiori'des affaires de commerce, à l'interventiqnd'un 
des créanciers nommé par l'assemblée, jusqu'à ce 
qu'il ait totalement rempli les clauses du concordat: 
on fixera la'quote-part dece dontil pourra disposer 
pendantcetintervallè,poursesdé"pensès particulières, 

ARTICLE IlG3. 

• -Ijcb fonctions de l'interventeur se borneront k 
tenir un compte exact des «nlrées et sorties de U 
caisse du failti>dont il aura une seconde clef : il sera 
aussi tenu d'empêcher que l'inlervena n'eitraie 
point du fonds de son commerce, pour ses dépenses 
particulières, une somme pi us forte que celle qui lui 
a été allouée , ni pour des objets étrangers à son ad- 
mimstratioQ , maïs il ne pourra se mêler de l'ordre ni 
delà direction dcs-a£faires du faiUi, qui les dirigera 
de la manière qu'il croira la plus convenable. 

ABTiCLE 1164. 

■ -^ failli, remis en possession, qui frustrerait les 
effets dq l'intervention , en disposant d'une partie de 
sesfondsou de ses marchandises sans la connaissance 
de l'interveuteur , sera pour cette raison décUréfn» 
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duleux, en cas de lîojivelle f9iUite , et Sflra traité 
comme tel , du moment où il cessera le paiement de 
sçs eng^gemens. < ,1... 

ARTICLE I l65. "" 

■ .,'tl 

En vertu du concordat les actions des créanciers 
demeurent éteintes pour la portion de leurs créances 
dont ils auront fait remise au failli, quand bien 
même ce dernier acquerrait une nouvelle fortune, 
ou qu'il lui restât un excédant desbiens'dektaillite, 
à moins deconventioa çoatr^e à cet égard. > 

autlcle 1166. . , " 

_,,, , ,-,.1..,,,-,..,, . i-.- . , i,., 

,E>f ça^ d^ plaipte de la, part de l'interventeui-, sur 
les abus du l'ailli remis en possession du maniemest 
dç ses fonds , le tribunal ofdounera la représenlariioin 
descs livres de coitunatce, el après 1«8 avoir exaeftbliés 
il ordonnera ce qu'il jugera convenable, pour main- 
tenir l'ordre dans l'administration commerciale du 
failli et évit^er toute malversation. 

ARTICLE 1167. 

p^lLa rétribution derinterventeur sera pour compte 
li failli réhabilité, et consistera en deux, et demi pour 
Slledes sommes dont on opérera la rentrée. 

TITRE ONZIÈME. 

De lu TëlinbiUtatioii. 

■iitq 

ARTICLE I 1G8. 

La rébabilitation du failli appartient au tribunal 
qui aura connu de fa faillite. 



l 
I 
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.r,I ■ ■' 

La ilcmaude du iailli pour su réhabilitation, n^ 
ndmisïiible qu'après la conclusion de l'acte de ^ifffl'-" 
ticatioii (le faillite. '" ' ' 

..^ akticlfl 1 170. 

"tes fugitifs et les banqueroutiers qu^iËés fraih, 
diileux ne peuvent être réhabilités. ^ ^.^^ ^ 



ARTICLE T 



171, 



iipt-kii. 



Les banqueroutiers coupables peuvent être réha- 
bilités, en fournissant la preuve du paiement inté- 
gral de toutes les dettes liquidées dans l'acte de la 
faiftite, et l'accomplissement des peines correctîi 
nelles qui leur auraient été infligées. 



auticle 1172. 



1 



Pour que les faillis de première et de seconde 
classe obtiennent leur réhabilitation , il .suffira qa'ib 
justiûent de l'exécution entière du concordat ap- 
prouvé qu'ils ont fiiit avec leurs créanciers : s'il n'y 
avait pas eu de concordatj ils seront obligés de prou- 
ver qu'au moyen des ressources de la faillite, ou par 
des remises postérieures, si les ressources n'avaient 
pas été suffisantes, toutes les obligations reconnues 
par l'acte de faillite ont été payées. ^ 

-MJiii )Éiin:'= '^ .ftKTiCLE 1173. ^H 

jfÇS^JçtJx^ ^. paiement ou les reçus originMP 
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qui attestent Id remboursera c-Ot des créa imi htB^-i 
ront joints à la demando en réhabilitation. 

Le tribunal chargera le jiige-commissaire de l'exa- 
men des pièces présentées par le l'aiUi, des antécé- 
dens de l'acte de la faillite y ot de s'assurer si la réha- 
bilitation suit la marche prescrite par les diverses 
dispositions des articles 1171 et 1172. S'il n'y a pas 
d'obstacles , il prononcera la réhabilitation et dans }e 
le cas contraire, on bien que le failli par sa cl^si^ca'; 
tien, ne fût pas propre à l'obtenir, ou qu'il manquât 
quelque formalité à remplir, il en suspendra le pro- 
noncé. 

AETlCtE 1174- 

Toutes les interdictions légales que produit la dé- 
cTàration de la faillite cesscntparla réhabilitation du 
failïi- 

ARTICLE I 175, 

Les négocians qui obtiendraient le rapport du ju- 
gcAieat de déclaration de faillite, dans les formes 
prescrites par les articles 1028 etio32, n'ont pas be- 
soiq de réhabilitation. 



TITRE DOUZIEME. 

De U tesslQH de biens. 
AltTICLE 1 1 76. 

Les cessions de biens des négocians sont tou- 
jours regardées comme des faillites, et seront entiè- 
racnt régies pas les dispositions de ce titre. 

En seront exceptées , les dispositions relatives au 



•OBçercht et àk lîéhabilitation, qtâ ti^mirAiit paii lieu 
à l'égard des négecians qui feroat cessioù de hiem. 



»» < 



ARTICLE 1177. 

- Viïùmnnité,' à Végard de la personne^ que par le^ 
àtfAt iJoimnun dn accorde à ceux qui font cession dç 




rticte de duàlific^tibh'de faillite. 
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DE L*ADMINISTRATIOir DJ) LA JUSTICE DANS LES AFFAIRES 

. . . i\ :* .'>-''"'TA 

DE COMMERCE. 

' • ; -f • ". ■ ^ ■ • ' 1 ' • r • . f •»■.■.'♦ 

■ • 

s ^ 

DM itÂimMix \ii det jtigtfs qai doiyent connaître àitS afialres de coinmeriBeJ 

.'.'ïiji 

ABTXCLE 1178. 

^I/'&dministrâtioa deî lâ^ljustlD^ ' m ' préQffirâ In- 
stance^-ponhr-les oauseaMuffeires oommércSâlédy' i^éM 
eonâée à des Irdranan^t ^p^^iàu^' de <MMnetc6f'| 
dans toote&lës Tttteit oli il €x{st<^ actuelUiïMM^ dèsi 

consulats, et dans les autres villes où , par l'industrie 
et l'extension du comiùerce , on jugera convenable 

d'en créer p^jçjbL^ÇÇr^^*^ 

Le territoire de ces tribunaux sera celui de Far- 
rondissement judiciaire 'dfeslfèux où il y en aura. 

■ , . • ■ ■ ,; ^ If.. . . ' • ,. ■}!;,•::: ■ ' ' ;^:> î 

A^RTICLE 1179- 

; , • » '<.'.'.. I . * . . .■ . J 1 ....... f I I 

Les joge^ ordinaires y dao^ leora arraadSqspmea» 
reapeellfs^ caniltttroDl: de$ afEûDeft <toaMEaèàrcÉàteâ'^ 
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ARTICLE I 1 



OO. 



,.:î:. 






^ £n. seconde ^'Iroisiéme îfl»laHïoe^6S*qiHnqett^^ 
et les cours royales connaîtront dtâ ' afiEaires : |Coiii4 
merciales dans toute Fétendue du territoire où se 
trouverait le tribunal * de *>oiéiiàeroe oa -le tribunal 
ordinaire qui en ont connu en prev^i^ j^j^^ytçpj 

Les recours d'injpstice notoire dans lesaentMeeft 
exécutoires en affaires de œjBmerce^: seront > policés 
au conseil supréine de Castille^ lorsque la: aenflen!^ 
dont on appelle aura été rendue par les tribuoauxide 
la péninsulci et an conseil suprême des Indes ^quandr 

çl|p.ftWM^ ptP^PAçée. jwr u». tribun^ jL'oiMik» 
mer* . ... , j. •. . , i;^..''} 



- j ijt 



. Les,jxige6 ordinsûi^s ^ les chancelleries ^ les cours 
l&oyales \ ^ le3. conseils; auprétnes f se coniormeront 
pour rinstrpctipn et les jugemens des causes corn* 
mtrdatus y aut dispOâitîoàs du prévient Ûà4^ r 

■ ■ ■ • • •*■•;■•.;♦-•' 1» 



■■'.i ^J. 



TITRE SECX)Na 

i- ■ - . • « » Il r 



• * - * I * 

De l'orgafiMtion tlf^ trÛmnaiix ^ pomnipN:!. , : . r mI 



• •' i 



Les tribunaux de copimerce sçront composés d'un 
président , de deux juges et de deux juges-substituts 
W-auppléans^'-tcms bégpci£^is epoi gros^ i^triqu^és 
fit rihiimsâant toutes les qualités y¥>uiue»p9r^lesl9is/. 

Le nombre ' des t f suppfôans j^dùi^ i'$ju§mièn ter 
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jusqu'à qaatre, dans les places de commerce oti Ton 




jugera que cette aiignieiitation est nécessaire, pour 
laipiiis prompte ezpéditroii des affaires 6t à cause de 
leur gvauxd nombre. - 

•' t'Aimait 

1^,^^,,, ABTIC^ JlSj, , ,,, ,|Mino'Ut.l. 

LfôfcWfclidfls ^e jtigGS-snppléans sâht'l'**"'"'''^'"" 
1* Remplacer à !a requête du présidenl; , quel- 
qu'un des juges du tribunal qui se trouverait légiti- 
Kietnent eirtpèché d'assister à Taudience. ' 
e^it" Remplir alternativement, avec les juges tîtulaî* 
iifes fonctions de juges- couimissaires des faillîtes. 
Les juges-suppléiins jouiront des mêmes lion- 
lietrrset prérogatives que les juges titulaires: ils con- 
courront à tous les actes piiNics du tribunal, et 
pourront assister aux audiences quand ils le juge- 
ront convenable, sai^s donner avis ni %'otes, à moins 
qu'ils ne remplacent quelque juge titulaire. 

ASTiat» it85. "* 

.a cliarge de présidentsera annuelle; les jugesçt 
les suppléans exerceront leurs fonctions pendant 
deux ans; ils seiont renouvelés par moitié chaque 
année. Les plus nouveaux opteront pour les places 
des plus anciens qui cesseront leurs fonctions, et l'on 
fera de nouvelles nominatipns pour les places qii^ 
demeureraient vacantes. 

AJtTICLE ll36. ,'>7n 

Pour devenir juge au tribunal de commerce* S' 
faut réunir les qualités suiyantes : ^ . j .^ .j. .^jl^ 
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vï^' Être né dans le royaume et avoir trenteîiua ae- 
.f^mplis. 

.,i, fi,° CtPmpter ciaq ans au moins dans la inatnc|ij 
du commerce, en son nom et arec sm pi 
fonds. 

3' Jouir d'une bonne réputation. 

4° N'avoir point fait faillite coupable ni fraudu- 
leuse, et , dans le cas de l'avoir faite non-coupable 
ou d'avoir suspendu ses paiemens, être réhabilité, 

5° Ne pas avoir été condamné pour délit à une 
peine corporelle afflictive. 

6" Ne pas être débiteur liquidé du trésor royal , 
ni d'aucun fonds municipal. 

Le président doit avoir dix ans de matricule dans 
le commerce , et avoir été précédemment juge titu- 
laire ou suppléant. 

tipiL'il. ^ . ARTICLE 1187. 

'îîe peuvent être juges en même temps, d; 
tribunaux de commerce, les parens au quatrième 
degré de consanguinité ou second d'affinité , non 
plus que les co-associés de sociétés fcollecftvei ou 
en commandite. '''" 

, , ABTICLE 1 188. 

."^Celui qui a été juge de commerce né^ut îÀ'te^ 
iSi' dé nouveau cet emploi , que deii±' âbs kpt^ 
qu'il aura cessé ses foncEions. 



li Les places àe président, jtrgei et Btip|)léans seront 
à la nomination du- Roi; ' .',:',< <•! 1 ■ 



slP 
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ARTICLE II 90. 

[ni. ï-iËs intcndans des provinces dresseront annu^-i 
lenient, et élèveront à ma connaissance souveraine , 
autant de listes qu'il y aura de tribunaux de com- 
merce dans leurs provinces respectives , des liêgo- 
cians domiciliés dans t'arrondissenient juridique dé 
chaque tribunal qui jouissent de la meilleure répu- 
tation par leur probité, leur sagesse, leurs talens 
et leur bon ordre dans la direction des affaires com- 
merciales. 

Ces listes seront de trenje personnes pour les tri- 
bunaux de première classe et de quinze pour ceui 
de Seconde. 

ARTICLE 1 igi. 

Le secrétaire d'état et des dépèches que cela con- 
cernera, après avoir pris tous les renseignemens jugés 
convenables, chorsira parmi les individus compris 
sur la liste remise par l'intendant , et me proposera, 
avant le premier novembre, trois personnes pouf 
chacune des places du tribunal de commerce quî 
ïltïlvfflit être pourvues pour l'année suivante. 

ARTICLE l J92, 

Après que les nominations de président et de 
jng^ auront été faites par Moi, les titres seront ex- 
pédiés aux titulaires, et l'ordre sera donné aux in- 
tendans respectifs, pour qu'ils leur fassent prêter le 
serment de remplir fidèlement leurs fonctions con- 
formément aux lois. 

Culte formalité sera constatéâ à la suite du brevet, 



L 



J 
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Btftn conséquence, le présiden t qui deineûfêeli exer- 
cice de Tannée précédente , installera les noi|Téaii- 



% 

•■« »■ ■- ^' ' ' I.' 



■ ARTICLE ir 93. 

Les emplois de juges des tribunaux de commerce 
spi^tdes charges honorifiques et gr£^tfi^t98^..,„ ^. j 



ARTICLE Iipi- ' • ît'^'" 



• • I H I •••'i.* • 



Aucun négociant matricule ne j^eùt se dj^^IW^^^^r 
ide la judicature commerciale à laquelle il ^siera^ 
nommé; si ce n'est par uu âge sexagénaire, par infir- 
mité habituelle connue , qui l'empêche de se livrer 
Il des travaux de tête, ou qu il ne puisse pas se ren- 
dre au tribunal en raison de ce qu'il exerce un autre 
emploi pubUc. 

ARTICLE 11 95. 

Dans chaque tribunal de commerce, il y aurU ,un 
conseil lettré , un greffier, et le nombre de càmmis^ 
greffiers que Ton jugera devoir être nécessaire , en 
raison des localités. 

Leurs traitemens etémolumens seront fixés par 
un règlement particulier. 

ARTICLE 1196. 

Le conseil et le greffier seront aussi à la noipi' 
nation royale, sur une triple présentatioa du trieur 
nal de commerce , qui nommera lui-même les emr 
ployes subalternes. 

ARTICLE ÏI97. :, : . .. ,.,-.it ;..il 

L'aisefiseur consultant donnera son avis par'étrft; 
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toutes les fols que le tribunal l'exigera, sur les (kHites" 
en fait de droit qu'il pourrait avoir, soit pour l'or- 
dre de procédure , soit pour la décision des affaires 
de sa compétence. 



ARTICLE I iq 



Le greffier sera en même temps secrétaire du tri- 
bunal, pour tout ce qui concerne sa discipline inté- 
rieure, l'expédition des ordres généraux, la corres- 
pondance avec les autorités et les fonctioimaire» pa- 
Mics sur les affaires de son ressort. . .^jj. 

■'^' TITRE TROJSIÈME. .''^' 

> . I . De In comptitence tics irliiniiaax cle coromFrre. 

ARTICLE II 99- 

> La juridiction des tribunaux de commerce est 
privative pour toutes contestations judiciaires,, eut 
obligations et droits provenans des affaires, contrats 
et opérations commerciales, comprises dans les dis- 
positions de ce Code , et qui ont un caractère 4éter- 
miné pour être qualifiées actes de commerce. 

ARTICLE 1200. 

L'acte qui donne Heu à la contestation judiciaire, 
étant purement commercial, l'intimé pourra être 
cité, et jugé par les tribunaux de commerce, quanti 
bien même il n'aurait pas la qualité de commerçant 
matricide conformément à ce qui est prescrit dans 




i. 
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AftTICLÉ laoï. 



roerçans ^^1 



"^ ïjes demandes intentées par les commerçans^ 

contre eux, qui ne seraient pas fondées sur des obU* 
gâtions ou des droits provenant de négoces commer- 
ciaux, ne seront pas de la compétence des tribuu^j 
de commerce. 



A.BTTCLE 1902. 



J 



i-Les tribunaux de eommeree n'ont pas de jti< 
tien criminelle, ni ne peuvent inrtigei' d'autres peii 
que les pécuniaires prescrites dans ce Code, et la 
peine correclioaneUe dans le eaS de banqueroute 
coupable, suivant les dispositions de l'article 1 143. 
S'il survenait un incident criminel dans les procé- 
dures de ce tribunal , on e» renverra la connaissance 
à la juridiclion royale ordinaire, avec le procès-ver- 
bal des àntécedens <jùi dowrient lieu k la pouituilc 
ÉritnineUe: 



AilTJCLE I2o3. 



i 



L'd jûi-îdîclîoii "dés tHbliiîaui de commerce ttepciii 
être ext'ensîvê à 'dfes 'per'sûlines ni à des Choses qui lui 
sont étrangères, quand bien rocrae les parties en 
litige en seraient demeurées d'accord. 

Tdutfes les fois que ces tribunaux estimeront «ue 
les aflaires qui s'instruisent ou qui sont pendantes 
devant eux, ne sont pas de leur compétence , ils se 
dédarei'onl incompétens, et renverront les parties à 
•faire valoir leursdroits par devant les tribunaux coiii 
pétens. • -. ■ 
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■ ; ARTICLE 1204.' 

JjCÎS tri^ijoaBX de commerce se renfermeront dans 
les attributipns judiciaires qui leur sont assignées 
dans ce Code , et n'ejtercerOnt aucune espèce de 
fonctions administratives. 

TITRE QUATRIÈME. ' 

kDei poorsoitei judiciaire} dam let cames comiacrciïles. 
I' ARTICLE I205. 

lOn ne peut int^iter une poursuite judiciaire sur 
is actes de commerce de forte valeur, sans faire 
«un&tater que les deux parties ont compai'u avant 
tout devant le juge conciliateur. '' 

U . ' ARTICLE 1206. 

Ptq. Dans les arrondisfiemeos judiciaires des tribunaux 
de commerce , les présideas qui cesseront ,leurs 
fonctions, seront juges conciliateurs nés pendant 
toute l'année qui suivra immédiatement. 

Dans les arrondissemens judiciaires où il n'y aurji 
pas de tribunaux de commerce , il sera nommé tous 
les ans , par mon autorité souveraine , sur la propo- 
sition des intendans, un négociant qui rédnjsse les 
qualités requises par l'article 1186, pour remplir les 
fonctions de jiige conciliateur. 

ARTICLE laoy. 

,.i l^s comparutions seront notifiées par un secré- 
taire particulier qui ne pourra être l'huissiei" dulri- 
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biinal lie commerce : sa nomination sera faite 
les intendaiis sur la proposition du juge conciliateur. 
Les secrétaires des mairies dresseront les procè*- 
vcrbanx de comparution , dans les lieux oïl il.. 
aUra pas de tribunal de commerce. 

ARTICLE 13o8. . , , ,|V 

Les fonctions de jugés coDciliialSBtirs aontlit)] 
fiqiies et gratuites. 
*" ' ABTictE 1209. 

Ôans les afTaires commerciales de peu de valea 
rinstruction sera verbale, et Von en dressera seule-' 
n^entun acte, contenant Je nom diidemandeiir-e^du 
défendeur, leurs prétentions respectives, l'extrait-des 
preuves qu'ils présenteront, et la sentence judiciaire 
qui sera exécutoire par signification, sans aufUB 
recours. ~ 



AKTICLli I3tO. 



do(H 
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Sont objets de peu de valeur les demandes tfof 
la valeur n'excédera pas mille réaux de veillon (a5o 
francs) dans les tribunaux de commerce, et cii 
teiïts dan's les tribunaux ordinaires. 

.{,, , ARTICLE laii. 

Dans les tribunaux de commence on ne péùÉîftfgfer 
aucune affaire avec moins de trois juges. 

Pour former jugement, il faut que deux yolei 
soient d'accord sur tous les points. 

Les différens survenus dans les décisions des tri- 
bunaux de commerce, seront levés par l?s juges siip- 
.pléans après upe nouvelle révision des pièces^ 
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AUTJCI.r. I3I-1. 

y Dans les affaires de valeur qui n'excéderont pas 

■frois mille réaux dans les tribunaux de commerce, 

Ketdeux mille dans les ordinaires, les Jugeraens por- 

iOt avec eux titre exécutoire. 

Il y aura lieu à interjeter appel , par-devant la coiit" 

■■Ifojale du territoire, lorsqu'on aura enfreint dans la 

procédure les formes substancieltes du jugement. 

ARTICLE iai3. 

"îjfea tribunaux de commerce motiveront tous les 

'jqèèiriùfe'iis définitifs et interloculoires qu'ils prohon- 

'l^roiit sur descausesprincipales. 

" ' fjCS considérans se borneront à établir la questWn 
de droit où de faîtsur laquelle est basée la seriîe'iftie', 
en mentionnant les lois qui lui sont applicables, saili 

,comni^taires ni expositions. 

ij' ARTICLE Ï2l4- , ' 

' ' La troisième instance n'aura pas lieu dans les;, af- 
iaires commerciales, à moins que, dans le degré de 
l'appel, on n'ait réforméen tout ou en pavlLC la sefll^ 

^lence des premiers juges. ■ . '(."'i' 

AirncLE 13 15. 

Lcsjugesdc troisième instance, dans celte sorte do 
.causes^ seront toujours autres que çeiix qui ont pi'o- 
boncé d^ns le deeré de l'appel. 

t iV>''"..^i- ■ ARTICLE iai6. 

Dans les affaires commerciales le recours eu cas^ 
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sation n'a pas lieu, et les cours d'appel ne peuvent 
point s'approprier, sous aucun motif, la connaissance 
lies affaires de première instance. 'S 



Au sujet des sentences d'appel confirmatives de 
celles de première instance, non plus que celles de 
cévipion , lorsqu'il y a lieu , il n'y a en matière com- 
merciale d'autres recours que la notoriété de l'in- 
justice. 



ARTICLE )2l8. 

^Lît déclaration d'injustice notoire n'a lieu, en i 
tière de commerce, que pour violation manifeste^ 
dans le procès, des formes substantielles du jugement 
dans la dernière instance, ou parce que le jugei 
porté est contre le vœu de la loi. 

ARTICLE I2lg. 

Quant à l'ordre de l'instruction et au prononcé | 
-jugement dans toutes les affaires de coifnnierce,'on 

se confortoera à ce que prescrira le Code de procé- 
dure, et en attendant on suivra une loi provisoire 

que je promulguerai sur cette matière. 



'este ♦ 
fment 
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soire 
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"S'ordonne à tous mes conseillers, chanceliers, 
courset autres tribunaux, juges, autorités èt'gensde 
mes royaumes et seigneuries qu'ils observent et exé- 
cutent, fassent garder et exécuter toutes les disppsi- 
"Ubiii Qé ce Cddé, lé 4tfjl^ant comme loi èt'statut 
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solide et perpétuel, général pour toute la monarchie, 
sans y contrevenir en aucune manière. J'abroge tou- 
tes les lois, les décrets, ordonnances et réglernens 
qui régissaient jusqu'à ce jour les matières commer- 
ciales, et spécialement toutes les ordonnances par- 
ticulières des consulats du royaume, voulant qu'ils 
soient tenus dès aujourd'hui et dorénavant pour ré- 
voqués, et que seulement on observe Qt exécute tout 
ce qui est prescrit et ordonné par ce Code, car telle 
est ma voloûlté souveraine; à cet effet j'iri ordonné 
qu'on expédiât la présente, signée de ma main royale, 
scellée de mon sceau privé, et contre-signée de mon 
secrétaire d'état au trésor royal , qui en donnera 
communication à qui de droit, et donnera les ordres 
convenables pour son exécution. 

Fait à Aranjuez, le trente mai mil huit cent 
vingt-neuf. 

Signé de la royale main de S. M., 

MOI, le Roi. 

Louis-LoPEz BALLESTEROS. , 
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